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PRÉFACE. 


Le  Cours  de  Droit  naturel  que  je  publie  en  ce  moment , 
est  destine  à répondre  à un  besoin  gcncralemenl  senti  en 
France  et  en  Belgique  dans  l’enseignement  universitaire , 
pour  lequel  il  n'existe  aucun  ouvrage  méthodique  écrit  en 
langue  française , qui  soit  à la  hauteur  des  idées  nouvelles 
plus  justes , plus  profondes , et  telles  qu’elles  ont  été  dé- 
veloppées dans  les  temps  modernes.  Il  est  à regretter 
que  la  France  n’ait  pas  apporté  son  concours  intelligent 
dans  la  culture  de  cette  doctrine.  Car  ce  n’est  qu’à  défaut 
de  meilleurs  ouvrages  français,  que  celui  de  Burlamaqui , 
appartenant  à l’ancienne  école  de  Wolf  et  datant  de  près 
<le  cent  ans , suranné  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  et  qui 
aurait  dû  disparaître  depuis  longtemps  de  l’enseignement, 
a pu  s’y  maintenir , en  dépit  des  progrès  que  la  science  a 
faits  depuis  quarante  ans  en  Allemagne.  Quelques  auteurs 
distingués  en  France  se  sont  bien  familiarisés , dans  les 
derniers  temps , avec  les  travaux  publiés  sur  cette  matière 
par  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  allemands  ; mais 
d’un  côté  c'est  bien  plus  l’histoire  de  la  philosophie  du 
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Droit  qui  a fixé  leur  aticntion  , et  d’un  autre  eôté  ils  se 
sont  plutôt  approprié  quelques  résultats  importants  de 
cette  science  qu’ils  n’en  ont  donné  une  exposition  métho- 
dique , la  seule,  cependant , qui  soit  propre  h donner  à la 
jeunesse  studieuse  des  notions  précises  et  pour  l’habituer 
à traiter  des  matières  analogues  avec  ordre  cl  enchaîne- 
ment (1). 

Dans  l’exposition  des  principes  du  Droit  naturel , je  me 
suis  appuyé  sur  les  ouvrages  des  principaux  philosophes 
et  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  cette  science  depuis  que 
Kant  lui  eut  ouvert  une  route  nouvelle  ; toutefois  j’ai  suivi 
particulièrement  la  théorie  de  Krause , dont  j’ai  fait  con- 
naître , dans  un  autre  ouvrage  (2) , les  doctrines  philoso- 
phiques, et  qui  me  parait  aussi  avoir  le  mieux  saisi  et  ap- 
profondi les  principes  de  la  philosophie  du  Droit.  On  pourra 
du  reste , dans  l’aperçu  historique  que  j’ai  donné  des  théo- 
ries du  Droit  naturel , comparer  les  différents  principes  et 


(t)  En  Belgique,  deux  proteweurs  diitiogués,  M.  Haus  , à l'univerfilt^ 
de  Gand,  et  M.  Wamkœnig,  actuellement  profetseur  S Fribnurg  dans  Ic 
grand-duebé  de  Bade , ont  publié  en  1834  et  1830,  chacun  un  précis  du 
Droit  naturel  en  langue  latine,  à celte  époque  obligatoire  dans  l'enseigne- 
ment universitaire  de  ce  pays.  Mais  probablement  la  forma  trop  apho- 
ristique et  l'enveloppe  latine  de  ces  ouvrages  a été  cause  qu'ils  n'ont  pas 
exercé  une  influence  visible  sur  la  culture  du  Droit  nattirel  en  France. 

(9)  Dans  le  Cours  de  PhUoêophie , fait  à Paris  en  1884,  sous  les  aus- 
pices du  gouvernement;  3 volumes,  dont  le  premier  renferme  l’anthro- 
pologie générale,  le  second  la  ptychologie  et  la  partie  générale  de  la 
mHophyeigne.  18.30-58. Paris,  et  Leipzig, chez  Brorkhaiis  et  Avenarius. 
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en  juger  la  râleur  scicniifîquc.  Quant  à la  forme  d'expo- 
sition , je  n’ai  pas  cru  pouvoir  adopter  complètement  la 
méthode  usitée  en  Allemagne  dans  ce  genre  d'ouvrages , 
méthode  procédant  trop  par  synthèse , ou  par  développe- 
ment rigoureux  des  principes  généraux  pour  convenir  aux 
besoins  d'analyse  du  génie  français  ; j'ai  donc  cherché  à 
me  rapprocher  autant  que  possible  de  la  méthode  ana- 
lytique, qui  d’ailleurs  a ses  grands  avantages  particu- 
liers. 

La  théorie  du  Droit  exposée  dans  ce  Cours , présente  le 
principe  du  Droit  comme  distinct  et  indépendant  de  tous 
les  autres  principes  qui  r^issent  le  monde  moral  et  social  ; 
elle  établit  surtout  nettement  la  distinction  du  Droit  d’avec 
la  Morale  avec  laquelle  il  a été  trop  souvent  confondu  ; 
mais  une  telle  confusion  n'est  pas  seulement  fausse  en 
théorie , elle  entraînerait  encore  dans  l'application , si  le 
sens  positif  et  plus  juste  des  hommes  versés  dans  l’exercice 
du  Droit  ne  s’y  opposait , un  despotisme  des  plus  odieux 
qui  appellerait  devant  le  for  du  droit  ou  de  la  justice  des 
actes  qui  appartiennent  à la  conscience  et  ne  sont  respon- 
sables que  devant  ce  juge  intérieur  de  l'homme.  Mais , 
quoique  le  Droit  soit  indépendant  quant  à son  principe  et 
remplisse  le  cadre  d'une  science  particulière , il  est  cepen- 
dant en  relation  intime  avec  d'autres  sciences  qui  se  rap- 
portent à la  vie  individuelle  et  sociale  de  l'homme.  J’ai  fait 
connaître , dans  l'introduction  , les  rapports  qui  existent , 
k cet  égard,  entre  le  Droit  naturel  et  la  Philosophie,  et  j'ai 
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indiqué  ta  raison  pour  laquelle  le  développement  plus  dé- 
taillé et  rapplieation  du  principe  du  Droit  subissent  l’in- 
fluence des  doctrines  philosophiques,  qu’un  auteur  a 
adoptées.  Cependant  le  principe  général  du  Droit  qui  a 
été.établi , peut  être  accepté  par  toutes  les  opinions , par 
tous  les  partis,  et  c’est  en  cela  qu’il  se  montre  juste  et 
comme  un  vrai  principe  social  qui  maintient  l’ordre  exté- 
rieur dans  toutes  les  tendances  diverses  de  la  société , et 
assure  la  coexistence  et  le  développement  paisible  à tous 
les  intérêts  fondés  dans  la  nature  humaine  comme  & toutes 
tes  opinions  établies  ou  qui  tendent  à se  répandre  par  les 
voies  de  la  raison  et  de  la  discussion. 

J’ai  indiqué  dans  un  chapitre  spcKsial  les  rapports  et 
la  différence  qui  existent  entre  la  philosophie  du  Droit 
et  la  Politique,  et  je  puis,  par  conséquent,  espérer  qu’on 
ne  considérera  pas  toutes  les  idées  exposées  dans  ce 
Cours  comme  susceptibles,  dans  l’opinion  de  l’aiiteur, 
d’être  immédiatement  réalisées  dans  la  vie  sociale.  La 
philosophie  du  Droit  doit  établir  le  principe  de  la  justice 
et  le  développer  rigoureusement  dans  scs  co>nséquences  ; 
mais  la  Politique , tout  en  s’appuyant  sur  la  Philosophie , 
doit  aussi  considérer  l’état  actuel  de  la  société  et  exami- 
ner jusqu’à  quel  point  une  réforme  peut  être  opérée  sans 
violer  la  loi  de  la  continuité  et  du  progrès  successif  dans 
le  développement  social.  Il  en  est  d’ailleurs  du  monde  in- 
tellectuel des  idées  comme  du  monde  physique;  dans 
cehii-ci  l’œil  aperçoit  de  très-loin  les  objets  et  surtout  les 
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plus  élèves;  mais,  pour  les  atteindre,  il  faut  souvent  mar- 
cher longtemps;  de  même  l’intelligence  |>eut  nettement 
saisir  les  idées  les  plus  élevées,  les  principes  généraux  ; 
mais  pour  les  réaliser , pour  leur  acquérir  le  droit  de  cité, 
et  pour  les  appliquer  aux  conditions  sociales  existantes , il 
faut  souvent  les  efforts  des  siècles.  Le  monde  social  marche 
plus  vite  aujourd'hui , et  sa  marche  devient  toujours  plus 
accélérée , à mesure  qu’il  avance  ; mais  à aucune  époque 
il  n’csl  permis  de  méconnaître  la  distauce  qui  sépare  la 
théorie  de  la  pratique,  et  les  modifications  que  celle-ci 
peut  faire  subir  à l’autre. 

Dans  la  partie ^«Wrafs  du  Cours,  j’ai  cherché  à bien  éta- 
blir le  principe  du  Droit,  à en  donner  une  notion  exacte, 
et  à le  développer  dans  ses  principales  propriétés.  La  re- 
cherche des  principes,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’ordre 
social,  est  souvent  considérée  par  des  esprits  superficiels 
comme  étant  d’un  intérêt  purement  théorique  ou  spécula- 
tif; mais  les  faits  sociaux  ne  sauraient  être  classés  dans  le 
but  d’une  bonne  direction  de  la  société  tant  qu’on  ne  con- 
naît pas  les  différents  principes  par  lesquels  ils  sont  do- 
minés et  caractérisés.  En  les  ignorant,  on  commettra 
nécessairement  des  fautes  graves  dans  l’appréciation  de 
la  vie  sociale  ; on  séparera  ou  on  confondra  des  faits 
qui  devraient  être  jugés  d’après  des  principes  analogues 
ou  differents.  C’est  d’ailleurs  , une  grande  erreur  de  croire 
que  le  monde  moral  et  social  n'est  pas  régi  par  des  lois 
aussi  certaines  que  le  monde  physique.  Les  principes  so- 
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ciaux  ont , il  est  vrai , un  autre  caractère  ; leur  action , au 
lieu  de  se  faire  sentir  fatalement , ne  peut  se  produire  que 
sous  les  conditions  de  l'intelligence  et  de  la  liberté  hu- 
maines , mais  ils  ne  forment  pas  moins  de  véritables  lois 
pour  la  conduite  individuelle  et  sociale  des  êtres  raisonna- 
bles. Or , tant  que  ces  principes  n'ont  pas  été  établis  avec 
quelque  précision , il  n'y  a pas  même  de  fondement  solide 
pour  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  science  sociale.  Avant 
que  Copernic  , Kepler , et  Newton  eussent  découvert  les 
lois  premières  qui  régissent  le  monde  physique,  il  n'y  eut 
pas  de  véritable  science  sur  cet  objet.  Il  en  est  de  même 
du  monde  moral  et  social. 

Le  principe  du  Droit,  après  avoir  été  précisé  dans  scs 
caractères  principaux,  a été  ensuite  appliqué  dans  la  parlic 
éféciale  aux  différentes  matières  qui  forment  le  cadre  de- 
là science  du  Droit.  Dans  cette  application,  j'ai  pris  soin  de 
maintenir  intact  le  princi|>e  du  Droit,  de  ne  pasl'cntrcmé- 
ler  de  principes  ou  de  considérations  hétérogènes  , confu- 
sion nuisible  au  Droit  naturel  comme  à toutes  les  sciences, 
qui  ne  peuvent  faire  des  progrès  qu'en  sc  renfermant  dans 
le  développement  du  principe  sur  lequel  elles  sont  basées. 
J'ai  donné,  dans  la  classibcalipn  du  Droit,  l'a|>erçu  général 
sur  les  rapports  dans  lesquels  le  Droit  se  trouve  avec 
toutes  les  sphères  de  l'activilé  sociale  qui  rentrent  sous 
l’un  ou  l'autre  égard  dans  son  domaine.  Dans  la  parlic 
spéciale  , la  qiicslioii  imporlaiile  de  la  propriété  a été  trai- 
tée avec  le  plus  d'étendue.  Dans  celle  malièiej'ai  adopté 
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la  théorie  des  principaux  philosophes  et  jurisconsultes 
d'Allemagne , qui  distinguent  entre  la  solution  philoso- 
phique et  la  solution  historique  et  politique  de  cette  ques- 
tion. J’ai  £ait  roir,  en  opposition  aux  doctrines  répandues 
chez  la  plupart  des  jurisconsultes  français  et  anglais,  que 
la  propriété  n'est  pas  un  pur  fait  de  convention  sociale,  mais 
qu’elle  est  fondée  sur  la  nature  de  l’homme  et  qu’elle  est 
ainsi  de  Droit  naturel  ; mais,  il  est  vrai,  le  Droit  naturel  ne 
peut  démontrer  que  le  principe  général  de  la  propriété 
qui,  sur  cette  base,  est  nécessairement  restreinte  ; l’orga- 
nisation sociale  de  la  propriété  dépend  de  la  Politique  qui 
y introduit  des  modifications  d’après  les  exigences  de  la  vie 
sociale , sans  cependant  avoir  le  droit  de  la  supprimer  ou 
de  la  léser  dans  sa  base.  Il  importe  de  ne  pas  confondre 
ces  deux  points  de  vue , car  autrement  on  pourrait  prêter 
à un  auteur  des  opinions  qu’il  regarde  lui-méme  comme 
absurdes. 

En  comprenant  dans  le  Droit  naturel  l'exposition  des 
principes  généraux  du  Droit  public,  i'a\  suivi  l’exemple 
unanime  des  auteurs  allemands,  qui  ont  remarqué  avec  rai- 
son la  liaison  intime  qui  existe  entre  ces  principes  et  ceux 
du  Droit  naturel.  En  effet , l’État,  qui  est  l'objet  du  Droit 
public , reconnaît  pour  premier  principe  de  son  activité 
et  de  son  organisation  celui  du  Droit  ou  de  la  justice  ; par 
conséquent  la  manière  dont  on  concevra  les  fonctions  de 
l'État , l'étendue  comme  la  limite  de  son  intervention  dans 
les  autres  sphères  de  l'activité  sociale  , dépendra  nécessai- 
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rement  de  la  théorie  qu'on  aura  établie  sur  le  principe  du 
Droit  qui  forme  le  but  de  l'État. 

En  appliquant  le  principe  plus  complet  du  Droit , tel 
qu'il  a été  établi  par  Kraute , à l'organisation  de  l'État , 
je  crois  être  arriré  à compléter  la  doctrine  du  Droit  pu- 
blic par  quelques  idées  nourelles,  justes  et,  selon  moi, 
importantes.  Dans  le  Droit  public  on  s'est  jusqu'ici  prin-  ■■ 
cipalement  occupé  de  recherches  sur  les  différents  pou- 
voirs publics , leur  organisation , et  les  diverses  formes  de 
gouvernement;  ces  objets  ont  sans  doute  une  assez  grande 
importance , mais  je  pense  qu'on  commence  peu  à peu  à 
s’apercevoir , surtout  dans  les  États  constitutionnels , de 
l'impuissance  dans  laquelle  se  trouvent  ces  doctrines  de 
résoudre  des  questions  qui  se  sont  élevées  dans  les  temps 
modernes  et  qui  deviennent  tous  les  jours  plus  importantes 
dans  la  vie  sociale.  C'est  qu'on  s'est  trop  attaché  aux  for- 
mes extérieures  ; qu’on  a négligé  d’examiner  le  fond , la 
nature  variée  et  le  véritable  but  de  la  société.  Â coté  de 
la  théorie  des  formes  sociales , il  faut  donc  encore  établir 
celle  des  fonctions  et  des  buts  sociaux , et  déterminer  les 
droits  qui  s’y  rapportent. 

Avant  de  finir,  je  prie  de  ne  pas  oublier  que  l’ouvrage 
que  j'offre  ici  au  public  n'est  qu’un  résumé  des  principes 
de  la  philosophie  du  Droit  destiné  à servir  de  Manuel  à 
l'enseignement  ; s’il  reçoit  un  accueil  bienveillant,  je 
me  propose  de  publier , plus  tard , un  ouvrage  |»lus  étendu 
sur  ectte  matière  , objet  de  mes  études  depuis  près  de 
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dix  ans,  cl  que  j'ai  déjà  traitée  comme /*rtca<</oeen/  à 
rilniversilé  de  Oœllinjîue,  et  que  je  suis  heureux  d’ensci- 
(yncr  de  nouveau  depuis  trois  ans  à l'Université  libre  de 
Bruxelles. 


BruxHIcs,  Ir  9t  décembre  18S7. 
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DE  DROIT  NATUREL. 


introduction- 

CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexion*  préliminaire*  *ur  le  Droit  naturel. 


La  science  du  Droit  naturel , qui  a été  cultivée  à toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays  où  l'esprit  humain  com- 
mençait à SC  manifester  et  à se  développer  librement , doit 
son  orifjine  au  besoin  que  la  raison  éprouve  de  soumettre 
à l'examen  tout  ce  qui  existe  dans  la  vie,  et  de  rechercher 
comment  les  rapports  entre  les  hommes  devraient  être  éta- 
blis, pour  être  conformes  à la  vérité  , au  bien  et  à la  Jus- 
tice. L'origine  de  celte  science  est  donc  contemporaine  de 
lu  naissance  de  l'esprit  |iliilusophique , qui  est  celui  de  l.i 
rsiLusursiE  se  dsuit.  1 
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recherche  libre  tics  premiers  principes  et  des  raisons  de 
tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  et  dans  la  vie  sociale. 
Aussi,  en  consultant  l'histoire,  remarque-t-on  que  les  pre. 
miers  systèmes  philosophiques  un  peu  étendus  ouvrent 
également  les  recherches  sur  la  justice  dans  les  conditions 
de  la  vie  humaine , et  déduisent  même  de  la  science  qu’ils 
établissent  sur  la  nature  de  l'homme  des  principes  de 
conduite  et  d’organisation  sociales  qui  vont  au  delà  de  l'cs- 

rit  du  temps. 

Quand  on  poursuit  le  développement  de  la  science  qui 
s’occupe  des  premiers  principes  du  Droit , on  trouve  que 
c’est  par  le  progrès  constant  de  la  philosophie  que  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice  ont  été  mieux  déterminés, 
élargis  et  réunis  dans  un  corps  de  science. 

Cette  liaison  historique  qu’on  remarque  entre  la  philo- 
sophie et  la  culture  des  premiers  principes  du  Droit,  indi- 
que la  roule  qu’il  y a à suivre  pour  saisir  le  vrai  caractère 
de  la  science  du  Droit  naturel,  et  pour  connaître  la  source 
où  il  en  faut  puiser  les  principes. 

Mais  constatons  d’abord  les  différentes  manières  dont  on 
a conçu  et  traité  le  Droit  naturel. 

Quelque  acception  qu’on  ail  donnée  aux  mots  de  Droit 
naturel,  toujours  on  a entendu  par  là  un  droit  indépendant 
du  droit  établi  ; mais,  à partir  de  celle  distinction,  sur  la- 
quelle on  est  généralement  d’accord,  les  opinions  les  plus 
divergentes  sont  professées  sur  la  source  d’où  l'on  puisse 
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tirer  les  principes  de  ce  Droit , qui  n'est,  comme  tel , re- 
connu nulle  part,  et  qu'on  veut  cependant  formuler  dans 
un  corps  compact  de  doctrine.  Quelques-uns,  considérant 
toute  la  vie  sociale  comme  une  dégradation  d’un  état  pri- 
mitif nommé  Jtat  de  la  nature,  ont  prétendu  qu'il  fallait 
remonter  à ce  premier  état  pour  y découvrir  les  vrais 
principes  d’organisation  de  la  vie  humaine  ; et  ils  adres- 
saient meme  à leurs  contemporains  le  conseil  de  se  déga- 
ger autant  que  possible  des  rapports  sociaux  existants  , et 
de  retourner  à la  vie  primitive  de  la  nature,  que,  du  reste, 
chacun  se  figurait  à sa  manière.  D'autres , au  contraire  , 
soutienqent  qu'un  tel  état  de  la  nature  est  une  pure  fiction, 
et  que , dans  le  cas  meme  qu'il  eût  réellement  existé,  il  ne 
|K>urrait  donner  aucun  renseignement  sur  la  manière  dont 
les  rapports  entre  les  hommes  devraient  être  établis  pour 
être  conformes  à l'idée  de  la  justice.  Ceux-ci  prétendent 
qu’il  faut  puiser  dans  l’étude  approfondie  de  la  nature  de 
l'homme  les  principes  de  sa  conduite  privée  et  sociale , et 
qu’on  doit  rechercher  tous  les  éléments  constitutifs  de  la 
nature  humaine , pour  baser  sur  ce  fond  permanent  un 
système  de  droit  qui  découlerait  ainsi  de  la  nature  même 
de  l'homme  et  de  l’humanité.  D’autres  encore  ont  cherché 
dans  une  autorité  extérieure,  ou  dans  celle  de  la  raison  , 
un  principe  plus  ou  moins  général , pour  déterminer , 
d’après  lui , ce  qui  est  juste  dans  les  rapports  entre  les 
hommes. 

Sans  examiner  ici  ces  opinions  plus  en  détail , on  peut 
cependant  poser  en  règle  générale , que  toute  recherche 
sur  les  principes  du  droit,  pour  ne  pas  être  stérile,  dénuée 
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du  toute  application  , doit  se  fonder  plus  ou  moins  sur  une 
étude  approfondie  de  la  nature  de  l'homme,  tel  qu’il  se  dé- 
veloppe dans  les  différentes  conditions  de  la  vie.  Ceux 
même  qui  admettent  un  état  de  la  nature,  font  évidem- 
ment cette  supposition  dans  l'intention  de  découvrir,  dans 
cet  état,  la  nature  de  l'homme  à l'état  le  plus  pur , le  plus 
dégagé  des  éléments  hétérogènes  qu’une  fausse  culture  a 
pu  y introduire.  Mais  cette  pensée  implique  une  grave  er- 
reur, parce  qu'elle  méconnaît  la  loi  du  développement  de 
la  nature  humaine.  Les  autres  êtres  animés,  n’étant  pas 
destinés  à se  perfectionner , entrent  généralement  de 
suite  après  leur  naissance  dans  la  jouissance  d^  tous  les 
dons  qu’ils  ont  reçus  de  la  nature , et,  quand  on  a observé 
un  individu  pendant  un  certain  temps,  on  connaît  toute  sa 
vie,  et,  en  même  temps,  toute  l'espèce  & laquelle  il  appar- 
tient. Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’homme  ; la  capacité  , 
les  idées  et  les  sentiments  d’un  homme  adulte  sont  tout 
differents  de  ceux  d’un  enfant , et  il  est  impossible  d’indi- 
quer dans  la  vie  de  l’homme  un  état  normal  sur  lequel  pût 
se  régler  tonte  sa  vie  passée  et  future.  L’enfance  n’est  pas 
cet  état;  l'Age  mûr  est  bien  un  état  plus  parfait,  mais  n’est 
pas  l’état  normal  ; car  il  ne  pourrait  servir  de  règle  de 
conduite  et  d’activité  ni  pour  l’enfance , ni  pour  l'Age  sé- 
nile. Or , ce  qui  est  vrai  pour  l’homme  s’applique  égale- 
ment A l’humanité  entière.  L'humanité  est  comme  un 
grand  homme  qui  a ses  époques  successives  de  développe- 
ment, dont  chacune  est  marquée  par  l'apparition  de  ces 
grandes  idées  nouvelles  qui  transforment  d’abord  la  vie  du 
peuple  qui  les  a vues  naître,  et  se  répandent  ensuite  par- 
tout où  rinlelligeiice  est  arrivée  au  développcmcnl  iiéces- 
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■aire  pour  le*  comprendre.  Alors  le*  sentiment*  s’élai^is- 
sent  en  *’ennobli**ant,  des  bicultés  et  des  forces  nouvelles 
viennent  se  manifester  dans  les  differentes  branches  de 
l'activité  sociale,  la  vie  humaine  devient  plus  variée , plus 
riche,  mais  aussi  plus  compliquée  par  les  divers  intérêts  , 
plu*  difficile  à régler,  renfermant  en  même  temps  plus 
de  chances  pour  le  mal  et  le  vice.  Mais  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  renoncer  à cet  état  plus  riche  en  éléments  de  dé- 
veloppement, et  pour  retourner  ü la  simplicité  rude  et 
inculte  de  l'état  primitif,  qui  représente  l'enfonce  de 
l'humanité.  Une  certaine  sentimentalité  aime  souvent  à sc 
reporter  à l'âge  enfantin , en  en  préconisant  la  douce  et 
heureuse  simplicité.  Ce  sentiment  ne  fait  que  constater 
que  chaque  condition  de  l'homme,  quelque  simple  qu’elle 
soit,  renferme  son  bonheur  particulier.  Or , il  y a eu  aussi 
des  sentimentalistes  politiques  qui,  effrayés  des  complica- 
tions si  variées  de  la  société  moderne,  qui  demandent  sans 
doute  une  intelligencelargepourètre  comprises  et  pourétre 
accordées,  ont  désiré  que  l’humanité  remontât  le  cours  des 
siècles,  et  qu’abandonnant  ses  ambitions  de  développe- 
ment et  de  progrès,  elle  ne  songeât  plus  qu’à  vivre  dans  la 
douce  simplicité  du  premier  état,  dans  lequel  les  hommes 
se  trouvaient  comme  des  enfants  au  sein  maternel  de  la 
nature.  Mais  ce  sont  là  des  aberrations  de  l'imagination 
réprouvées  par  la  raison.  La  vie  de  l'humanité  ne  marche 
point  à reculons.  Le  progrès  est  une  loi  fondamentale  des 
êtres  doués  de  raison  et  de  liberté. 

On  voit  ainsi  qu’on  ne  peut  choisir  aucune  époque  dans 
la  vie  de  l'humanité , pour  la  proposer  comme  modèle , ou 
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comme  un  état  normal  aur  lequel  puitient  te  r%ier  tout 
let  élatt  à venir , et  dant  lequel  on  puiite  découvrir  les 
principet  du  Droit  et  delajuttice  nalurelt.  L’hittoire  ne 
peut  donc  pat  être  la  tource  du  droit  naturel , parce  que 
l'bittoire  prétente  une  tuccettion  continuelle  de  faitt,  d’é- 
véncmentt , d’inttitutiont  diverte»,  mait  jamait  det  prin- 
cipe», dont  on  a cependant  betoin  pour  porter  un  juge- 
ment tur  la  bonté  et  la  juttice  de  ce  qui  te  patte  dans 
la  vie. 

Mait  il  y a pour  le  Droit  un  fondement  plut  durable  et 
plut  tùr  que  la  base  changeante  de  l’bittoire,  c'ett  la  fio- 
htre  de  t homme,  telle  qu’elle  te  manifeste  dans  set  dispo- 
sitions et  facultés  fondamentales.  D’abord  il  faut  remarquer 
que  la  nature  humaine , malgré  toutes  let  transformations 
qu'elle  peut  recevoir,  renferme  pourtant  certains  éléments 
fondamentaux  , qui  restent  let  mêmes,  et  forment  la  base 
de  tout  développement.  Il  en  est  de  la  nature  de  l’homme, 
comme  de  celle  de  tous  let  êtres.  C’est  la  constitution  na- 
turelle ou  innée  de  chaque  être  qui  lui  trace  le  cercle  de 
développement  qu’il  peut  parcourir,  et  lui  assigne  en  même 
temps  les  limites  qu’il  ne  peut  jamait  franchir.  Dans  toute 
l’échelle  des  êtres,  depuis  la  plante  jusqu’à  l’homme,  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  la  couronne  de  la  création,  chaque 
être  a été  organisé  d’une  manière  particulière,  et  prédes- 
tiné par  là  à un  développement  correspondant.  Par  cette 
constitution  et  cette  prédestination  de  toutes  les  choses , 
la  nature  maintient  l’ordre  et  l’harmonie , qui , dans  cette 
immense  variété  des  êtres,  seraient  continuellement  trou- 
blés. si  chaque  être  pouvait  se  développer  d’une  manière 
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illimilëc  et  empiéter  sur  la  nature  et  le  développement  des 
autres.  Entre  toutes  les  natures,  celle  de  l'homme  est  sans 
doute  la  plus  compliquée,  et  capable  du  développement 
le  plus  étendu  ; néanmoins  on  parvient  à la  connaître  en 
recherchant  les  éléments  principaux  dont  elle  se  compose. 
Quand  on  connaît  ces  éléments , on  possède , pour  ainsi 
dire,  les  nombres  primitifs,  qui,  dans  les  différentes  com- 
binaisons qu’ils  sont  susceptibles  de  recevoir , forment  la 
somme  totale  de  la  vie  humaine.  Or , il  est  évident  que 
toute  science  qui  se  rapporte  à la  vie,  soit  privée , soit  so- 
ciale de  l'homme , doit  se  fonder  sur  la  connaissance  de 
cette  nature  ; et  comme  la  vie  d'un  être,  d’après  ce  qui  a 
été  dit,  n’est  que  le  développement  de  sa  nature  innée, 
c’est  évidemment  cette  connaissance  qui  doit  présider  k 
tout  jugement  qu’on  voudra  porter  sur  scs  actions.  C’est 
en  connaissant  sa  nature  qu’on  peut  même  prévoir  un  état 
futur  de  développement,  où  la  vie  soit  organisée  plus  con- 
formément aux  exigences  de  cette  nature.  C’est  donc  tou- 
jours d’après  l’idée  qu’on  se  fait  de  la  nature  d'un  être  qu’on 
juge  sa  vie,  en  déclarant  que  telle  chose,  telle  action  j est 
conforme  ou  ne  l’est  pas,  qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise, 
juste  ou  injuste.  La  science  du  Droit  doit  donc  puiser  égale- 
mentses  principes  dans  l’étude  approfondiedela  nature  hu- 
maine, parce  que  le  jugement  sur  ce  qui  est  juste  ou  in- 
juste doit  se  baser  sur  la  conformité  ou  la  non-conformité 
dans  laquelle  une  action  se  trouve  avec  cette  nature. 

Pour  mieux  préciser  maintenant  l’expression  un  peu  va- 
gue que  le  Droit  doit  se  fonder  sur  la  connaissance  de  la 
nature  de  l’homme,  il  est  nécessaire  de  déterminer  au  moins 
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Ie«  aspect»  principaux  sous  lesquels  la  nature  de  ITiomme- 
doit  être  envisa(];ée.  Chaque  chose  et  chaque  être  se  laisse 
considérer  d'abord  en  lui-même , et  ensuite  par  rapport 
h d’autres  objets  et  d’autres  êtres  avec  lesquels  il  se  trouve 
en  contact.  De  nncrac  l'bomme  doit  être  observé  d’abord 
en  lui-même,  dans  son  activité  propre,  et  ensuite  dans  ses 
rapports  avec  ses  semblables  et  avec  d’autres  objets  sur 
lesquels  il  étend  son  activité.  Or , quand  on  considère 
l’homme  en  lui-même,  en  l'isolant,  dans  la  pensée,  de  tous 
les  rapports  extérieurs,  on  découvre  les  faculté*  dont  il  est 
doué  et  les  divers  motife  qui  le  font  a(jir.  Cependant  il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  connaître  les  facultés , qui  ne 
sont  que  les  instruments,  il  faut  aussi  déterminer  l’usage 
qu’il  doit  en  faire  dans  les  rapport*  avec  le  monde  qui  l’en- 
toure. La  vie  consistant  dans  une  application  continuelle 
des  facultés  naturelles  aux  objets  soit  vivants  soit  inanimés 
du  monde  extérieur , il  faut , pour  acquérir  une  science 
complète  de  la  vie  de  l’homme,  connaître  les  êtres  et  les 
objets  principaux  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  rap- 
port. 

Cette  connaissance  est  d’autant  plus  nécessaire  que 
l’homme  est  précisément  l’être  auquel  rien  n’est  étranger, 
étant  capable  d’étendre  sa  faculté  d’intelligence  sur  tous 
les  ordres  des  choses , et  de  diriger  son  activité  morale  et 
physique  sur  tous  les  domaines  de  l’existence.  Or,  en  ad- 
mettant provisoirement  les  trois  grandes  divisions  qu’on 
établit  ordinairement  pour  les  rapports  de  l’homme,  à 
savoir  sa  relation  avec  l’Être  suprême , avec  ses  sembla- 
ble», et  enfin  avec  tous  les  autres  être»  animés  ou  inani- 
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még  de  la  nature,  on  voit  déjà  que  la  gcience  deg  rapporta 
de  l'homme  eat  univeraelle , qu’elle  touche  loua  lea  étrea , 
toutea  lea  choaea,  au  moina  pour  la  partie  qui  concerne  la  vie 
de  l’homme.  Maia  quelle  que  aoit  la  place  que  la  science  du 
Droit  occupe  parmi  les  doctrines  qui  ont  pour  objet 
l’homme  et  sa  vie,  toujours  faut-il  qu’elle  aoit  fondée,  d’une 
part,  sur  la  connaissance  des  faculléaqui  font  agir  l’homme, 
et,  d’autre  part , sur  la  science  des  rapports  que  l’homme 
soutient  avec  le  monde  animé  et  inanimé. 

Ici  nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  pouvons  dé- 
terminer plus  exactement  la  liaison  qui  existe  entre  la 
science  du  Droit  et  une  science  plus  générale  et  plus  vaste, 
la  Pkiloiophit. 

On  se  mettrait  en  opposition  avec  toutes  les  idées  qu’on 
s’est  faites  jusqu'ici  du  Droit,  soit  positif,  soit  naturel,  si  on 
voulait  charger  la  science  du  Droit  de  considérer  la  nature 
de  tous  les  êtres,  d’analyser  toutes  leschosesavec  lesquelles 
l'homme  peut  se  trouver  en  rapport,  et  de  faire  connaître 
toutes  les  lois  morales  qu’il  doit  suivre  dans  sa  vie  indivi- 
duelle et  sociale.  Le  Droit  touche  bien  d’un  certain  coté  à 
toutes  les  relations  de  l’homme  : il  touche  aux  rapports  re- 
ligieux, mais  il  n’est  pas  la  science  même  de  la  religion.  Il 
concerne  l’activité  humaine  en  tant  qu’elle  se  porte  sur 
l’exploitation  de  la  nature  extérieure,  mais  il  n’est  pas  pour 
cela  une  science  de  la  nature.  Le  Droit  se  rapporte  encore 
plus  aux  rapports  sociaux  dans  lesquels  les  hommes  vivent 
entre  eux  ; cependant  il  n’est  pas  non  plus  la  science  de 
toiis  ces  rapports  ; il  n’expose  pas , par  exemple , en  quoi 
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eonsiatent  les  rapports  de  l’amitié  , de  l’amour,  etc.  Enfin 
il  n’est  pas  la  science  de  l’homme  moral  et  physique.  Ce- 
pendant , comme  le  Droit  touche  à toutes  ces  relations  d’un 
certain  côté , il  présuppose,  comme  buié,  une  science  plus 
vaste  qui  traite  des  rapports  que  nous  venons  d’indi- 
quer. Or  cette  science , c’est  la  Philosophie  ; car  c’est  elle 
qui  a la  mission  de  rechercher  les  principes  de  toutes  les 
choses,  d'examiner  les  rapports  qui  existent  entre  tous  les 
êtres,  et  de  déterminer  particulièrement  la  place  que 
l’homme  occupe  dans  l'univers  et  la  destination  qui  lui  est 
assifpiée.  En  cfiFet,  la  Philosophie  a toujours  traité  les  ques- 
tions les  plus  élevées  et  les  plus  ^aves  qui  puissent  inté- 
resser l’humanité.  Elle  cherche  à connaître  les  rapports 
qui  unissent  l'homme  avec  l'Être  suprême,  avec  la  nature 
et  avec  ses  semblables  ; elle  a développé  des  idées  de  plus 
en  plus  élevées  et  profondes  sur  l'homme  et  sur  son  but  in- 
dividuel et  social,  après  avoir  acquis  une  connaissance  plus 
claire  et  plus  étendue  de  sa  nature.  La  Philosophie,  il  est 
vrai,  ne  peut  pas  encore  présenter,  sur  tous  ces  grands 
problèmes,  une  solution  complète  et  qui  puisse  forcer  l'as- 
sentiment de  tous;  néanmoins  les  progrès  qu’elle  a faits 
successivement  dans  la  solution  de  ces  problèmes  sont  in- 
contestables et  lui  assurent  le  titre  de  science  fonda- 
mentale, universelle , qui  expose  en  même  temps  le  but  et 
la  destination  de  l'homme. 

Nous  venons  d’indiquer  la  source  scientifique  & laquelle 
la  science  du  Droit  doit  puiser  ses  premiers  principes.  Le 
Droit  doit  se  fonder  sur  la  connaissance  philosophique  de 
l'homme  tel  qu’il  se  développe  dans  ses  facultés  intérieures 
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et  dans  scs  rapports  arec  l’ordre  général  des  choses,  dans 
lequel  il  occupe  la  place  la  plus  élevée.  C'est  dans  un  tel 
développement  que  consiste  le  hùn  de  l'homme,  sur  lequel 
se  fondent  ses  devoirs  et  ses  droits  ; et  c’est  en  cela  que 
consiste  le  hut  de  sa  vie.  Ce  but  est  le  plus  certain  et  le 
plus  général  que  l’homme  puisse  concevoir  et  proposer. 
Lors  même  qu’on  admet  une  vie  à venir,  on  saurait  cepen- 
dant difficilement  concevoir  un  autre  but  pour  l’homme 
que  le  développement  continuel  de  sa  nature  intérieure , 
et  ragrandissement  constant  du  cercle  de  sa  vie , compre- 
nant ses  rapports  avec  l’univers.  Le  perfectionnement  et 
l'extension  de  nos  facultés  et  de  nos  rapports  avec  l’univers 
est  donc  le  but  fondé  dans  notre  nature,  intelligible  pour 
tous , susceptible  d'une  application  générale.  Or,  c’est  le 
Droit  exposé  par  la  Philosophie , et  déduit  de  la  nature  de 
l'homme,  conformément  à la  destination  qu’il  doit  accom- 
plir, qu’on  appelle  Droit  naturel , expression  qu’il  vaut 
mieux  remplacer  par  celle  de  Philotophit  ou  Science  phi- 
ioeophique  du  Droit,  en  le  désignant  d'après  la  source 
d’oii  il  tire  ses  principes.  C’est  ici  que  nous  voyons  les  rai- 
sons pour  lesquelles  la  cidture  de  ce  droit  a toujours  suivi 
pas  â pas  le  développement  progressif  de  la  Philosophie, 
et  pourquoi  les  grands  systèmes  philosophiques  de  l’an- 
tiquité et  des  temps  modernes,  comme  ceux  de  Pytha- 
gore,  de  Platon,  d’Aristote,  de  Leibnitz,  de  Wolf,  de 
Kant,  et  d’autres,  ont  constamment  introduit  des  princi- 
pes mieux  prouvés,  plus  vastes  et  plus  élevés,  dans  la 
science  du  Droit.  Toujours,  quand  la  Philosophie  a déve- 
loppé une  vue  nouvelle  ou  plus  juste,  sur  l'homme,  sa  na- 
ture, et  partant  sur  sa  destination,  elle  s’est  immédiatement 
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communiquée  aux  sciences  qui  ont  rapport  & la  vie  sociale 
de  l'bomme.  Il  est  donc  démontré  que  les  recherches  sur 
le  droit  et  la  justice  doirent  être  basées  sur  la  connaissance 
de  la  nature  et  du  but  de  l'homme  ; c’est  la  loi  immuable 
de  la  nature  humaine  qui  est  le  fondement  du  Droit  philo- 
sophique; non  pas  une  loi  positive  , venant  d'une  autorité 
changeante  ou  arbitraire , mais  une  loi  qui  est  aussi  con- 
stante que  la  nature  même  de  l'homme. 

Nous  venons  ainsi  de  déterminer  le  point  de  départ  qu'il 
faut  prendre  dans  nos  recherches.  Nous  ne  nous  placerons 
pas  dans  un  état  imaginaire,  fictif,  nommé  état  de  la  na- 
ture ; nous  considérerons  la  nature  générale  de  l’homme 
pour  déterminer  les  principes  du  Droit.  Dans  un  autre  sens, 
nous  pourrions  bien  dire  que  nous  partons  d’un  état  natu- 
rel de  l’homme,  c’est-à-dire  d’un  état  social  tel  qu’il  devrait 
exister  pour  être  conforme  à la  nature  de  l’homme.  Mais 
cet  état  naturel  n’est  pas  derrière  nous;  il  est  devant  nous, 
et  doit  être  atteint  par  le  développement  social  auquel  cha- 
cun doit  contribuer  pour  sa  part. 
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CHAPITRE  II. 

Dt  quel^uét  doolrine*  qui  nient  ou  rejettent  le  Droit 
naturel. 

\ 

S 1". 

I.  De  Cécolc  dite  hittorique. 

Par  une  réaction  contre  les  théories  exclusives  et  impar- 
faites que  la  philosophie  du  XVIII’  siècle  avait  répandues 
sur  le  droit  naturel , on  arriva,  d’un  autre  côté,  à mécon- 
naître et  à nier  tous  les  principes  généraux  du  droit , à 
quelque  source  qu’ils  fussent  puisés , soit  dans  un  prétendu 
état  de  la  nature , soit  dans  la  raison  humaine  ; et  à pré- 
tendre que  toutes  les  lois  et  institutions  existantes  avaient 
leur  raison  et  leur  justification  dans  le  développement  pré- 
cédent et  les  moeurs  du  peuple  qui  les  avait  établies. 

Au  lieu  d’instituer  des  recherches  sur  la  source  et  les 
principes  de  la  justice  dans  les  rapports  sociaux  des  peu- 
ples , et  sur  les  réformes  à introduire  dans  leur  vie  sociale, 
on  ne  voulut  plus  admettre  que  des  déduetione  hietoriquee, 
et  prouver  la  bonté  d’une  loi  en  expliquant  seulement  et 
en  faisant  comprendre  les  causes  et  les  circonstances  qui 
l’avaient  produite.  En  contcstanl  à l'homme  et  aux  |>cuples 
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loiilc  spontonéilé  cl  toute  liberté  dans  leur  développe- 
ment , on  se  les  représenta , non  comme  des  êtres  mo- 
raux qui  agissent  en  liberté , d'après  l'intelligence  de  ce 
qu’ils  ont  reconnu  comme  bon  et  juste  ; mais  comme  des 
être  organiques,  physiques,  se  développant  fatalement , 
conformément  au  premier  germe  qui  a été  déposé  en  eux. 

Cette  manière  de  voir,  adoptée  par  l’école  dite  httlori- 
que  , a eu  le  bon  résultat  de  ranimer  l’étude  des  lois  et  des 
institutions  du  passé  , et  de  faire  mieux  comprendre  com- 
ment la  vie  présente  est  toujours  plus  on  moins  fondée 
sur  la  vie  passée.  Néanmoins  cette  école  méconnaît  la  véri- 
table loi  du  développement  de  la  nature  humaine.  L'homme, 
et'  par  conséquent  aussi  l'union  d'hommes  qu’on  appelle 
peuple,  est  un  être  intelligent  et  mural,  qui , d’un  côté, 
agrandit  successivement  la  sphère  de  ses  idées,  etqui,  d’un 
autre  côté , contracte,  par  le  développement  de  sa  nature, 
de  nouveaux  liens,  manifeste  de  nouveaux  besoins,  qui 
doivent  apporter  un  changement  plus  ou  moins  grand 
dans  l’organisation  des  rapports  sociaux.  £l  plus  un  peu- 
ple avance  dans  sa  culture , plus  il  perd  le  caractère  de 
masse  inerte  et  opère , avec  une  conscience  plus  ou  moins 
claire,  les  changements  devenus  nécessaires. 

Comme  l’homme  et  un  peuple  ne  sont  pas  des  êtresorga- 
niques,  croissant  fatalement,  sans  spontanéité  , sans  li- 
berté êl  sans  raison,  mais  comme  ils  sont  soumis  à l’erreur 
et  capables  de  faire  du  mal , la  vie  de  tout  peuple  présente , 
dans  le  tableau  de  son  développement,  certaines  institu- 
tions mauvaises  et  injustes , non-seulement  par  rapport  i 
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un  état  plus'avaucc  de  culture , mais  pour  l'époque  même 
où  elle*  ont  existé,  témoin  la  torture.  Pour  juger  ce  qui 
est  bon  et  juste  dans  la  vie,  soit  passée,  soit  présente,  d’un 
peuple,  il  faut  posséder  un  principe,  un  eriitrium,  qui 
ne  soit  pas  abstrait  du  passé  ou  du  présent  ; mais  qui  soit 
fourni  par  la  connaissance  plus  approfondie  de  la  nature 
humaine  en  général. 

Les  raisons  qui  parlent  contre  toute  déduelion  kittori- 
fut  des  principes  du  droit,  se  laissent  résumer  dans  les 
points  suivants  : 

1°  Il  ne  faut  pas  confondre  l’explication  d’un  fait  ou 
d’une  institution , avec  le  jugement  qu’on  doit  porter  sur 
sa  bonté  et  sa  justice.  L’explication  ne  consiste  que 
dans  le  rapprochement  d’un  fait  avec  d’autres  faits  qui  lui 
ont  donné  l’origine , mais  qui  peuvent  être  également 
bons  ou  mauvais,  justes  ou  injustes.  On  peut  parfaite- 
ment connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  produit 
et  motivé  l’établissement  d'une  loi  ; et  une  loi , ou  un  légis- 
lateur, peut  trouver  une  excuse  dans  ces  faits  précédents; 
mais  la  bonté  et  la  justice  ne  résident  pas  dans  les  faits 
extérieurs  qui  ont  produit  une  loi , mais  dans  la  loi  même, 
en  tant  qu’elle  est  conforme  aux  principes  qui  doivent  pré- 
sider à toute  organisation  de  la  vie  sociale  de  l'homme. 

Encore  est-il  évident  que  les  circonstances  ne  restant 
jamais  les  mêmes , les  lois  doivent  aussi  changer,  parce  que 
toute  institution  perd  son  sens  et  son  droit  avec  le  chan- 
gement des  rapports  qui  l'ont  fait  naître. 
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'2.°  La  notion  du  droit  etde  la  justice  ne  peut  pas  être  tirée 
de  l’expérience  ou  de  l’hisloire,  parce  que  cette  expérience 
est  contradictoire.  On  trouve  des  lois  et  des  institutions  dif- 
(erenteschezles  différents  peuples.  Il  n’ya  aucune  matière 
de  droit  civil  et  politique  qui  soitré{;lée  de  la  meme  manière 
chez  tous  les  peuples , même  les  peuples  civilisés.  Pour 
que  la  notion  du  droit  fût  générale , elle  devrait  embrasser 
la  vie  de  tous  les  peuples  ; mais  par  la  contradiction  qui 
existe  sur  les  objets  les  plus  importants,  comme  sur  l’orga- 
nisation du  mariage  , le  droit  de  propriété  , la  forme  du 
gouvernement,  etc.,  il  est  impossible  de  déduire  de  ces 
données  historiques  un  principe  général.  Si  on  voulait 
faire  un  choix  , il  faudrait  qu’on  connût  déjà  les  principes 
généraux  selon  lesquels  on  pût  discerner,  dans  les  lois  et 
institutions  existantes,  ce  qui  est  bon  ou  mauvais,  et  ces 
principes  ne  pourraient  pas  être  tirés  de  nouveau  de  ces 
institutions,  très-variées  et  souvent  opposées. 

3°  Ceux  qui  considèrent  le  droit  positif  comme  la  source 
des  principes  généraux  du  droit , prétendent  par  là  impli- 
citement que  la  vie  des  peuples  est  arrivée  à son  plus  haut 
degré  de  développement,  et  que  les  États,  tels  qu'ils  sont 
constitués,  suffisent  à tous  les  besoins  de  la  nature  indivi- 
duelle et  sociale  de  l'homme.  Car,  si  la  vie  actuelle  n’est  pas 
encore  la  plus  parfaite  que  la  raison  puisse  concevoir,  et  si 
les  États  ne  répondent  pas  encore  entièrement  à ce  qu’exi- 
gent le  droit  et  la  justice  , il  est  inévitable  que  , dans  un 
développement  plus  étendu  et  plus  complet  de  l’homme  , 
des  besoins  nouveaux  viendront  se  manifester,  que  les  rap- 
ports sociaux  existants  s’élargiront,  et  que,  par  conséquent. 
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les  institutions  du  droit,  pour  être  appropriées  aux  besoins 
et  aux  rapports  nouveaux , devront  être  modifiées  et  dé- 
veloppées. 

Il  en  est  du  corps  social  comme  du  corps  physique  de 
l’homme.  Tant  que  celui-ci  n’a  pas  atteint  son  développe- 
ment complet,  les  diRérentes  parties,  les  differents  membres 
ne  se  trouvent  pas  dans  de  justes  rapports.  Dans  l’enfance 
la  disproportion  est  la  plus  grande;  elle  disparaît  déplus  en 
plus,  à mesure  que  le  corps  se  développe.  De  même,  dans 
l’enfance  de  la  société  , certaines  parties  du  corps  social 
ont  une  prépondérance  excessive  sur  les  autres , prépon- 
dérance qui  cependant  va  toujours  en  décroissant , à me- 
sure que  le  corps  avance  dans  son  développement.  Le  corps 
physique  et  le  corps  social  se  développent  toujours,  il  est 
vrai,  dans  toutes  leurs  parties  sans  exception , mais  d’une 
manière  inégale , jusqu’à  ce  qu'à  l’état  de  maturité  seule- 
ment , tout  se  trouve  dans  les  vrais  et  justes  rapports.  Mais 
pour  le  corps  social,  l’existence  de  cet  état  de  parfait  dé- 
veloppement ne  peut  pas  être  démontrée  par  l’expérience. 
Car,  pour  la  société , il  n’y  a pas  de  comparaison  possible 
comme  entre  les  hommes  particuliers  qu’on  voit  naître  et 
mourir.  Si  toute  l’humanité  peut  être  considérée  comme  un 
seul  corps  dont  chaque  membre  remplit  une  fonction  par- 
ticulière , il  faudrait  connaître  préalablement  toute  la  na- 
ture humaine,  le  développement  <|ii’elle  est  susceptible  de 
recevoir,  pour  salvoir  quand  elle  sera  arrivée  à son  état  le 
plus  parfait  ; et , pour  chaque  peuple  particulier,  il  fau- 
drait connaître  tout  son  génie , toutes  ses  dispositions , et 
le  degré  le  plus  élevé  de  leur  développement , pour  préci- 
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cer  ic  terme  de  ta  tnalurilé.  L'hittoire  et  la  vie  actuelle  ne 
peuvent  pat  être  des  preuvet  de  cette  maturité , car  toute 
expérience  n’apprend  que  ce  qui  existe  et  non  ce  qui  peut 
exister  à l’avenir.  Pour  résoudre  cette  question  , il  faut 
(loDC  considérer  et  approfondir  la  nature  de  l'Iiommc  et 
de  l’humanité , et  baser  sur  la  science  de  l'humanité  la 
science  du  droit.  Ce  problème  est  pkUotopki^  et  non 
pas  kiêtoriqu». 


S II. 

)\.  De  la  doctrine  de  Beniham. 

Pour  mettre  un  terme  à toutes  les  discussions  sur  l’état 
et  le  droit  de  la  nature , et  pour  ramener  les  recherches 
sur  les  lois  à un  principe  clair,  précis  et  applicable  à tou- 
tes les  conditions  de  la  vie,  un  célèbre  philosophe  et  juris- 
consulte , Jérémie  Bentham,  a cherché  à établir  CutüUd 
comme  la  base  de  toute  la  conduite  sociale  de  l'homme , 
et  k (iétorminer  la  bonté  et  la  justice  d’une  loi  d’après  les 
effets  salutaires  qu’elle  produit  |>our  le  plus  grand  nombre 
des  hommes. 

Ce  principe  qui , à différentes  reprises,  a été  érigé  par 
les  philosophes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes , 
comme  base  de  la  morale , et  qui , au  fond , est  le  même , 
que  le  principe  égoïste  l’intérêt , ou  de  l’intérêt  bien 
entendu , a été  plus  méthodiquement  appliqué  par  Ben- 
tham à la  législation  ; et  le  mérite  de  Beniham,  comme  fa 


Digitized  by  Google 


I.MIIODLCTION. 


33 


remarque  un  de  ses  partisans  (1  ) , ne  consiste  pas  dans 
l’énoncé  même  du  principe,  qui  a été  toujours  connu,  mais 
dans  l’application  qu’il  en  a faite  et  dans  le  procédé  qu’il  a 
établi  pour  le  déterminer  d’une  manière  rigouréuse.  £n 
général , il  faut  reconnaître  que  cette  doctrine  de  Bentham 
a exercé  et  peut  encore  exercer  une  heureuse  influence  sur 
les  recherches  en  matière  de  législation  qu’elle  a eu  sur- 
tout le  bon  résultat  de  montrer  la  futilité  des  hypothèses 
d’un  état  dit  d«  la  nature,  et  l'arbitraire  qui  règne  dans 
les  contrats  et  les  conventions  qu’on  a imaginées  comme 
faites  par  les  hommes  à la  sortie  de  cet  état;  qu’enfin  elle 
a rappelé  les  esprits  à la  considération  de  la  vie  réelle  , et 
à la  recherche  de  principes  rationnels  applicables  à toutes 
les  conditions  de  la  vie  sociale. 

Toutefois  ce  principe  ne  peut  pas  être  la  base  du  droit , 
à cause  du  vague  qui  règne  dans  son  énoncé,  et  de  l’incer- 
titude qu’il  laisse  subsister  sur  le  véritable  but  individuel 
et  social  de  l'homme,  qu’il  s’agit  avant  tout  de  déterminer. 

La  notion  de  l’utilité  est  un  terme  relatif.  L’utilité  exprime 
un  rapport  entre  deux  choses  dont  l’une  se  trouve  placée 
vis-à-vis  de  l’autre,  tellement  qu’elle  en  est  la  condition 
d’existence  ou  qu’elle  en  favorise  le  développement.  Il  est 
donc  évident  que  pour  déterminer  l’utilité,  il  faut  connaître 
les  deux  termes,  les  deuxchoscsqiii  sc  trouvent  dans  ce  rap- 
|K)rt,  et  qu’il  faut,  avanttout,  bienconnaitreetdéterminer 
la  chose  à laquelle  on  en  rapporte  une  autre  comme  utile. 

(I)  M.  Ch.  Comte , daus  son  Traité  de  Législation , !<>',  vol.,  p.  353. 
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Il  laul  8uvuir  que  c’csl  la  première  qui  mérile  celle  pré- 
férence avant  l’autre,  car  autrement  on  pourrait  se  trom- 
per, et  sacrifier  une  chose  plus  importante  à une  chose 
d'une  moindre  valeur.  Cela  sc  fait  souvent  dans  la  vie  ac- 
tuelle de  la  société , où  l'opinion  vulgaire  a pour  ainsi  dire 
établi  un  prix  courant  pour  les  choses,  qui  intervertit  sou- 
vent l’ordre  véritable. 

C’est  ainsi  que  le  vulgaire  considère  souvent  les  amélio- 
rations matérielles  comme  bien  plus  utiles  que  les  progrès 
intellectuels  et  moraux  de  riiomme  et  de  la  société.  Quand 
donc  on  sc  contente  d'ériger  rulililé  en  principe  de  légis- 
lation , sans  déterminer  préalablement  le  vrai  bien  de 
rbuiume  et  de  la  société , vers  lequel  doivent  être  dirigés 
tous  les  cFForls  , et  sans  démontrer  la  préférence  que  l’un 
de  CCS  biens  a sur  l’autre  , un  ne  pourra  jamais  établir  un 
système  de  droit  cl  de  justice.  Au  lieu  de  devancer  l'opi- 
nion vulgaire  dans  les  idées  de  ce  qui  est  bon  et  juste  , et 
<lc  la  corriger  dans  scs  idées  fausses,  un  se  conformera,  en 
cunsullant  le  principe  de  l’utilité , aux  idées  reçues  , ou  , 
ce  qui  est  encore  pis  , on  mesurera  tout  d’après  les  idées 
personnelles  qu’un  s'est  faites  de  la  bonté  et  partant  de 
rulililé  des  choses.  Dans  tous  les  cas,  loin  de  fonder  un  vé- 
ritable système  de  justice  comme  modèle  de  toute  orga- 
nisation sociale  , on  arriverait  facilement  à justifier  par  le 
principe  abstrait  de  l’utilité  la  plupart  des  abus  qui  exis- 
tent dans  la  société,  et  pcul-èlre  méipe  à les  multiplier, 
par  l'application  générale  de  ce  principe  si  mal  défini  et 
qui,  par  conséquent , sc  prèle  si  facilement  à une  interpré  - 
talion  arbitraire. 


Digitized  by  Google 


INTROnUCTION. 


2-.i 

Il  n’y  a peut-être  pas  deux  hommes  qui  aient  la  même 
idée  sur  ce  qui  est  utile,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  d’ac- 
cord sur  ce  qui  est  le  vrai  bien  que  l'homme  et  la  société 
doivent  réaliser  dans  la  vie.  La  chose  principale  est  donc 
de  fixer  l’esprit  des  hommes , sur  ce  qu’ils  doivent  regar- 
der comme  le  véritable  but  de  la  vie  et  de  la  société. 

Bentham , qui  sent  quelquefois  que  le  principe  de 
l’utilité  est  un  terme  vague,  et  qu’il  faut,  pour  le  préciser, 
déterminer  en  quoi  consiste  le  bien  pour  l'homme,  dit  que 
bien  et  bonheur  pour  l'homme  est  ce  qui  lui  caii.se  le  plus 
âepiaieir:  mal,  ce  qui  lui  cause  le  plus  de  peine. 

Sans  considérer  le  côté  immoral  de  ce  principe  qui  érige 
en  motif <l'action  les  plaisirs  ou  les  peines  qui  la  suivent, 
il  est  aisé  de  voir  que  ces  termes  dcplaieir  et  de  peine  sont 
aussi  relatifs  que  le  terme  d'utilité,  et  qu’il  est  par  consé- 
quent impossible  de  les  établir  en  principes  généraux  de 
droit  et  de  législation.  Les  affections  de  plaisir  et  <lc  peine 
sont  loin  d’être  les  mêmes  chez  tous  les  hommes.  L’homme 
cultivé  dans  scs  idées  et  ses  sentiments  trouve  des  plaisirs 
dans  des  choses  différentes , et  est  autrement  affecté  que 
l'homme  grossier  et  abruti.  Les  plaisirs  et  les  peines  chan- 
gent donc  avec  la  culture  et  le  développement  plus  nu 
moins  élevé  auquel  l'homme  et  la  société  sont  arrivés,  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  pas  devenir  les  principes  con- 
stitutifs des  lois , qui  doivent  être  applicables  à tous  les 
hommes.  Le  vrai  bien  de  l’homme  n’est  pas  quelque  chose 
de  si  inconstant  et  de  si  modifiable  que  le  plaisir  ou  la 
peine.  Le  bien  de  l'homme  consiste  dans  le  développement 
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complet  et  harmonique  de  «a  nature  ; et  il  faut  connaître 
cette  nature  pour  déterminer  et  connaître  en  quoi  consis- 
tent la  bonté  et  la  justice  des  actions  de  l’homme  , et  des 
lois  qui  s'y  rapportent.  Toutefois  comme  le  vrai  bien  de 
l'homme  n’est  rien  de  contraire  et  d’hétérogène  à sa  nature, 
les  actions  conformes  à cette  nature  doivent , en  général , 
entraîner  le  bonheur  et  le  plaisir.  Mais  le  bonheur  ne  peut 
être  que  le  rituUal  on  la  suite  d’une  bonne  action  ; ce  qui 
n’est  pas  toujours  quand  une  société  n’est  pas  encore  or- 
ganisée d’après  les  vraies  idées  de  la  justice.  L’homme  doit 
chercher  le  bonheur  dans  l'accomplissement  du  but  qui 
lui  est  proposé  : c’est  lè  son  bien  cl  son  devoir,  qu’il  doit 
et  qu’il  peut  accomplir  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie,  et  qui , par  conséquent,  est  le  bien  le  plus  sûr  qu’il 
puisse  faire.  Ainsi , dans  toutes  les  théories  sur  l’organisa- 
tion de  la  vie  sociale  d’après  les  idées  de  justice,  il  faut  re- 
monter de  plus  en  plus  au  véritable  but  individuel  et  social 
que  l’homme  doit  accomplir. 

L’utilité  n’est  pas  en  opposition  nécessaire  avec  la  jus- 
tice, comme  le  bonheur  ne  l’est  pas  avec  le  bien.  Mais 
dans  toutes  les  questions,  il  faut  d’abord  interroger  la  jus- 
tice; et,  en  examinant  bien  les  résultats,  on  trouvera  que 
ce  qui  est  juste  est  en  même  temps  ce  qu’il  y a de  plus  utile 
à faire.  On  peur  donc  dire  qu’il  y a une  espèce  d’har- 
monie préétablie  entre  la  justice  et  l’utilité,  le  bien  et  le 
bonheur,  mais  de  manière  que  la  justice,  comme  eau*»,  • 
a toujours , à tout  prendre , les  effet*  les  plus  utiles  pour  le 
bien  des  hommes  qui  vivent  dans  la  société. 
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CHAPITRE  III. 

D*t  rapport*  do  la  philooophie  du  Droit  avec  thiitoiro 
du  Droit  ol  la  Politiquo. 


Dam  toute*  les  doctrines,  qui  se  rapportent  à la  Tie  de 
l’homme  et  k son  dëreloppement  indiriduel  et  social , oh 
peut  distinguer  trois  parties  principales  qui  forment  autant 
de  branches  distinctes  d'une  science.  L’une  d’elles , en  ex- 
posant le  but  que  l'homme  doit  se  proposer  pour  sa  rie  en 
général  ou  pour  l'une  ou  l'autre  sphère  de  son  aoti- 
Tité,  développe  en  même  temps  les  principes  selon  lesquels 
|a  vie  doit  être  réglée  et  organisée  pour  atteindre  au  but 
qui  lui  est  proposé;  l'autre,  au  contraire,  trace  le  tableau  des 
divers  degré*  de  développement  par  lesquel*  la  société  hu- 
maine a passé  dans  les  différentes  sphères  de  sa  vie  ; il  fait 
connaître , par  une  statistique  détaillée  de  tous  les  faits 
sociaux  importants , l'état  actuel  auquel  la  vie  est  arrivée 
dans  son  développement  progressif.  La  troisième  partie 
enfin  est  l’intermédiaire  entre  les  deux  premières  qu’elle 
réunit  et  combine  d’une  manière  particulière;  car  en  s’ap- 
puyant , d’un  côté , sur  les  principes  généraux , qui  font 
connaître  le  but  que  l'homme  doit  réaliser  dans  sa  vie 
individuelle  et  sociale,  et  en  consultant  de  l’autre  côté  le 
passé  et  l'état  actuel  de  culture , elle  indique  les  améliora- 
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lions , qui  peuvent  èlre  acliicllcnaent  introduites  dans  la 
vie,  étant  réclamées  par  la  naissance  de  nouveaux  besoins 
et  par  les  nouvelles  idées  plus  justes  conçues  sur  le  but 
g^énéral  ou  sur  une  institution  particulière  de  la  vie  hu- 
maine. Cette  partie  indique  dune  les  réformes  qui  sont  à 
opérer  successivement  et  fait  connaître  les  moyens  d’exécu- 
tion donnés  par  l’étal  présent  de  la  société. 

D'après  cette  classification,  il  y a trois  sciences  princi- 
pales qui  se  rapportent  à la  vie  de  l’bomme  en  général. 
La  science  qui  détermine  le  but  et  la  destination  générale 
de  la  vie  humaine  et  qui  développe  les  principes  qui  doi- 
vent présider  à sa  conduite  individuelle  et  à l'organisation 
de  la  vie  sociale,  c'est  \aphilo*ophû,  qui , relativement  à 
l'homme,  peut  être  définie  la  science  de  sa  destination.  La 
science  qui  trace  le  tableau  du  développement  passé  et  de 
l’état  actuel  de  la  société  humaine,  c'est  Vhittoire  qui  com- 
prend comme  partie,  résumant  les  faits  principaux  de  l’é- 
tat actuel,  la  etatietique  (1).  La  science  enfin  qui  en  réu- 
nissantla  philosophie  et  l’histoire,  juge  la  vie  passée  et  l’état 
présent  des  différents  peuples  d’après  les  idées  générales 
exposées  par  la  philosophie,  sur  le  but  de  la  vie  et  les  lois 

(t)La  statistique  est  aussi  bien  une  science  queTliistuire  dont  elle  est  une  j 
partie  inté)p-ante.  Scliloezcr,  son  fondateur,  dit  avec  raison  que  l'iiistoirc 
est  une  statUtique  courante  et  la  statistique  Vhiêtoire  arrêtie  d’une 
f-poque.  Mais  pour  que  la  statistique  puisse  être  formée  en  véritable  science 
et  en  théorie  qui  expose  les  principes  d'après  lesquels  elle  doit  être  faite , 
elle  doit  s'appuyer  sur  des  vues  philosophiques  par  lesquelles  on  péné- 
tre dans  les  causes  et  la  liaison  des  faits  sociaux.  Sans  cette  base  philoso- 
phique, la  statistique  ne  serait  qu'une  nomenclature  stérile  de  faits,  dont 
on  ne  saurait  juger  ni  l'importance  ni  les  conséquences. 
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lie  son  développement,  et  qui,  par  la  comparaison  de  l’état 
actuel  de  culture  avec  l’état  plus  parfait  conçu  par  la  phi- 
losophie, fait  ressortir  les  réformes  qui  peuvent  et  doivent 
être  opérées  dans  l’avenir  le  plus  prochain , en  continuité 
de  développement  et  d’après  les  moyens  fournis  par  le 
présent,  c’est  la  phUotophie  de  Vhittoire.  Cette  science 
vient  seulement  de  naître,  et  il  ne  faut  pas  la  confondre, 
comme  on  l’a  souvent  fait,  avec  un  raisonnement  vague  et 
arbitraire  sur  l’histoire,  et  qui  n'est  pas  basé  sur  la  science 
philosophique  de  la  destination  de  l’homme.  Mais  l'appa- 
rition de  la  seule  idée  de  celte  science  est  un  témoignage 
évident  du  désir  - que  l’humanité  éprouve  actuellement 
d’arriver  à la  conscience  d’elle-méme , du  chemin  qu’elle  a 
parcouru  dans  son  développement,  des  forces  qu’elle  y a 
acquises  et  dont  elle  peut  maintenant  disposer  pour  l'ac- 
complissement de  sa  destinée  ultérieure. 

Conformément  à cette  classification  générale,  à laquelle 
se  laisse  soumettre  toute  science  particulière,  relative  à la 
vie  humaine,  la  science  générale  du  Droit  Se  divise  aussi 
en  trois  branches  principales,  dont  chacune  forme  une 
science  particulière.  D’abord  \a phUotophie  du  Droit,  par- 
tie intégrante  de  la  philosophie  en  général , expose  les 
principes  fondamentaux  du  Droit,  tels  qu’ils  résultent  de 
la  nature  de  l’homme  commeètre  raisonnable,  etdétcrminc 
la  manière  dont  les  rapports  entre  les  hommes  doivent 
être  établis  pour  être  conformes  à l’idée  de  la  justice.  Elle 
crée  ainsi,  non  pas  un  état  chimérique,  mais  bien  un  état 
idéal,  dont  la  vie  sociale  doit  s’approcher  de  plus  en  plus 
par  un  développement  progressif.  D’un  autre  côté  X'hietoire 
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du  Droit  foit  connaître  le«  changements  que  les  lois  et  les 
institutions  d’un  peuple  ont  subis  aux  diverses  époques  de 
sa  civilisation.  Le  Droit  positif  est  la  partie  statistique  du 
Droit,  mais  compris  dans  l’histoire,  parce  qu’il  change 
continuellement  avec  la  culture  d’un  peuple.  Enfin,  la 
science  intermédiaire  entre  la  philosophie  et  l'histoire  du 
Droit,  et  qui  relève  de  toutes  les  deux,  c’est  la  toütiet  poli- 
tiqut  qui,  en  s'instruisant  d’un  côté,  à la  philosophie  de 
Droit , du  but  et  des  principes  généraux  d’organisation  de 
la  société  civile,  et  en  consultant  d’un  autre  côté,  dans  l’his- 
toire, les  précédents  d’un  peuple,  le  caractère  et  les  mœurs  ' 
qu’il  a manisfestés  dans  ses  institutions,  et  en  examinant 
l’état  actuel  de  sa  culture  et  ses  rapports  extérieurs  avec 
d’autres  peuples,  indique  les  réformes  auxquelles  il  est  pré- 
paré p.ir  son  développement  précédent,  et  qu’il  peut  réa- 
liser d'après  les  données  de  son  état  présent. 
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CHAPITRE  IV. 


De  rutiltUl  de  la  ecience  du  Droit  naturel. 


Les  sciences  philosophiques  , dont  le  Droit  naturel  fait 
partie,  étant  le  produit  du  besoin  profond  de  rintclli(jcnce 
humaine  de  rechercher  les  premiers  principes  de  toutes 
les  choses , de  se  rendre  compte  des  événements  et  des 
institutions  de  la  vie , en  les  ramenant  à la  cause  qui  les 
fait  naître  et  en  cherchant  la  raison  qui  justifie  leur  exis- 
tence , ces  sciences  tirent  avant  tout  leur  importance,  non 
pas  seulement  de  l’utilité  qu’elles  peuvent  avoir  dans  l’ap- 
plication , mais  de  la  satisfaction  qu’elles  procurent  à un 
désir  vrai  et  élevé  de  l’intelligence  de  l’homme  ; et  si  le 
droit  naturel  n’avait  d’autre  résultat  que  de  jeter  plus  de 
clarté  sur  l’origine  de  l’idée  du  droit  et  de  mieux  détermi- 
ner les  premiers  principes  généraux  qui  sont  le  fonde- 
ment de  la  justice  , son  étude  serait  di^à  à un  haut  degré 
digne  de  l’homme  qui,  étant  doué  de  la  faculté  supérieure 
de  la  raison  et  du  raisonnement , veut  aussi  connaître  les 
raisons  des  lois  et  des  institutions  de  la  société.  Mais  de 
même  que  toute  science  philosophique , quelque  abstraite 
qu’elle  soit  et  quelque  éloignée  qu’elle  paraisse  d’abord  de 
toute  application, montre  son  côté  pratique  aussitôt  qu’on 
l’approfondit,  en  descendant  du  principe  aux  conséquen- 
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de  la  justice,  et  par  conséquent , pour  reconnaître  si  son 
orj^anisation  est  juste  ou  injuste , il  faut  avoir  un  moyen 
d’appréciation  qui  ne  peut  être  fourni  que  par  le  principe 
de  la  justice.  Ainsi  l'idée  générale  du  droit , loin  de  déri- 
ver de  celle  de  la  loi  ou  de  l'État , leur  est  antérieure  et  su- 
périeure. 

Mais  la  philosophie  du  droit  a aussi  une  utilité 
pour  l’exercice  du  droit  positif.  D’abord  l’étude  de  cette 
science  a l'important  résultat  d’éveiller  et  de  développer, 
avec  l'intelligence , le  vrai  sentiment  du  juste  dans  le 
cœur  de  l’homme,  et  d’inspirer  le  noble  désir  de  travailler 
pour  l’application  et  la  défense  des  vrais  principes  de  la 
justice  ; ensuite  cette  étude  est  aussi  éminemment  propre 
à développer  et  à éclairer  le  jugement  sur  les  lois  et  les 
choses  positives.  Sans  la  philosophie  du  droit,  on  peut  bien 
acquérir  une  certaine  habileté  dans  l'application  formelle 
et  toute  mécanique  des  lois  aux  cas  particuliers  qui  se 
présentent  dans  la  vie;  en  faisant  sur  elles  un  travail  plu- 
tôt de  mémoire  que  d'esprit , on  peut  devenir  assez  bon 
Ugitle  ; mais  le  jugement  n’étant  pas  développé  sur  les 
raisons  et  la  justice  des  lois  établies  sur  une  matière , et 
l’esprit  étant,  par  conséquent,  incapable' de  s’élever  k des 
considérations  générales  dans  des  questions  d’une  impor- 
tance majeure,  ou  dans  des  cas  non  prévus  par  la  loi  et 
auxquels  il  faut  suppléer  par  le  raisonnement , on  ne  sera 
pas  digne  du  nom  dcjuriteontulte  , qui  doit  connaître 
les  lois  par  leurs  raisons  et  ne  pas  oublier  le  Droit , lejut, 
sur  la  loi,  la  Ux } or  ces  raûon»  de  la  loi  ne  sont  dévelop- 
pées que  dans  la  philosophie  du  Droit. 
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l)c  plus,  celle  science  est  pour  [interprétation  des  lois 
une  source  aussi  fécoinlc  que  l'hisloire  du  Droit.  Quand  il 
s’agit  d'interpréter  une  loi , on  peut  sans  doute  recourir 
avec  avantage  aux  dispositions  anterieures  qui  ont  clé 
établies  sur  une  matière,  et  expliquer  la  loi  nouvelle  en  se 
fondant  sur  son  identité  ou  son  opposition  avec  la  disposi- 
tion ancienne  ; mais  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  remon- 
ter à la  raison  , au  motif , qui  a guidé  le  législateur  dans 
rétablissement  ou  la  modification  d’une  loi,  et  en  priant 
de  la  supposition  que  le  législateur  ait  voulu  ce  qui  est  con- 
forme aux  vrais  besoins  et  intérêts  de  la  société  , on  sera 
obligé  d'entrer  dans  des  considérations  générales  , plus  ou 
moins  empruntées  h la  philosophie  du  Droit.  Cette  recher- 
che de  la  raison  d’une  loi  sera  souvent  plus  instructive  que 
d’avoir  recours  aux  considérations , tirées  de  l'analogie , 
qui  ne  repose  que  sur  la  vraisemblance  de  quelques  dispo- 
sitions, sous  d'autres  rapports  souvent  très-différentes  , et 
qui , par  conséquent , ne  saurait  être  un  guide  sur  pur 
pénétrer  dans  l'esprit  d’une  loi.  D'ailleurs , comme 
chaque  législation  positive,  quelque  parfaite  qu'elle  suit, 
offre  toujours  des  lacunes,  soit  des  obscurités,  soit  des  dé- 
fauts de  décision  pour  des  cas  non  prévus,  et  comme  le 
juge  doit  posséder  un  moyen  pour  décider  tous  les  cas  qui 
se  présentent,  le  Droit  naturel  peut  alors  devenir  pour  la 
décision  judiciaire  une  source  subsidiaire.  Certes,  il  n’est 
pas  prrois  h un  juge  de  décider  un  cas  contre  la  lettre  de 
la  loi  écrite,  parce  que  ce  serait  ôter  ô la  loi  son  caractère 
général  et  uniforme,  et  mettre  tout  à la  merci  des  opinions 
prsonnelles  cl  souvent  très-changeantes  des  juges  ; mais, 
quand  la  lui  se  tait , c'est  alors  que  la  conscience  et  la  rai- 
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80n  de«  juges  doivent  parler  , et  les  opinions  que  ceux-ci 
se  sont  formées  dans  l'élude  de  la  philosophie  du  Droit  de- 
viennent alors  nécessairement  des  motifs -moraux  de  déci- 
sion; et  cette  vérité  a paru  si  évidente  que  plusieurs 
législations  (1)  ont  reconnu  expressément  le  Droit  naturel 
comme  une  source  subsidiaire  du  Droit  positif. 

Hais  si , d’un  côté , la  philosophie  du  Droit  présente 
une  grande  utilité  pour  l’interprétation  et  l’application  de 
la  loi  «erile , son  importance  est  encore  plus  grande , 
quand  il  s’agit  de  la  loi  à tertre.  Comme  les  lois  ne  sont 
pas  immuables  , qu’elles  changent  au  contraire  avec  les 
conditions,  les  besoins  et  les  intérêts  de  la  société  qui  les 
ont  fait  naître  , et  qu’il  s'agit  souvent  de  modifier  les  lois 
existantes,  par  exemple , les  hypothèques,  les  successions, 
ou  d’introduire  des  principes  nouveaux , par  exemple  , la 
divisibilité  de  la  propriété  , le  divorce  , etc.,  ou  d'établir 
même  tout  une  codification  nouvelle  , il  faut  pour  opérer 
ces  changements  s'appuyer  sur  une  doctrine  philosophique 
du  Droit  ; et , en  effet , tous  les  codes  qui  ont  été  établis 
dans  les  temps  modernes  (2),  se  sont  plus  ou  moins  ressenti 
des  doctrines  philosophiques  professées  par  leurs  auteurs. 

Il  est  surtout  deux  parties  du  Droit  positif  qui  sont  liées, 
plus  intimement  qu'aucune  autre,  à la  philosophie  du 
Droit  ; c'est  le  Droit  pénal  et  le  Droit  publie.  C'est  la 
philosophie  du  Droit  qui,  en  déterminant  mieux  le  but  de 

(1)  Comme  le  Code  aulricbieD. 

(ï)  Comme  le  Code  de  Frédéric , en  Prusse , le  Code  aulricbien  et  le 
Code  Napoléon. 
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la  ]>cinc  , sa  mesure,  la  gravité  des  crimes  et  les  degrés  de 
culpabilité,  a provoqué  cette  réforme  de  la  législation  pé- 
nale qui  a heureusement  commencé  de  nos  jours  , mais 
qui  est  loin  d’étre  achevée.  L’influence  de  la  philosophie 
du  Droit  sur  le  Droit  public  n’est  pas  moins  grande. 
Comme  le  Droit  public  n’est  que  l’application  de  la  théorie 
du  Droit  et  de  la  justice  à l’organisation  de  l'État  et  de  la 
société,  il  est  basé  sur  la  philosophie  du  Droit,  et  les  théo- 
ries professées  par  les  auteurs  sur  le  Droit  public  , pourvu 
qu'elles  soient  fondées  sur  de  véritables  principes  et  non 
pas  sur  des  raisonnements  vagues  et  incohérents,  sont 
toujours  conformes  aux  principes  qu'ils  ont  adoptés  dans 
la  philosophie  du  Droit. 

Nous  voyons  ainsi  qu'il  n’y  a aucune  partie  du  Droit 
qui  ne  subisse  plus  ou  moins  l’influence  salutaire  de  la 
philosophie  du  Droit.  Son  étude  est  donc  d’une  utilité  in- 
contestable; elle  est  surtout  un  besoin  de  notre  époque, 
où  il  s'agit,  d’un  côté  , de  consolider  et  de  développer  les 
réformes  qui  ont  été  opérées  dans  les  différentes  branches 
de  la  législation  civile  et  politique,  et,  d’un  autre  côté  , 
d'ouvrir  au  progrès  des  voies  nouvelles , d'introduire  des 
réformes  adaptées  aux  besoins  nouveaux  et  aux  idées  plus 
justes  qui  se  sont  répandues  sur  le  but  de  la  vie  sociale. 
C’e.st  donc  de  l'intelligence  plus  parfaite  et  de  plus  en  plus 
répandue  des  doctrines  du  Droit  naturel  que  dépend  , en 
grande  partie , l'avenir  de  la  société  civile  et  politi- 
que. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Analyte  d*  la  notion  da  Droit. 


La  notion  du  Droit  et  de  la  justice  est  une  de  ces  idées 
fondamentales  répandues  dans  la  conscience  de  tous  les 
hommes , produites , non  pas  par  un  désir  de  pure  spécu- 
lation , mais  par  les  besoins  pressants  de  la  vie  commune, 
et  qui  cependant , malgré  un  travail  pratique  de  beaucoup 
de  siècles  , n’ont  pas  encore  été  approfondies  dans  leur 
essence,  saisies  dans  toute  leur  étendue,  et  résumées  dans 
une  définition  exacte  et  complète.  Le  sens  ordinaire  des 
hommes  a bien  aperçu  superficiellement  l’idée  du  Droit 
sous  l’un  ou  l’autre  de  ses  aspects  les  plus  saillants  , mais 
il  n’est  pas  parvenu  à en  saisir  tous  les  traits  caractéristi- 
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ques , et  à les  recueillir  dans  le  cadre  d’une  juste  défini- 
tion. C'est  que  ce  sens  vague,  appelé  sens  commun,  est 
insuffisant  pour  établir  un  premier  principe,  et  avec  lui 
une  théorie  scientifique.  Dans  quelque  matière  que  ce  soit, 
il  faut  une  marche  méthodique,  une  recherche  philoso- 
phique approfondie  pour  établir  les  idées  fondamentales , 
pour  en  faire  connaître  l’origine , et  les  développer  dans 
leurs  conséquences.  Ce  n’est  que  depuis  qu’une  sévère  mé- 
thode philosophique  s’est  emparée  de  l’idée  du  Droit, 
qu’elle  est  sortie  du  vague  de  la  conception  ordinaire , et 
a été  successivement  déterminée  d’une  manière  plus  ri- 
goureuse et  plus  complète. 

Dans  la  recherche  du  principe  et  de  la  notion  du  Droit 
que  nous  allons  instituer,  nous  avons  d’abord  à interro- 
ger la  conscience  propre,  pour  constater  en  nous  que  nous 
possédons  la  faculté  de  connaître  ce  qui  est  juste,  et  pour 
nous  mettre  par  l’analyse  physiologique,  sur  la  voie  de 
trouver  le  principe  du  Droit.  Mais  comme  le  droit  n’est 
pas  seulement  un  fait  de  conscience,  comme  il  concerne 
des  rapports  extérieurs  de  la  vie  fondés  dans  la  nature  dè 
l'homme,  il  faut  ensuite  examiner  comment  le  Droit  résulte 
de  cette  nature , et  quel  est  Fentemble  de*  rapport*  de  la 
vie  humaine  exprimé  par  cette  idée. 

S I- 

Amlÿte  de  [idée  du  Droit,  telle  qu'elle  te  mamfette  dan*  la 
conscience. 

Dans  l’analyse  jisychologiquc  du  Droit  nous  avons  d'a- 
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bord  à remarquer  que  tout  homme  qui  fait  usaj^e  de  son 
intelligence  porte  même  involontairement,  sur  tous  les 
actes  de  la  vie  humaine,  un  jugement  de  justice  ou  d’injus- 
tice : ce  fait  en  implique  trois  autres. 

1 . Chacun  se  reconnaît  la  faculté  générale  de  connaître 
et  de  juger  ce  qui  est  juste  ou  injuste.  Ce  fait  est  incontes- 
' table  et  se  montre  dans  tous  les  degrés  du  développement 
intellectuel , chez  l'enfant  et  le  sauvage  comme  chez 
riiomme  adulte  et  civilisé.  Cependant , quoique  tous  les 
hommes  possèdent  la  faculté  de  connaître  ce  qui  est  juste, 
les  idéet  qu’ils  se  font  de  la  justice  peuvent  être,  et  sont  en 
effet  très-divergentes  et  souvent  opposées.  C’est  que  la  vraie 
notion  du  Droit  ne  résulte  pas  immédiatement  de  l’exis- 
tence et  de  l'exercice  de  cette  faculté,  qui,  comme  toute 
faculté  humaine,  peut  être  bien  ou  mal  appliquée;  mais 
qu’il  faut , pour  la  concevoir,  avoir  acquis  des  idées  jus- 
tes sur  la  manière  dont  l'homme  doit  agir  conformément 
à sa  nature  rationnelle;  et  celte  connaissance  ne  s’acquiert 
que  successivement  et  après  de  longues  recherches.  C'est 
par  cette  raison  que  les  idées  sur  le  Droit  ou  la  justice 
changent  et  se  développent  à mesure  que  les  idées  géné- 
rales sur  l'homme  et  son  but  social  se  rectifient  et  s’élar- 
gissent. Néanmoins , sans  la  faculté  générale  que  nous 
venons  de  constater , et  qui  est  donnée  primitivement 
par  la  nature  rationnelle  de  l'homme , toute  idée  de  droit 
serait  inconcevable.  Cependant  cette  faculté  de  concevoir 
en  général  l’idée  de  Injustice  , n'est  pas  une  faculté  parti- 
culière , distincte,  elle  est  identique  avec  celle  de  conce- 
voir la  notion  du  vrai  et  du  hien.  Cette  facilité  de  eonee- 
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voir  le  vrai , le  bien  et  le  juste  , idées  qui  expriment  des 
rapports  généraux  des  hommes  entre  eux,  et  avec  les  êtres 
et  les  objets  de  l’univers , est  une  faculté  originaire , non 
dérivée  , innée  , comme  on  dit , et  est  un  caractère  dis- 
tinctif de  la  nature  humaine  (1).  L’animal  n’a  aucune 
notion  de  ces  rapports  ; ce  qui  prouve  que  la  différence 
entre  l’homme  et  l’animal  ne  repose  pas  & cet  égard  sur 
un  développement  plus  ou  moins  grand , mais  sur  une  na- 
ture qualitativement  différente.  Il  y a donc  dans  l’homme 
une  faculté  générale  de  juger  ce  qui  est  juste  , et  de  cette 
faculté  primitive  résulte  la  notion  générale  du  Droit , no- 
tion qui  est  aussi  originaire  à l'homme  que  la  faculté  d’où 
elle  dérive , mais  qui , pour  être  complète , a besoin  d’être 
développée  par  un  travail  intellectuel  méthodique. 

De  cette  observation  il  faut  tirer  la  conséquence  qu’on 
ne  doit  refuser  à aucun  homme  la  capacité  générale  de  con- 
naitre  et  de  juger  ce  qui  est  juste  dans  les  rapports  de  la 
vie  humaine,  et  qu’il  faut  admettre  que  tout  homme  puisse 
être  élevé  par  l’instruction  jusqu’à  concevoir  les  vérités  fon- 
damentales sur  le  droit.  Illais  en  même  temps,  il  faut  aussi 
s’opposer  à cette  prétention  vulgaire  de  vouloir  juger  des 
rapports,  souvent  très-compliqués  delavie,  d’après  un  pre- 
mier sentiment  indéfini  et  indévcloppé  de  justice,  d’après 
ce  sens  vague  appelé  le  bon  sens , dont  la  justesse  diffère 
tant  d’après  la  culture  des  hommes. 

Comme  tout  jugement  implique  un  raisonnementqui  vient 

(1)  yoy.  mon  Cour*  de  philosophie,  vol.I,  p.  152-147. 
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de  la  raison , et  comme  il  faut  préalablement  bien  connaître 
les  choses  qu’on  reut  juger,  la  connaissance  et  la  science 
du  droit  s’acquièrent  par  l’application  de  l'intelligence , 
et  non  par  le  sentiment,  l’instinct,  ou  le  bon  sens.  Il  faut 
donc  bannir  des  discussions  sur  le  droit  tout  appel  au  sen- 
timent ou  au  bon  sens,  que  chacun  interprète  à sa  manière, 
et  qui  ne  fait  jamais  avancer  une  question.  La  seule  faculté 
apte  à discuter  et  à résoudre  une  question,  c’est  la  raison. 
Il  faut  que  le  sentiment  et  le  sens  commun  s’y  soumettent. 

2.  Mais  nous  ne  nous  attribuons  pas  seulement  la  fa- 
culté de  connaitre  ce  qui  est  juste;  chacun  prétend  aussi 
juger  les  lois  et  les  institutions  établies , d'après  les  idées 
vraies  ou  fausses  qu’il  s’est  formées  sur  ce  qui  est  juste  ; 
et  i cet  égard,  l'esprit  n’obéirait  à aucune  autorité  qui  vou- 
drait lui  défendre  de  porterde  tels  jugements,  et  lui  com- 
manderait de  s’en  remettre  au  jugement  d’une  autorité 
constituée,  ou  même  à l'opinion  générale.  On  pourrait 
interdire  l’expression  extérieure  de  ces  jugements,  mais 
l’homme  ne  les  ferait  pas  moins  intérieurement.  Ce  fait 
prouve  que  l’homme  ne  considère  pas  la  loi  existante 
comme  la  dernière  raison  de  la  justice;  mais  qu'il  soumet, 
volontairement  ou  avec  intention , tout  ce  qui  existe  aux 
jugements  de  sa  raison.  C’est,  en  définitive,  à sa  raison 
seule  que  l’iiomme  obéit  librement.  Car  tant  qu’il  ne  re- 
garde pas  les  lois  comme  justifiées  par  la  raison,  il  ne  s’y 
soumet  que  par  contrainte  ou  par  nécessité  sociale.  De  IA 
résulte  la  nécessité  d’éclairer  la  raison  et  le  jugement  des 
hommes  sur  ce  qui  est  juste  , et  de  leur  faire  comprendre 
la  bonté  des  lois  et  des  institutions  existantes , quand  elles 
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sont  conformes  à ce  qu'on  peut  raisonnablement  deman- 
der dans  un  état  donné  du  développement  social. 

3.  Par  une  conséquence  nécessaire  , on  demande  que 
ce  que  la  raison  a reconnu  comme  juste  , trouve  son  ap- 
plication dans  la  vie,  et  devienne  la  mesure  pour  les  mo- 
difications à introduire  dans  les  lois  existantes  , et  le  fon- 
dement pour  les  lois  et  les  institutions  nouvelles. 

Ces  trois  faits  attestent  que  l’homme  reconnaît  la  raison 
comme  la  véritable  source  où  il  faut  puiser  les  principes 
de  la  justice.  Cette  source  , il  est  vrai , est  chez  la  grande 
majorité  des  hommes  très-peu  éclairée  ; leurs  idées  sont 
confuses,  et  les  jugements  qu'ils  portent  sont  souvent  faux; 
néanmoins  elle  est  le  seul  guide  sûr  qu'on  puisse  suivre 
pour  connaître  les  principes  invariables  du  Droit.  Il  faut 
donc  baser  le  Droit  sur  la  raison,  et  c'est  ainsi  qu'il  devient 
le  Droit  de  la  raiton-  ou  le  droit  rationnel. 

Après  avoir  constaté  la  faculté  qui  nous  fait  connaître 
les  principes  du  Droit,  abordons  l'analyse  même  de  la  no- 
tion du  Droit. 

Dans  toutes  les  idées  qui  expriment  des  rapports  com- 
muns et  importants  de  la  vie  sociale,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d’examiner  l'étymologie  du  mot  dont  on  veut  saisir  l’idée  ; 
car  généralement  l’esprit  humain,  tel  qu’il  se  révèle  dans  la 
langue  des  peuples,  a saisi  ces  rapports  au  moins  sous  un  côté 
partiellement  vrai  et  juste,  et  leur  a adapté  une  expression 
correspondante.  Toutefois  cette  consultation  des  langues  ne 
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peut  être  qu’un  moyen  auxiliaire,  subordonné  : pour  distin- 
guer le  vrai  et  le  faux  dans  les  expressions  du  langage,  et 
pour  arriver  à une  notion  complète,  il  faut  toujours  considé- 
rer les  choses  et  les  rapports  auxquels  la  notion  s’applique. 

Si  nous  consultons  d’abord  les  langues  des  peuples  ci- 
vilisés , nous  trouvons  que  dans  plusieurs  le  mot  droit  si-  ' 
gnific  une  direction , le  rapport  entre  des  choses , quand 
elles  sont  placées  l'une  vis-à-vis  de  l’autre,  de  telle  sorte 
que  l’une  se  rapporte  directement  à l'autre.  C’est  ainsi  que 
le  français  droit , l'allemand  reeht , l'anglais  right  expri- 
ment le  rapport  le  plus  direct  entre  des  choses.  Droit  est 
ce  qui  va  directement  au  but.  Le  génie  des  peuples  qui 
ont  adopté  cette  expression  a voulu  évidemment  indiquer 
par  là  que  ce  qui  est  droit  ou  juste  est  dans  les  rapports 
les  plus  rapprochés  et  les  plus  proportionnés  avec  les 
êtres  ou  les  objets  qu'il  concerne;  qu'une  action  est  juste 
quand  elle  se  rapporte  à un  être  de  telle  manière  qu’elle 
est  ou  la  condition  préalable,  ou  la  conséquence  immé- 
diate d’une  de  ses  actions  ; et  en  même  temps  le  génie 
populaire  parait  avoir  voulu  exprimer  par  là,  que  ce 
qui  est  droit  doit  être  fait  sans  autre  considération  que 
pour  la  chose  même  ; qu’une  action  de  droit  ou  de  justice 
doit  se  porter  aussi  immédiatement  au  but  que  la  marche 
d’une  ligne  droite , qui , comme  on  dit , est  le  plus  court 
chemin  d’un  point  à un  autre  (1). 


(1)  Dans  la  langue  grecque  le  mot  de  juste  et  de  justice  ( r,  rfX«n,  y 
rixtiM-xtx)  implique  la  notion  d'égalité  de  distribution  ou  d'égal  partage. 
Le  génie  moins  philosophique  du  peuple  romain  n'a  saisi  dans  son  ex- 
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Mais  toutes  ces  inductions  tirées  du  lan{'age  sont  trop 
vagues  pour  faire  connaître  la  nature  plus  particulière  des 
rapports  désignés  par  la  notion  du  droit.  Il  faut  donc  in- 
terroger la  conscience  propre  et  considérer  ensuite  la  na- 
ture de  l'honmie  pour  trouver  cette  notion. 

En  interrogeant  notre  conscience,  nous  trouvons  que 
nous  désignons  par  le  mot  de  droit,  un  rapport  entre  des 
êtres  vivants,  et  surtout  entre  ceux  qui  sont  doués  de  rai- 
son et  de  liberté.  Le  droit  se  montre  ainsi  comme  une  qua- 
lité d«  rapport  dans  la  vie  , et  non  pas  comme  une  yualili 
simple  , comme  l’est , par  exemple  , la  bonté , la  vertu , la 
moralité.  Car  ces  dernières  propriétés  ne  présupposent  pas 
nécessairement  une  coexistence  de  plusieurs  hommes  ; on 
peut  être  bon , vertueux  , moral  pour  soi  seul , dans  son 
intérieur,  quant  & la  qualité  de  scs  intentions  et  des  ac- 
tions qui  en  sont  le  résultat  ; mais  on  ne  peut  être  juste 
que  lorsqu'on  se  trouve  en  rapport  avec  une  ou  plusieurs 
personnes,  ün  dit  quelquefois  , il  est  vrai , qu'on  est  in- 
juste envers  soi-mème  ; mais  dans  ce  cas  même  l'homme 
est  considéré  comme  une  personnalité  double  ; il  est  à la 
fois  l'être  qui  porte  le  faux  jugement , et  celui  sur  qui  ce 
jugement  est  prononcé.  Ainsi  nous  pouvons  déjà  remar- 
quer ici  une  différence  essentielle  entre  le  droit  et  la  mo- 
ralité. La  moralité  exprime  une  qualité  simple  de  l’être 
intellectuel , tandis  que  le  droit  désigne  une  qualité  de 
rapport  entre  plasicurs  personnes. 


pretiion  pour  le  droit  qu'un  rapport  second.airp  cl  tout  extérieur  en 
le  faisant  dériver  d'un  commandement  (jubere). 
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Généralement  notre  conscience  attribue  des  droits  seu- 
lement à des  êtres  doués  d’intelligence  et  de  liberté , à 
ceux  qui  poursuivent  des  buts  rationnels  dans  la  vie,  aux 
hommes.  Cependant  un  sentiment  intime  nous  porte  à re- 
connaître quelques  droits,  même  à des  êtres  qui  ne  sont 
doués  que  de  sensibilité,  et  qui  ne  possèdent  pas  la  faculté 
de  la  raison.  'On  demande  qu'on  soit  juste  envers  les  ani- 
maux, qu'on  ne  leur  fasse  pas  subir  des  traitements  con- 
traires à leur  nature  sensible.  La  législation  d’un  grand 
peuple  civilisé  a même  reconnu  expressément  ces  droits , 
et  a agi  en  cela  conformément  à un  sentiment  intime 
qu’éprouve  tout  homme  bien  élevé.  Il  faudrait  donc  pré- 
tendre que  tous  les  êtres  qui  sont  doués  de  raison  ou  du 
moins  de  sensibilité  , qui  ressentent  des  plaisirs  ou  des 
peines  du  traitement  qu’ils  reçoivent  de  la  part  d’autres 
êtres  , peuvent  posséder  des  droits.  Mais  comme  les  ani- 
maux ne  peuvent  pas  de  leur  côté  exercer  la  justice  envers 
les  hommes , et  ne  se  trouvent  pas  ainsi  sur  la  même  ligne 
de  droit  avec  les  êtres  raisonnables,  leurs  droits , quoique 
la  concicncc  les  reconnaisse  , n'entreront  point  dans  le 
cadre  de  notre  recherche,  qui  ne  s’occupe  que  du  Droit 
et  de  la  justice  des  hommes. 

Ces  observations  nous  font  cependant  voir  que  le  Droit 
consiste  dans  un  certain  rapport  de  conformité  entre 
des  actes  volontaires  d’un  être  raisonnable  et  la  nature 
même  d’un  être,  auquel  ces  actes  se  rapportent.  Il  faut 
maintenant , pour  mieux  préciser  le  caraetère  de  ce  rap- 
port, considérer  la  nature  de  l’homme  en  général , et  cher- 
cher en  elle  le  fondement  du  droit. 
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S II. 


Déduction  du  Droit , tirée  de  la  nature  humaine. 

L’honxme , comme  tout  être  vÎTant , a une  destinée , un 
but  particulier  à remplir  dans  le  monde.  Comme  ce  but 
résulte  de  l'orj'anisation  physique  et  intellectuelle  de 
rbomme,  il  làut  connaître  celte  nature  dans  ses  dispositions 
et  ses  facultés  et  dans  le  développement  successif  qu'elle 
subit,  afin  de  savoir  quel  est  le  bien  que  l’bomme  doit  réali- 
ser, et  quelle  est  la  conduite  qu’il  doit  tenir  lui-méme  et 
que  d'autres  doivent  observer  envers  lui  pour  se  confor- 
mer au  caractère  de  la  nature  humaine  en  général.  Le 
Droit  doit  nécessairement  eomprendre  une  partie  de  cette 
conduite  de  l’bomme , qui  se  rapporte  à son  développe- 
ment , son  bien  et  son  but  ; mais , d’un  côté , il  est  certain 
que  le  droit  n'embrasse  pas  toute  la  manière  de  conduire 
et  de  régler  la  vie  et  le  développement  de  l’homme;  qu’il 
est  par  conséquent  distinct  du  bien  général , lequel  con- 
cerne toute  la  vie  physique  , intellectuelle  et  morale  de 
l'bomme.  Le  Droit  n’est  ni  une  science  ou  un  art  pour  le 
développement  de  la  vie  physique,  ni  une  éducation  intel- 
lectuelle; il  ne  regarde  pas  non  plus  la  moralité,  qui  est 
un  fait  intérieur  de  la  conscience  de  l’homme.  Il  faut  donc, 
pour  marquer  la  différence  qui  existe  entre  le  Droit  et  la 
science  du  bien  en  général,  ou  la  Morale,  sciences  qui  ont 
été  trop  souvent  confondues,  déterminer  plus  rigoureuse- 
ment en  quoi  consiste  le  bien,  et  indiquer  ensuite  son 
rapport  avec  le  Droit. 


Digitized  by  Googif 


ANALYSE  DU  DllOlT. 


40 


Le  bien  de  tout  être  vivant  ne  peut  consister  que  dans 
le  développement  complet  de  toutes  les  facultés  et  dispo- 
sitions contenues  dans  sa  nature.  Le  bien  n'est  pas  uni- 
forme pour  toutes  les  classes  des  êtres  vivants;  il  varie 
avec  leur  organisation,  avec  leur  nature.  Ainsi  les  ani- 
maux n’étant  que  des  êtres  doués  de  sensibilité,  ce  qu'on 
peut  justement  appeler  leur  bien,  se  borne  à désaffec- 
tions sensibles;  ils  éprouvent  du  plaisir  quand  ils  peuvent 
s’abandonner  aux  impulsions  de  leur  nature,  et  de  la  dou- 
leur quand  ils  ne  peuvent  pas  les  satisfaire  et  que  les  affec- 
tions qu’ils  ressentent  y sont  contraires.  Pour  chaque  genre 
d’animaux  il  y a encore  un  bien  particulier,  à cause  de 
cette  variété  d’organisation  qui  pousse  chaque  espèce 
à la  satisfaction  d’impulsions  ou  d’instincts  particuliers.  Mais 
pour  les  hommes  il  n’y  a qu’un  seul  bien  commun,  parce 
que  le  genre  humain  est  un;  les  différentes  races  d’hommes 
n’étant  pas  des  espèces  différentes,  comme  il  s’en  trouve 
dans  le  règne  animal.  La  nature  fondamentale  des  hommes 
est  dans  tous  la  même  , et  il  y a , à cause  de  cette  iden- 
tité de  nature,  identité  de  bien.  Cependant  le  bien  de 
l’homme  est  encore  qualitativement  distinct  du  bien  sensi- 
ble de  l’animal,  parce  que  l’homme  n’est  pas  seulement  un 
être  sensible,  majs  aussi  un  être  raisonnable  et  par  là  seul 
susceptible  de  moralité.  L’animal,  sous  le  rapport  de 
l’intelligence,  est  borné  à la  perceptioil  de  ce  qui  tombe 
sous  ses  sens,  tandis  que  l’homme  s’élève  au-dessus  des 
faits  individuels  et  sensibles;  il  embrasse  par  sa  pensée  les 
rapports  généraux  entre  les  choses,  en  saisit  l’ordre,  l’har- 
monie, la  conformité,  les  lois , en  estime  la  valeur  respective 
d’après  la  place  qu’elles  occupent  dans  l’ordre  général  du 
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monde,  dont  Tunité  et  l'harmonie  révèlent  un  Être  suprême 
qu’il  est  donné  à l’homme  seul  de  concevoir.  Le  sentiment 
de  l'homme  dénote  la  même  élévation  au-dessus  de  la  sen- 
sibilité animalej  l'homme  n’est  pas  seulement  physiquement 
affecté,  il  est  aussi  touché  des  rapports  généraux  qui 
existent  entre  tous  les  êtres.  Seul  il  a de  la  sympathie  pour 
tous  les  ordres  de  la  vie,  parce  que  seul  il  peut  comprendre 
et  sentir  le  bien  qui  réunit  tous  les  êtres  vivants.  L’homme 
étend  ainsi  son  intelligence  et  son  sentiment  sur  tous  les 
êtres,  sur  tous  les  rapports^  il  se  réjouit  de  l'ordre  qu’il 
aperçoit  au  monde,  de  la  beauté  qui  y éclate,  de  la  vérité 
qu’il  y découvre.  L’homme  étant  ainsi,  par  sa  nature 
supérieure,  en  rapport  avec  le  monde  entier,  il  a aussi  la 
mission  et  le  devoir  de  se  développer  dans  ces  rapports  uni- 
versels, de  pénétrer  par  son  intelligence  dans  tous  les 
ordres  des  choses,  pour  agrandir  scs  vues,  élever  ses  sen- 
timents, et  de  soumettre  par  la  raison  toutes  les  forces  de 
la  nature,  dans  le  but  de  les  employer  à faciliter  son  déve- 
loppement, et  à accroître  la  somme  de  son  bien  et  de  son 
bonheur.  Mais  c’est  précisément  parce  que  l'homme  n’est 
borné  ni  dans  son  intelligence,  ni  dans  ses  sentiments,  ni 
dans  sa  volonté  à la  sphère  de  son  individualité,  qu’il  ne 
doit  pas  non  plus  agir  d'après  des  motifs  purement  indivi- 
duels, personnels,  égoïstes.  Puisqu’il  conçoit  un  ordre 
général  des  choses,  il  doit  agir  conformément  à cet  ordre 
universel,  et  traiter  chaque  être,  ses  semblables  et  les  au- 
tres êtres  animés,  comme  il  convient  à leur  nature,  qui  est 
un  élément  de  l’ordre  général  (1). 


(1)  Celte  idée  de  l’ordre  comme  vrai  motif  moral  des  actions  de  l'homme 
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Si  l'hoimnc  n'envisageait  toutes  les  choses  que  par  rapport 
à lui,  à sa  propre  personnalité,  il  abdiquerait  sa  noble  préro- 
gative qui  consisteà  pouvoir  considérer  toutes  les  choses  en 
elles-mêmes,  à estimer  et  à traiter  chacune  d’après  la  place 
quelle  occupe  dans  l’ordre  général,  dans  lequel  il  ne  tient 
lui-racme  qu’une  place  particulière  quoique  la  plus  élevée. 
L’égoïsme  est  nécessairement  le  partage,  de  la  nature  ani- 
male. L'homme  peut  et  doit  agir  conformément  à l’ordre 
général  des  choses , et  par  le  seul  motif  que  cet  ordre  le 
veut  ainsi.  Par  là  l’homme  s’élève  à la  véritable  moralité, 
au  bien  moral  et  aux  motifs  moraux.  11  ne  fera  plus  le  bien 
par  considération  personnelle,  il  le  fera  parce  qu’il  est 
bien  en  soi,  parce  qu’il  a reconnu  que  l’action  qu’il  va 
faire,  est  conforme  aux  principes,  à la  nature  et  au  déve- 
loppement de  l’ensemble  des  êtres.  Il  y a ainsi  pour  les 
deux  ordres  des  êtres  vivants  deux  biens  distincts,  le  bien 
tentible,  pour  le  monde  animal,  le  bùn  rationnel  et  mo- 
ral, pour  l'homme.  L’homme  peut  et  doit  faire  le  bien 
pour  le  bien  ; c’est  en  cela  que  consiste  sa  moralité , qui 
se  fonde  sur  la  pureté  dee  motife,  L’hommemoral  s’enquiert 
donc  avant  tout,  si  ce  qu’il  va  faire  est  bon  pour  l’être  qui 
sera  l’objet  de  son  action , sans  considérer  les  avantages 
qui  peuvent  en  résulter  pour  lui-même.  Il  y a,  il  est  vrai , 
des  actions  quisc  rapportent  à la  propre  personnalité,  et  qui, 
par  cette  raison,  peuvent  être  plus  ou  moins  avantageuses, 
mais  ces  actions-là  mêmes,  l'homme  moral  les  fait  surtout 

a été  bien  développée  par  M.  Jouffroy  dans  son  Cours  de  Droit  naturel, 
qui  est  plutôt  un  cours  de  morale , vol.  I , pag.  45.  Le  vrai  caractère 
complet  et  absolu  du  bien  ne  peut  cependant  être  saisi  que  dans  la 
métaphysique,  t'ojr.  mon  Cours  de  philosophie,  vol.  U,  pag.  994  et  suiv. 
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par  la  Considération  quelles  lui  sont  commandées  par  sa 
nature  d'homme , qu'il  a la  mission  de  développer.  C’est 
ainsi  que  l'homme  doit  développer  son  intelli(;ence  dans  les 
sciences  et  les  arts,  non-seulement  parce  que  les  sciences 
et  les  arts  sont  utiles  dans  la  vie , mais  parce  qu'il  se  sait 
doué  de  la  faculté  de  connaître,  faculté  qu'il  doit  dévelop- 
per dans  toute  son  étendue.  Il  doit  même  cultiver  les  scien- 
ces et  les  arts  qui  ne  se  laissent  pas  apprécier  par  les  cal- 
culs de  l'utilité,  mais  qui  néanmoins  sont  un  objet  dijjne  de 
l'activité  intellectuelle  de  l'homme,  parce  qu'ils  sc  fondent 
sur  des  rapports  réels  entre  les  êtres  ou  les  choses  du 
monde.  C'est  ainsi  que  la  science  des  rapports  de  l'homme 
avec  l'Être-suprême,  science  qui  constitue  la  religion,  n'a 
pas  d'utilité  proprement  dite;  mais  elle  est  basée  sur  des 
rapports  supérieurs  que  l'homme,  comme  être  raisonnable, 
doit  nécessairement  connaître.  Il  en  est  de  même  des  beaux- 
arts,  Ils  doivent  être  cultivés  non  pas  à cause  d'une  utilité 
quelconque,  mais  parce  qu'ils  sont  l'expression  de  la  forme 
du  beau,  qui  est  un  aspect  particulier  sous  lequel  se  mani- 
festent l'ordre  et  l'harmonie  du  monde,  qu'il  convient  à 
l'homme  de  représenter  dans  scs  œuvres.  Les  sciences  et 
les  arts  ont  une  valeur  absolue  ; ils  sont  exigés  pour  le 
développement  complet  de  l'esprit  de  l'homme. 

Le  but  ou  la  dettination  (1)  de  l'homme,  correspondant 
au  bien  qui  résulte  de  sa  nature,  consiste  donc  dans  le  dé- 
veloppement intégral  de  toutes  scs  facultés , et  dans  leur 

(1)  yox.  l'exposition  plus  üélaillée  de  ce  sujet  : Cours  de  philosophie, 
vol.  11,  p.  310  ctsuiv. 
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application  à tous  les  ordres  des  choses,  conformement  à 
l'ordre  général  et  à la  nature  de  chaque  chose  en  particu- 
lier. Tel  est  le  but  de  l’homme,  but  qu’il  doit  remplir  indi- 
viduellement et  socialement.  C’est  sur  l’accomplissement 
de  ce  but  dans  toutes  ces  parties,  que  se  fondent  les  devoir* 
de  l’homme.  Et  comme  sa  destination  n’est  pas  instinctive 
comme  celle  de  l’animal,  mais  rationnelle  et  morale,  devant 
être  accomplie  par  la  volonté  libre,  les  devoirs  de  l’homme 
sont  tous  des  devoirs  moraux.  Par  conséquent  toute  sa  vie 
physique  et  intellectuelle  doit  se  revêtir  du  caractère  de 
moralité,  parce  que  la  vie  de  l’homme  est  une,  et  ne  peill 
pas  être  séparée  en  plusieurs  parties,  dont  l'une  serait 
soustraite  à la  raison  et  à la  moralité.  La  science  du  bien  , 
qui  est  ainsi  pour  l’homme  la  science  du  bien  moral,  la  Mo- 
rale enfin,  embrasse  la  vie  de  l’homme  dans  toutes  ses 
parties  et  dans  tous  ses  rapports.  Toutefois  elle  ne  saisit 
dans  ces  rapports  qu’un  seul  côté , ce  que  l’homme  doit 
foire,  ce  qui  est  son  devoir,  en  s’adressant  toujours  à la  vo- 
lonté libre,  k la  bonne  intention;  car  ces  devoirs  ne  s’im- 
posent pas  et  ne  se  laissent  pas  exécuter  par  la  force  ou 
la  contrainte  qui  leur  forait  perdre  toute  valeur.  En  sup- 
posant par  exemple  le  devoir  de  reconnaissance  rempli  par 
la  contrainte,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  l’action  n’aurait 
plus  aucune  valeur  morale.  Il  en  est  de  même  des  actions 
qui  ne  sont  pas  faites  par  des  motifs  purs,  désintéressés;  elles 
peuvent  produire  du  bien , mais  ne  portent  pas  le  carac- 
tère moral.  Ainsi,  quand  un  homme  assiste  un  malheureux, 
non  pas  dans  la  seule  intention  de  foire  du  bien,  mais  dans 
un  but  d’ostentation,  cct  homme  opère  «erlainemenl  un 
bien  par  rapport  au  malheureux;  mais  comme  il  n'agit 
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|>a$  aveo  déainlércsacment , son  action  n’est  |ms  morale. 
La  morale  exige  donc  d'un  côté  la  bonne  volonté,  l'absence 
de  toute  contrainte , et  de  l'autre  côté  la  pureté  des  mo' 
tilst  le  désintéressement.  Mais  de  là  nous  pouvons  voir  que 
les  obligations  de  la  Morale  ne  peuvent  pas  être  identiques 
avec  celles  du  Droit.  Pour  l'exécution  des  obligations  du 
Droit,  on  permet  l'emploi  de  la  contrainte  ; on  fait  même 
abstraction  de  la  pureté  des  motifs  ; il  suffit  que  l’action , 
réclamée  en  droit,  soit  exécutée.  La  science  du  Droit  ne  peut 
donc  pas  être  un  chapitre  de  la  morale,  elle  n’est  ni  la  morale 
privée,  ni  la  morale  publique  ou  sociale.  Le  Droit  et  la  Morale 
se  fondent  sur  des  rapports  d’un  caractère  tout  difilcrent. 


La  considération  du  développement  humain  sous  le  rap.. 
port  du  but  que  l'homme  doit  atteindre , nous  a conduit  à 
déterminer,  en  quoi  consiste  le  bien  et  particulièrement 
le  bien  moral  pour  l'homme  ; il  nous  reste  encore  à envi- 
sager le  développement  humain  sous  une  autre  lace,  d’où, 
comme  nous  verrons,  résultera  la  notion  précise  du  Droit. 

Le  développement  de  l'homme  dans  les  d'ifférentes  fa- 
cultés dont  il  est  doué,  et  dans  les  divers  rapports  qu’il  est 
capable  de  contracter,  ne  peut  s’effectuer  sans  de  nom- 
breuses condition*.  Lt  comme  de  ce  dévelo|>pement  dé- 
pend la  réalisation  du  bien  , qui  est  le  but  de  l’homme , il 
faut  que  tous  les  bommt»  recherchent  et  se  procurent  ré- 
ciproquement les  conditions  qui  peuvent  être  los  moyens 
nécessaires  à l'accomplissement  de  leur  but  individuel  et 
social.  Ces  moyuns  ou  conditions  sont  de  deux  espèces. 
D'une  part  il  y a des  conditions  qui  se  trouvent  en  dehors 
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(le  toute  volonté  humaine,  ou  dans  lesquelles  cette  volonté 
n’intervient  que  subsidiairement  ; ce  sont  les  conditions 
physiques  de  la  vie  de  l'homme;  elles  sont  fournies  par  la 
Nature;  tels  sont,  par  exemple,  les  différents  éléments,  et  en 
général  tout  ce  qui  tient  à l'existence  physique  de  l’homme. 

Comme  le  Droit  exprime  un  rapport  entre  des  êtres  vi- 
vants et  personnels,  ces  conditions  ne  peuvent  entrer  dans 
le  domaine  du  Droit,  que  par  rapport  à un  autre  homme 
qui  aurait  à les  fournir.  Car  l'homme  n'est  pas  dans  une 
relation  de  droit  avec  la  Nature,  il  n'a  pas  de  droit  vis-à- 
vis  d'elle.  Mais  il  y a un  autre  genre  de  conditions  nécessai- 
res pour  le  développement , qui  dépendent  de  la  volonté 
et  de  l’activité  des  hommes,  et  qu’on  peut  appeler  les  eon- 
diiioM  volontairei  ou  libres.  Depuis  la  naissance  jusqu’à 
la  mort,  dans  toutes  les  situations  de  la  vie,  le  développe- 
ment physique  et  intellectuel  est  attaché  à de  nombreuses 
conditions  de  ce  genre.  D'abord  il  faut  principalement 
prendre  soin  de  la  vie  physique  de  l’enfant  ; vient  ensuite 
l’éducation  et  l’instruction,  et  enfin  la  vie  sociale  et  publi- 
que, avec  ses  obligations  réciproques,  qui  constituent  au- 
tant de  conditions  pour  le  développement  social  commun. 
C’est  donc  un  côté  de  la  plus  haute  importance  que  ce  oôté 
conditionnel  de  la  vie  humaine.  Et  cet  ensemble  de  condi- 
tions dépendantes  de  la  volonté  humaine , et  portant  ainsi 
un  caractère  propre  forme  une  ecienœ  particulière.  La 
science  morale  détermine  le  but  de  l’homme , lui  indique 
le  bien  qu’il  doit  faire,  le  perfectionnement  auquel  il  doit 
aspirer,  et  les  devoirs  qui  s’y  rattachent;  elle  lui  com- 
mande de  hiire  tout  ce  qui  peut  y contribuer,  elle  lui  fait  par 
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conséquent  un  devoir  de  rechercher  les  conditions  néces- 
saires pour  atteindre  ce  but.  Néanmoins  l’exposition  de 
ces  conditions  fait  l’objet  d’une  science  particulière.  Car 
de  même  que  la  morale  commande  à l'homme  d’avoir  soin 
de  la  vie  et  du  développement  de  son  corps , en  abandon- 
nant cependant  à l’hygiène  et  à la  médecine  l'exposition  des 
préceptes  de  santé  ; de  même  qu’elle  lui  prescrit  de  dévelop- 
per son  intelligence  dans  les  sciences  et  les  arts,  sansemhras- 
ser  elle-même  les  sciences  et  les  arts,  de  même  la  morale 
ordonne  à l'homme  de  rechercher  toutes  les  conditions  né- 
cessaires à son  but,  sans  être  elle-même  pour  cela  la 
sciencede  ces  conditions,  ha  morale  est  la  science  générale 
de  la  conduite  de  l'homme;  elle  intervient  dans  toutes  les 
sciences  et  dans  tous  les  arts  qui  ont  rapport  à sa  vie. 
Semblable  au  système  nerveux , qui,  dans  le  corps  humain 
est  lié  par  des  filets  avec  tous  les  autres  systèmes , la  mo- 
rale se  rattache  à toutes  les  sciences , sans  pourtant  ôter  à 
aucune  sa  spécialité.  Il  y a donc  une  acience particulière 
qui  expose  Cememble  de*  condition*  dépendante*  de  la 
volonté  humaine  qui  *ont  véce**aire*  pour  Paccompli***- 
ment  du  buta**igné  à V homme  par  *a  nature  rationnelle, 
et  cette  science  est  celle  du  Droit,  dont  nous  avons  ainsi 
trouvé  une  définition  exacte  et  rigoureuse. 

Mais  nous  avons  encore  à prouver  que  cette  définition 
du  Droit  est  parfaitement  conforme  à ce  que  nous  dési- 
gnons dans  la  vie  par  Droit.  £n  effet  nous  appelons  droit 
tout  ce  qui  est  une  condition  du  développement  humain , 
en  tant  que  cette  condition  dépend  de  la  volonté  des 
hommes.  Nous  disons  que  l'eufant  a droit  à être  élevé 
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sou*  le  rapport  du  corps  et  de  l’esprit,  parce  que  c’est 
là  une  condition  de  son  développement , et  une  condi- 
tion qui  ne  dépend  pas  de  lui-méme , mais  de  la  volonté 
des  autres.  La  propriété,  l'un  des  objets  principaux  du 
Droit , renferme  aussi  un  ensemble  de  conditions  pour  le 
développement  physique  et  intellectuel  de  l’homme.  On 
exige  également 'Comme  étant  de  Droit  naturel,  que  la 
société  offre  à chacun  les  moyens  et  les  conditions  pour  qu’il 
puisse  s'abandonner  librement  à la  vocation  qu'il  a choisie 
conformément  aux  dispositions  de  sa  nature.  On  demande 
que  la  société  n'établisse  pas  d’entraves  à l'exercice  d’une 
profession;  les  castes,  les  corporations  closes  et  lés  inves- 
titures héréditaires  de  fonctions  sociales  sont  considérées 
comme  contraires  à la  justice,  parce  qu’elles  entravent  le 
développement  social.  Chacun  a le  droit  de  s’instruire  sur 
l’état  social,  parce  qu’étant  un  membre  de  la  société,  tout  ce 
qui  la  concerne  le  regardé  aussi  plus  ou  moins  directement. 
Ainsi  la  publicité  et  la  libre  communication  par  la  parole 
et  les  écrits  sont  des  droits,  parce  qu’elles  sont  une  condi- 
tion pour  le  développement  individuel  et  social.  Ces  exem- 
ples qu’on  pourrait  facilement  multiplier,  prouvent  que  le 
Droit  consiste  dans  l’ensemble  des  conditions  nécessaires 
au  développement  individuel  et  social  de  l’homme. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  les  points  principaux 
qui  caractérisent  cette  notion  du  Droit. 

1.  D’après  cette  notion  le  Droit  se  distingue  nette- 
ment de  la  Morale  (1).  Celle-ci  fait  à chaque  homme  le 

(1)  Crue  distinction  de  la  Morale  et  du  Droit  n'est  pas  seulement  une 
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devoir  intérieur  de  remplir  son  but,  qui  consiste  dans  le 
développement  des  fecultés  données  par  la  nature  ; elle 
lui  Sait  aussi  un  devoir  d'étre  juste,  d’agir  conformément 
au  Droit,  c’est-à-dire  de  remplir,  à l’égard  de  lui-méme  et 
des  autres,  les  conditions  nécessaires  au  développement 
commun,  mais  là  se  borne  son  commandement;  elle  s’a* 
dresse  toujours  à la  conscience,  à la  bonne  volonté,  tan- 
dis que  le  Droit,  porte  un  caractère  pour  ainsi  dire  tout 
extérieur.  Faisant  abstraction  de  l’intention,  desmotifoqui 
peuvent  déterminer  une  action,  le  Droit  ne  concerne 
que  les  rapports  eonditionn*U  ie  la  vie  humaine;  et  ces 
conditions  étant  un  fait  extérieur,  se  laissent  détermi- 
ner et  réaliser  sans  qu'on  ait  égard  à la  bonne  ou 
mauvaise  volonté  de  celui  qui  doit  les  fournir.  Le  Droit 
doit  être  exécuté  bon  gré  mal  gré,  parce  que  ce  qui  est 
une  condition  de  la  vie  et  du  développement  de  tous, 
ne  doit  être  laissé  à l’arbitre  de  personne.  La  moralité 
des  actions  disparaîtrait-elle  entièrement,  la  justice  de- 


nécessité  loeique,  elle  est  aussi  d'une  grande  importance,  quand  il  s'agit 
dans  le  Droit  public  de  déterminer  les  limites  d’inlerrentiou  de  l'État  dans 
les  autres  spbères  de  la  vie  et  de  l'activité  faumaine.  Si  l'État  qui  est  l’is- 
stitution  sociale  pour  le  maintien  et  l'application  du  Droit  ou  de  la  justice, 
et  qui  pour  cette  fin  peut  employer  la  contrainte , pouvait  aussi  em- 
brasser dans  ce  but  la  moralité  intérieure  des  hommes,  toute  liberté  de 
conscience  disparaitrait.  Rien  n'empécherait  alors  que  l'État  n'imposlt 
aux  membres  de  la  société  une  morale  comme  il  l’entendrait,  qu'il  ne 
prescrivit  telle  religion  qu'il  jugerait  bonne  et  n'employlt  pour  ces  pres- 
criptions les  forces  extérieures  dont  il  peut  disposer.  C’est  par  cette 
raison  que  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  en  Alle- 
magne ont  cherché  à bien  déterminer  dans  le  Droit  naturel  la  distinction 
entre  le  Droit  et  la  Morale,  yoy.  le  chapitre  suivant. 
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vrait  «lioore  être  exéouice,  et  préserverait  encore  le  monde 
social^  sa  ruine.  Fialjuttifia  nepereat  mundu*  (I).  La 
justiRil^règle  les  actions  et  les  rapports  extérieurs  de 
l’homme,  elle  abandonne  la  moralité  à la  conscience,  dont 
elle  n’a  pas  à scruter  les  secrets,  et  à l’éducation  k laquelle 
elle,  fournit  les  conditions  d'organisation.  En  fondant  ainsi 
le  Proit  dans  la  conditionnalité  extérieure  de  la  vie  humaine, 
on  arrive  à un  critérium  de  justice'qui  jpcut  être  reconnu 
de  tout  le  monde,  et  par  conséquent  adopté  dans  toute 
législation.  Bentham,  en  reconnaissant  le  vice  de  tous  les 
principes  moraux  pour  la  législation,  établissait  l’utilité 
comme  critérium  de  la  bonté  et  de  la  justice  des  actions 
de  l’homme;  mais  d’un  côté  ce  principe  est,  comme  nous 
avons  vu,  trop  vague,  et,  d’un  autre  côté,  Bentham,  en 
définissant  l’utilité,  ce  qui  procure  le  plus  de  plaisir,  tombe 
dans  les  mêmes  difficultés  d’application  que  les  partisans 
des  principes  moraux,  parce  que  les  peines  et  les  plaisirs 
sont  des  affections  tout  internes,  bien  difficiles  à eonnaitre, 
très-variables  d'un  individu  à un  autre,  ët  par  opnséquant 
impropres  à devenir  des  principes  généraux  pour  la 
législation. 

2.  La  notion  du  Droit  qui  vient  d’étre  dévdopp^  est 
unicereelU  ; elle  s’étend  sur  toute  la  vie  humaine,  sur  tous 
les  rapports  physiques  et  intellectuels , se  rapporte  ^tous 
les  buts  rationnels,  individuels  ou  sociaux,  en  comprenant 
les  conditions  nécessaires  pour  les  atteindre.  Le  Droit  se 
rapporte  ainsi  aux  buts  religieux,  scientifiques,  artistiques, 

a 


(1)  Et  non  : et  pereat  mundus. 
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commerciaux  de  l'homme  et  de  la  société  ; cependant  il 
ne  les  touche  que  d'un  teul  eôlé,  du  càlé  eonditionntl, 
c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  dépendent  de  conditions  qui 
doivent  être  fournies  pour  qu’ils  puissent  exister  et  se  déve- 
lopper. Cette  vérité  deviendra  importante  pour  déterminer 
les  rapports  de  l’État,  qui  est  l'institution  sociale  du  Droit, 
avec  les  autres  branches  de  l'activité  humaine.  Nous  ver- 
rons que  l’État,  quoiqu’il  se  rapporte  à tous  les  buts  de 
l'homme  et  à toutes  les  sphères  de  l'activité  sociale  , ne 
doit  cependant  pas , pour  ne  point  dépasser  les  limites 
tracées  par  le  Droit , intervenir  dans  leur  organisation  in- 
térieure , mais  se  borner  à fournir  les  conditions  de  leur 
existence  et  de  leur  développement. 

3.  A cause  de  ce  caractère,  le  Droit,  d’après  la  notion 
donnée , respecte  dans  tous  les  rapports  la  liberté  indivi- 
duelle, en  tant  qu'elle  s’applique  à la  vie  et  à la  conduite 
personnelle.  Chacun  reste  libre  de  se  servir  des  moyens 
que  la  société  et  l’État  en  particulier  lui  offrent  pour  exis- 
ter et  pour  se  développer  en  sa  qualité  d’homme,  pourvu 
que  le  non-usage  de  ces  moyens  n’implique  pas  une  lésion 
de  droit  vis-à-vis  des  autres  membres  de  la  société.  Le 
Droit  ne  force  aucun  homme  de  foire  ce  qui  est  un  bien 
pour  lui  seul.  Quoique  le  Droit  se  rapporte  comme 
contjftion  aux  buts  les  plus  élevés  de  l’homme , aucune 
autorité  extérieure  n'a  le  droit  d’y  conduire  l’homme  mal- 
gré lui  ; chacun  est  maître  de  sa  destinée  ; son  devoir  mo- 
ral est  de  l'aecomplir,  mais  son  droit  consiste  seulement 
en  ce  qu’on  lui  fournisse  les  conditions  extérieures  qui  doi- 
• vent  l'aider  à atleindre  ce  but.  Celle  action  du  Droit  rend 
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donc  impossible  tout  despotisme  portant  atteinte  à la  li- 
berté personnelle , de  quelque  genre  qu’il  soit , religieux, 
moral  ou  physique , despotisme  qui,  sous  le  prétexte  de 
guider  et  de  régulariser  le  développement , impose  sou- 
vent à la  vie  sociale  des  buts  qui  sont  loin  d’étre  ceux  que 
la  nature  assigne  à l’homme  et  que  la  raison  lui  révèle. 
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CHAPITRE  II. 


Hùioir*  du  déotloppemenl  de*  notion*  du  Droit  et  de  la 
juetiee. 


L’esprit  humain  ne  s’est  ëievë  que  lentement  et  successi- 
vement à des  idé^  plus  exactes  et  plus  larges  sur  le  Droit 
comme  principe  régulateur  des  rapports  sociaux  entre  les 
hommes.  Cette  idée  existe  bien  vaguement  dans  l’esprit  de 
tous  les  hommes,  mais  il  faut  une  longue  culture  et  des 
recherches  soutenues  avant  qu’elle  se  manifeste  clairement 
à la  conscience , et  soit  formulée  nettement  dans  le  lan- 
gage. Les  recherches  scientifiques  sur  l’idée  du  Droit, 
comme  principe  général  de  la  vie  sociale,  n’ont  com- 
mencé qu’à  l’époque  où  l’on  s’aperçut  dans  ia  philosophie, 
que  toutes  les  choses  peuvent  être  ramenées  à des  principes 
simples  et  premiers , et  que , de  même  qu’il  y a pour  l’or- 
dre des  principes  premiers  et  des  lois  générales  , il  existe 
aussi , pour  l’ordre  moral  et  social , des  principes  et  des 
lois  qui,  loin  d’être  upc  création  arbitraire  de  la  volonté 
humaine , résultent  de  la  nature  même  de  l'homme , et 
sont  les  règles  justes  et  salutaires  auxquelles  l'homme  doit 
conformer  toutes  ses  actions.  Ce  n’est  donc  qu'en  s’élevant 
au-dessus  des  données  de  l’expérience  , aux  principes  gé  - 
néraux  , que  l’esprit  humain  pouvait  établir  une  distinction 
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entre  les  lois  positives  et  variables  de  la  société,  et  les  prin- 
cipes constants,  éternels  de  la  nature  humaine  conçus  par  la 
raison , et  essayer  de  réformer  les  lois  positives  et  toute  la 
vie  sociale  d'après  le  principe  de  justice  établi  parla  raison. 

C’est  la  philosophie  de  Pythagûrê  qui,  en  s’élevant  au-des- 
sus des  choses  sensibles  à des  principes  universels,  ouvre 
les  recherches  sur  le  principe  delà  justice.  La  justice  con- 
siste , selon  ce  philosophe,  dans  le  traitement  égal  de  tous  ’ 
les  hommes  en  bien  ou  en  mal , selon  qu’ils  l'ont  mérité. 
Pythagore  a ainsi  conçu  le  premier,  quoique  vaguement, 
l’égalité  comme  principe  du  Droit  ; toutefois  ce  principe 
n’a  dans  sa  doctrine  qu’une  importance  secondaire.  Le 
premier  principe  de  toute  vie  et  de  toute  organisation  soit 
du  monde  physique , soit  du  monde  moral , c’est , selon 
Pythagore , l'harmonie.  De  même  que  la  vertu  privée 
consiste  dans  la  coordination  de  toutes  les  forces  ou  facul- 
tés individuelles , de  même  la  vertu  sociale  consiste  dans 
l'organisation  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  rapports 
sociaux  d'après  le  principe  de  l'harmonie.  C’est  d'après  ces 
idées  que  de  son  temps , Pythagore  entreprit  de  réformer 
la  vie  sociale  en  instituant  une  association  dans  laquelle 
chaque  membre  occupait  la  place  qui  lui  était  assignée 
par  sa  vocation  naturelle. 

Les  recherches  sur  le  principe  de  la  justice  furent  repri- 
ses avec  plus  d'étendue  et  de  profondeur  par  Platon.  Ce 
philosophe,  en  remontant  au  premier  principe  de  tous  les 
êtres,  à Dieu,  et  en  faisant  tout  dériver  de  lui,  considé- 
rait les  idées  générales  comme  les  prototypes  du  monde. 
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existant  dès  l’élernit^  dans  l’entendement  divin,  et  selon 
lesquels  Dieu  a formé  toutes  les  choses.  L'idée  de  justice 
forme  avec  les  idées  du  vrai,  du  bien  et  du  beau,  l'ensem- 
ble de  ces  idées  générales,  de  ces  prototypes  de  l’ordre 
moral  du  monde.  La  justice  consiste,  quant  à l’homme 
privé,  en  ce  que  toutes  les  facultés  et  toutes  les  vertus 
soient  chez  lui  dans  de  tels  rapports,  que  chacune  trouve 
sa  satisfoction  propre  sans  contrarier  les  autres,  et  que 
toutes  puissent,  sous  la  direction  de  la  raison,  réaliser  leur 
bien  suprême  ; de  sorte  que  chacune  fosse,  pour  sa  part,  ce 
qui  doit  conduire  à un  bien  suprême  commun  à toutes,  la 
ressemblance  avec  la  Divinité.  Pour  la  vie  sociale,  la  jus- 
tice consiste  en  ce  que  tous  les  citoyens,  et  toutes  les 
branches  de  l'autorité  soient  si  bien  coordonnés,  qu'ils 
puissent  réaliser  socialement  tout  ce  qui  est  vrai,  bon  et 
beau,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  divin.  Platon  aussi,  à 
l'exemple  de  Pythagore , a placé  la  justice  dans  la  coor- 
dination de  tout  les  efforts  individuels  et  sociaux  pour 
l’obtention  et  la  réalisation  du  bien  divin.  La  justice 
est,  selon  lui,  le  bien  harmonique  qui  enlace  et  coor- 
donne toutes  les  vertus  particulières  prescrites  par  la 
morale. 

Arûtot»,  disciple  de  Platon,  mais  dont  l'esprit  était 
moins  dirigé  vers  l’idéal  que  vers  la  réalité,  distingue  à 
|a  vérité  la  justice  naturelle,  &Koav  de  la  justice  po- 
sitive , Socojoy  voiuf  ; mais  la  justice  ou  le  Droit  naturel 
n’est  pas  selon  lui  ce  qui  résulte  de  la  nature  rationnelle  de 
l'homme  et  de  la  nature  des  choses  ; il  appelle  seulement 
de  ce  nom  le  Droit  qui  se  rapporte  à toute  l’espèce  hu- 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DU  DROIT  NATUREL. 


es 

iiiaine,  sans  dUtinction  de  sexe  et  de  classe,  eu  prenant 
toutefois  l'homme  tel  qu'il  se  manifestait  alors  dans  la 
société,  arec  les  différences  et  les  inégalités  qu’elle  consa- 
crait. C’est  ainsi  qu’ Aristote  pouvait  considérer  l’esclavage 
comme  étant  de  Droit  naturel.  Il  y a selon  Aristote,  une 
troisième  espèce  de  droit,  le  Droit  d’équité  qu’il  y a lieu 
d’appliquer  quand  le  Droit  positif  n’est  pas  Conforme  au 
Droit  naturel;  alors  l’équité  sert  de  terme  moyen  comme 
étant  le  juste  milieu  entre  le  Droit  et  la  loi. 

Le  développement  des  idées  philosophiques  sur  le  Droit 
a été  dignement  continué  par  les  Stoïciens,  dont  les  ou- 
vrages ont  exercé,  par  l’intermédiaire  des  auteurs  latins, 
et  notamment  de  Cicéron,  une  influence  très-remarquable 
sur  ledéveloppementde  la  jurisprudence  et  de  la  législation 
romaines.  Il  se  forma  au  temps  d’Auguste  à Rome  parmi 
les  jurisconsultes,  une  école  avec  une  tendance  philosophi- 
que marquée,  qui  s’attacha  principalement  à la  doctrine 
stoïcienne,  dont  elle  cherchait  à introduire  les  principes 
dans  la  jurisprudence,  contrairement  k l’école  historique, 
qui,  repoussant  les  principes  philosophiques,  voulait  s’en 
tenir  à la  connaissance  et  à l'interprétation  du  Droit  posi- 
tif. Ce  fut  principalement  Cicéron  qui  eut  le  mérite  de 
propager  par  ses  nombreux  ouvrages  les  idées  de  Platon 
et  des  Stoïciens  sur  la  justice,  et  d’en  appeler  comme 
eux  du  Droit  positif  au  Droit  commun  naturel,  qui  dérive 
de  la  nature  humaine,  et  dont  les  principes  sont  déposés 
dans  la  conscience  et  la  raison  de  tous  les  hommes  (I). 

(I  ) y oyez  quelques  üéveloppeuients  sur  t'idée  du  Droit  : de  legib.  1,  99 
idem  11,  4 ; orat  pro  MU  4,1. 


Digilized  by  Google 


66 


PHILOSOPHIE  nu  DROIT. 


Le  dévelop|>enienl  de«  principes  philosophiques  du 
Droit  s'arrête  dans  l'antiquité  aux  Stoïciens  romains. 

La  philosophie  teolatlique  du  moyen  âge  a fait  htire 
peu  de  progrès  au  Droit  naturel,  dont  les  principes,  au 
lieu  d’étre  rationnellement  développés,  furent  subordon- 
nés à des  dogmes  religieux  vagues  et  souvent  confus.  La 
maxime  chrétienne  ; ne  fais  pas  à autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fit,  maxime  qui  a été  souvent  établie 
comme  règle  de  conduite  dans  les  rapports  de  l'homme 
avec  ses  semblables,  trop  vague  pour  être  une  règle  mo- 
rale, est  encore  moins  propre  à devenir  un  principe  de 
Droit  et  de  législation,  puisqu'au  lieu  d’énoncer  une  règle 
générale  et  précise,  elle  abandonne  tout  à l'appréciation  et 
au  sentiment  personnel  de  chacun. 

C'est  seulement  dans  les  temps  modernes  que  les  prin- 
cipes du  Droit  ont  été  développés  d’une  manière  méthodi- 
que dans  une  science  spéciale. 

C'est  hugo  Grotiue  (1583-1645)  qui  est  le  fondateur  du 
Droit  naturel  comme  science  systématique.  Le  principe  de 
justice  dérive,  selon  lui,  de  la  eociabilité,  et  il  prétend 
que  les  actions  sont  justes  quand  elles  sont  conformes  à 
la  nature  sociale  de  l'homme.  C’est  ce  principe  qu’il  appli- 
que particulièrement  au  Droit  des  gens,  domaine  dans 
lequel  l'idée  de  sociabilité  devait  se  montrer  très-fêconde 
en  résultats.  Mais  ce  principe  est  à la  fois  trop  vague  et 
trop  étroit  pour  être  le  principe  du  Droit,  qui  ne  se  rap- 
porte pas  seulement  à la  nature  sociale  des  hommes,  mais 
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à tout  le*  bult  de  la  vie  rationnelle,  dont  il  doit  fournir  les 
conditions  de  développement.  En  outre  le  Droit  ne  regarde 
passeuleraent  les  actions,  mais  aussi  les  choses,  par  exemple 
la  propriété,  en  tant  que  les  choses  peuvent  être  des  con- 
ditions de  vie  et  de  développement. 

Pufftndorf  (1632-1694)  n’a  fait  que  développer  le 
principe  de  Grotius  d'une  manière  plus  savante  et  plus 
rigoureuse.  L’école  que  ces  deux  hommes  célèbres  fondè- 
rent en  Droit  naturel,  était  l'Jeoh  tteiaie,  dont  les  partisans 
forent  appelés  socialistes.  ' 

1 I 

Mais  ces  systèmes  avaient  encore  confondu  les  princi- 
pes de  la  morale  et  ceux  du  Droit. 

Chrétien  7'Aomasswr  (1655-1728)  essaya  le  premier  de 
distinguer  ces  deux  sciences.  Il  croyait  trouver  le  carac- 
tère distinctif  entre  les  obligations  morales  et  celles  du 
Droit  dans  la  notion  de  la  eoniraiate  extérieure,  applica- 
ble dans  le  domaine  du  Droit,  et  pas  dans  celui  de  la  mo- 
rale. La  morale,  dit-il,  contient,  comme  le  Droit,  des  <diii- 
gations;  mais  celles  de  la  morale  sont  des  obligations  tout 
intérieures  et  libres,  ({u’on  ne  peut  pas  forcer  et  qu’on 
ne  devrait  pas  forcer,  même  si  on  le  pouvait,  par  exemple  • 

la  reconnaissance.  Le  Droit  (ju*)  au  contraire  renferme 
des  obligations  externes,  dont  l’exécution  doit  être  indé- 
pendante de  la  bonne  ou  mauvaise  volonté  des  hommes  ; 
et,  pour  cela,  il  faut  établir  une  institution  de  contrainte 
extérieure,  en  sorte  que  celui  qui  ne  voudrait  pas  remplir 
ses  obligations  juridiques,  y serait  forcé  par  la  crainte 
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d'une  punition  infaillible.  Les  obligations  juridiques  sont 
appelées  par  Thomasiiis  des  obligation*  parfait**  parce 
qu’elles  peuvent  être  forcées  ; celles  de  la  morale  sont 
des  obligation*  imparfaite*  parce  que  si  elles  ne  sont 
pas  remplies  volontairement,  elles  restent  inexécutées. 
Cette  distinction  des  obligations  introduite  par  Thoraa- 
sius  dans  le  Droit  naturel,  s’y  est  longtemps  maintenue, 
et  a même  passé  dans  les  traités  de  jurisprudence  positive. 

Tfaomasius  a eu  raison  de  distinguer  les  obligations 
juridiques  de  celles  de  la  morale,  et  de  soutenir  que  les 
premières  doivent  être  indépendantes  de  la  bonne  ou 
mauvaise  volonté  des  hommes  ; mais  il  a eu  le  tort  de  ne 
pas  remarquer  que  les  moyens  de  contrainte  qu’on  peut 
employer  doivent  être  eux-mêmes  justifiés  par  la  raison 
et  le  Droit,  et  qu’on  ne  peut  pas  admettre  que  tout  moyen 
de  contrainte  extérieure  par  lequel  on  peut  forcer  un 
homme  à remplir  ses  obligations  de  Droit,  soit  juste  : il 
fout  que  la  contrainte  soit  de  telle  sorte  qu’elle  s'accorde 
avec  la  raison  et  la  justice.  Il  fout  donc  déterminer  d’a- 
vance en  quoi  consiste  le  Droit,  pour  savoir  distinguer  la 
contrainte  juste  de  la  contrainte  injuste.  Le  caractère 
principal  qui  distingue  le  Droit  de  la  morale  ne  peut  donc 
pas  résider  dans  la  contrainte. 

Après  Thoroasius  c’est  ffolf  qui,  par  son  grand  ouvrage 
intitulé/iM  naturale  , propagea  et  popularisa  les  principes 
du  Droit  naturel,  qu’il  déduisait,  comme  ses  prédécesseurs, 
de  la  nature  sociale  de  l’homme,  en  les  corroborant  toute- 
fois par  des  principes  plus  élevés  de  métaphysique.  Le  Droit 
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naturel  doit,  selon  lui,  indiquer  les  moyens  nécessaires 
pour  la  conservation,  le  bonheur  et  le  perfectionnement 
de  la  vie  de  l'homme.  Ce  système  eombiné  pour  la  plupart 
du  temps  avec  ceux  de  Hugo  de  Groot  et  de  Puffendorf, 
a été  adopté  par  un  grand  nombre  de  jurisconsultes  et  de 
publicistes  du  dernier  siècle. 

Une  grande  réforme  fut  opérée  dans  le  Droit  naturel 
par  le  système  philosophique  de  Kant  (1724-1804).  Kant, 
en  rejetant  d’un  côté  l'hypothèse  inutile  d'un  état  de 
nature,  et  d’un  autre  côté  l’ancienne  doctrine  de  Gro- 
tius, qui  faisait  dériver  le  Droit  de  l’instinct  de  sociabilité, 
sans  en  préciser  davantage  les  principes,  fonda  le  premier 
le  Droit  naturel  sur  des  principes  rationnels  résultant  de 
l’étude  de  la  nature  et  de  la  société  humaines. 

Kant  fit  d’abord  remarquer  que  les  actions  des  hom- 
mes sont  de  deux  sortes  ; les  unes  internes,  appartenant  au 
domaine  de  la  conscience;  les  autres  externes,  concernant 
les  relations  extérieures  des  hommes  entre  eux.  Les  pre- 
mières sont  régies  par  les  lois  morales,  qui  sont  celles  de 
la  conscience;  les  autres  par  des  lois  extérieures,  les  lois 
positives  de  la  société.  Mais,  dit  Kant,  comme  les  hommes 
doivent  vivre  en  commun  dans  la  société,  H faut  trouver 
une  loi  générale  par  laquelle  la  liberté  d'action  de  cha- 
cun puisse  coexister  avec  la  liberté  de  tous.  De  cette  ma- 
nière la  liberté  de  chacun  trouvera  ses  justes  limites  dans 
la  liberté  de  tous  les  autres.  En  conséquence , Kant  définit 
le  Droit  : TentembU  de*  condition*  *oi4*  le*quelle*  la  liberté 
extérieure  de  chacun  peutcoexieter  avec  la  liberté  de  tou*; 
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cl  il  appelle  juste  toute  action  qui,  faite  par  tous,  ne  porte- 
rait atteinte  à la  liberté  de  personne. 

Celle  définition  renferme  une  grande  vérité.  On 
peut  la  regarder  comme  la  véritable  formule  scientifique 
du  libéralisme  politique  moderne,  qui  cherche  à fonder 
un  système  politique  où  la  liberté  de  chacun  soit  garantie 
et  conciliée  avec  la  liberté  de  tous.  Et  c'est  par  ce  principe, 
libéral  dans  le  vrai  sens  du  mot,  que  le  système  de  Kant  a 
exercé  une  grande  et  heureuse  influence  sur  toutes  les 
branches  du  Droit  privé  et  public. 

Toutefois  ce  principe  est  trop  étroit.  Le  Droit  ne  peut 
pas  être  réduit  à la  liberté  extérieure  ; il  ne  se  rapporte 
pas  seulement  à la  liberté,  qui  n’est  qu’une  faculté  hu> 
maine,  mais  à tous  les  buts  rationnels  que  l’homme  peut 
et  doit  remplir  par  la  liberté  intérieure  et  extérieure.  Le 
Droit  ne  consiste  donc  pas  seulement  dans  les  conditions 
de  coexistence  de  la  liberté  de  tous,  il  renferme  aussi  les 
conditions  pour  que  la  liberté  puisse  naitré  et  s’établir  là 
où  elle  n’existe  pas  encore,  cf  se  dtctlopper  là  où  elle 
existe  déjà.  Car  il  y a une  éducation  progressive  pour  la 
liberté,  comme  pour  toutes  les  facultés  humaines;  pour  l’é-, 
tablir  il  ne  suffit  pas  de  la  décréter.  Le  Droit  doit  indiquer 
les  moyens  par  lesquels  un  peuple  peut  être  conduit  à en 
faire  un  bon  usage. 

De  plus , la  définition  de  Kant  est  négative  et  limitative. 
Elle  manque  ainsi  des  qualités  d’une  bonne  définition, 
qui  doit  être  affirmative  et  renfermer  un  contenu  positif. 
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D'après  celte  notion,  qui  exi(^  que  les  hommes  vivant 
en  société  limitent  réciproquement  leur  liberté  extérieure 
pour  la  eoexislence  de  la  liberté  de  tous,  le  Droit  se  trouve 
réduit  à une  R>rme  de  limitàtion  de  la  liberté,  et  se  revêt 
par  là  d’un  caractère  négatif.  Mais  la  limitation  de  la  liberté 
ne  peut  se  faire  que  lorqu’on  connaît  déjà  la  latitude,  le 
contenu  positif  qui  doit  être  laissé  à la  liberté  de  chacun. 
D'ailleurs  la  limitation  de  la  liberté  ne  peut  être  qu'un 
acte  secondaire  ; le  Droit  doit  fournir  avant  tout  les  con- 
ditions générales  pour  le  développement  de  la  liberté  et 
de  toutes  les  facultés  humaines. 

Enfin  le  principe  de  Droit  établi  par  Kant  est  encore 
défectueux  en  ce  qu’il  considère  la  liberté  d’une  manière 
trop  absolue,  qu’il  n’indique  pas  le  hut  individuel  et  social 
qu'il  s’agit  de  réaliser  par  la  liberté.  Car  il  est  évident  que 
toutes  les  actions  produites  par  la  liberté  doivent  avoir  un 
but  rationnel;  et  il  est  très-important  que  ce  but  soit 
énoncé  dans  la  notion  du  Droit.  Ce  défaut  du  principe  de 
Kant  est  également  un  défaut  du  système  libéral  actuel, 
qui,  dans  ses  justes  réclamations  de  la  liberté  pour  tous 
et  en  tout,  oublie  trop  d’indiquer  l’usage' qu’on  doit  en 
faire,  et  de  déterminer  les  buts  rationnels  que  l'homme  et 
la  société  doivent  poursuivre  et  réaliser,  par  le  libre  dé- 
veloppement de  leurs  facultés.  Ces  buts,  il  est  vrai,  ne 
doivent  pas  être  imposés;  leur  choix  doit  être  libre;  ce- 
pendant il  est  important  de  faire  comprendre  que  la  liberté 
n’est  pas  but  pour  elle-même,  qu'elle  n’est  que  le  moyen 
par  lequel  l’homme  doit  réaliser  les  buts  qui  lui  sont  assi- 
gnés par  sa  nature  rationnelle. 
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La  doctrine  de  Kant  sur  le  Droit  a été  développée  da- 
vantage furFichtê  (1762-1814),  dont  le  système  de  Droit 
naturel  se  distingue  surtout  par  une  grande  précision 
dans  les  principes,  et  par  l’enchainement  qui  existe  entre 
toutes  les  parties.  • 

La  doctrine  de  Kant  trouva  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, parmi  les  philosophes  comme  parmi  les  jurisconsultes 
les  plus  distingués,  et  provoqua  une  foule  d'ouvrages  de 
théorie  et  de  pratique , dans  lesquels  les  principes  posés 
par  elle  forent  mieux  précisés  et  appliqués  à toutes  les  par- 
ties du  Droit. 

Plusieurs  cependant,  peu  satisfaits  de  la  déduction 
que  Kant  avait  donnée  du  Droit,  ont  proposé  d'autres 
principes  sur  une  hase  plus  ou  moins  différente , en 
faisant  néanmoins  entrer  la  notion  du  Droit  de  Kant , 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  nouveau  principe  établi  par 
eux. 

Les  adversaires  de  la  doctrine  de  Kant  se  divisent  en 
deux  classes. 

La  première  classe  comprend  les  philosophes  et  juris- 
consultes qui , n'admettant  pas  la  distinction  rigoureuse 
établie  par  Kant  entre  le  Droit  et  la  Morale,  rapportent 
plus  ou  moins  le  Droit  à la  Morale,  et  rétrogradent  ainsi, 
à cet  égard,  jusqu'à  Grotius  et  Pulfcndorf. 

Le  philosophe  le  plus  distingué  de  cette  classe  est  Bou~ 
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têrweek  (1829).  Dans  son  Imité  de  Droit  naturel  (1813)  il 
définit  le  Droit  : de»  condition*  extérieure* pour 

la  vie  morale  de  rhomme.  En  saisissant  ainsi  le  caractère 
essentiel  du  Droit,  qui  consiste  dans  la  conditionnalité,  il  ne 
confond  pas  tout  à fait  le  Droit  avec  la  morale,  mais  il  a 
eu  tort  de  restreindre  le  Droit  à la  morale  comme  à son 
but,  en  le  faisant  consister  dans  les  eonditions  extérieures 
pour  le  développement  moral,  tandis  qu’il  se  rapporte  à 
tous  les  buts  rationnels  fondés  dans  la  nature  de  l’homme, 
aux  buts  moraux,  religieux,  eoientifigue*,  artietigue*, 
induetriel*.  Cette  manière  de  considérer  le  Droit  a été 
adoptée  par  quelques  autres  philosophes,  mais  elle  a 
trouvé  peu  d’accès  auprès  des  jurisconsultes  qui , étant 
plus  à même  d’apprécier,  par  la  connaissance  du  Droit 
positif,  la  différence  qui  existe  entre  le  Droit  et  la  morale, 
sont  restés  fidèles  au  principe  de  Kant. 

La  eeconde  classe  se  compose  de  ceux  qui  admettent  la 
distinction  entre  la  Morale  et  le  Droit,  mais  regardent  le 
système  de  Kant  comme  consacrant  un  principe  trop 
étroit,  et  cherchent  par  conséquent  une  notion  de  Droit 
plus  complète.  Le  reproche  général  que  cette  classe 
adresse  au  système  de  Kant,  c’est  de  n’étahlir  qu’un  prin- 
cipe purement  formel,  en  déterminant  seulement  la  forme 
ou  la  manière  dont  la  liberté  de  chacun  peut  coexister  avec 
la  liberté  de  tous. 

Abickt  remarqua  le  premier,  dans  son  Droit  naturel 
(1792),  que  le  Droit  ne  peut  pas  être  réduit  à la  forme  de 
coexistence  de  la  liberté  de  tous,  mais  qu’il  <loit  se  rappor- 
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ter  aus  buU  généraux  de  la  nature  humaine  ; et,  en  tfonsé-. 
quence , il  définit  le  Droit  naturel  comme  « la  «cience  de* 
droits  en  tant  qu’ils  sont  déduits  de  la  nature  de  l’homme,  con- 
iormément  à la  nature  de  toutes  les  choses  dont  l’homme  a 
besoin  comme  moyens  et  conditions  pour  remplir  les  buts 
prescrits  parla  raison.  > Abiobt,  en  déduisant  ainsi  le  droit 
de  la  nature  de  l’homme,  et  en  y rapportant  toutes  les 
choses  qui  sont  nécessaires  comme  moyens  et  conditions 
pour  le  but  rationnel  de  la  vie  humaine,  évitait  le  défaut 
de  la  nation  de  Kant,  qui  ne  précise  pas  le  but  pour  lequel 
le  Droit  existe.  Cependant  dans  cette  notion  donnée  par 
Abicht,  le  caractère  du  Droit,  comme  se  bornant  aux  condi- 
tions pour  le  but  rationnel  de  l'homme,  n’est  pas  encore 
nettement  exprimé  et  par  conséquent  ne  se  trouve  pas  assea 
distingue  de  la  morale. 

C’est  principalement  (1781-lfJ32)  qui  s’est  acquis 

un  grand  mérite  par  le  développement  et  la  rigoureuse  dé- 
termination du  principe  du  Droit.  Dans  son  > Précis  du 
Droit  naturel  (1802),  Il  avait  déjà  défini  le  Droit  comme 
étant  U l’ensemble  des  conditions  extérieures  dont  dépend 
la  destination  rationnelle  de  l’homme  cl  de  l'humanité,  » et 
il  avait  ainsi  exprimé  le  premier  le  caractère  particulier 
du  Droit,  qui  consiste  dans  la  conditionnalité.  Ce  principe 
a été  ensuite  mis  en  rapport  avec  les  principes  généraux 
de  la  philosophie  et  développé  rigoureusement  dans  toutes 
ses  parties  dans  l’ouvrage  postérieur  sur  la  philosophie  du 
Droit  (1828)  où  le  Droit  est  défini,  u eemms  ten$«mble 
det  condition!  externe!  et  interne!  dépendante!  de  la  li- 
berté, et  néeenairee  au  développement  et  d f accompli! - 
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Mtnent  ds  la  dettinationrationnelle,  indioiduelle  etsoeiaU 
d«  Fhonune  tt  l'humaniti. 

Cette  définition  du  principe  du  Droit  est  la  plus  com- 
plète et  la  plus  satisfaisante  de  toutes  celles  qui  ont.été 
données.  Elle  embrasse  tout  ce  que  les  autres  renferment 
de  vrai,  sans  participer  de  leurs  défauts.  Elle  se  rapporte  à 
la  tociahiliti  comme  celle  de  Grotius,  mais  elle  prescrit  de 
plus  les  conditions  pour  le  deoelojypement  de  la  vie  sociale. 
Elle  tipar*  le  Droit  de  la  Morale,  comme  la  doctrine 
de  Thomasius , non  par  le  caractère  secondaire  de  la 
contrainte,  mais  en  distinguant  la  morale  et  le  Droit 
comme  hut  et  moyen.  Elle  garantit  la  coexùlence  de  la 
liberté  de  tous,  comme  la  définition  de  Kant,  parce  que  la 
liberté  est  la  faculté  humaine  par  laquelle  les  buts  ration- 
nels doivent  être  accomplis  ; mais  elle  ne  se  borne  pas  à la 
faculté  de  liberté,  elle  se  rapporte  à toutet  Ut  facuüét  et 
à tou*  U*  but* de  l’homme.  Cette  définition  satisfait  enfin 
les  exigences  de  la  logique , parce  quelle  est  positive  et 
générale,  et  qu'il  n’y  a aucun  cas  de  droit  qui  n’y  soit 
compris  (1). 

(I)  II  n'a  pat  été  question,  dam  cette  revue  historique  des  notions  du 
Droit,  ni  du  système  de  Scbelling,  ni  de  celui  de  Hegel,  parce  que  le  pre- 
mier de  ces  philosophes  n’a  pas  développé  de  doctrine  sur  le  principe  du 
Droit,  et  que  les  idées  établies  par  Hegel  sur  le  Droit,  sont  tellement  liées 
avec  les  principes  métaphysiques  de  sa  philosophie,  qu'il  est  impossible 
de  les  en  détacher. 
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II.  OITTKAOES  nKVBXJkTIQI!»ICO»CBBMAM*I.Ç  PMIB 
NATl'BEl.. 

A.  Ouvrages  appartenant  à l'école  de  Grotius  et  de  Puffendorf. 

Hug.  Grotii  Dt  jure  BelUet  Pae4e;  libp.  III,  Parisiii, 
1625,  4;  dernière  cdit.,  Lausanne,  1751. 

Hbnh.  de  Cocgeji.  Grotius  illustratus,  etc,  t 3 vol.; 
1744-1747. 

San.  de  Cocceji.  Inlroduotio  ad  Henr.  de  Coeeeji  Oro- 
tium  illustratumt  Halae  1749,  corn,  ëdit.;  Genevae,  1759, 
5 vol. 

Le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  traduit  du  latin 
de  H.  Grotius  avec  des  remargms;  par  J.  Barbeyrac, 
Amsterdam,  1724;  noiiv.  ëdil.,  Bâle,  1768,  2 vol. 

Sam  PuFFEJtooRFii  EUmenta  jurisprudentice  univer- 
salis  methodo  mathemaliea;  Hagae,  1660. 

Idem.  De  jure  nalurm  et  gentium  libriEIII.  Land. 
Seand.,  1672,  cum  notes  pariorums  Francfurti  et  Lipti» 
1744. 

Le  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  traduit  du  latin  de 
Samuel  de  Puffendorf  ; par  Jean  Barbeyrac.  Amsterd. 
1706;  nouv.  édit.,  Bâle,  1771 , 2 vol. 

Idem.  De  o/pcio  hominis  et  oiois.  Lond.  Seand.,  1673, 
item,  notés  Barbegracii etc.;  Lugd.  Bat.,  1769,  2 vol. 

Traduction  française  de  cet  ouvrage  : Des  devoirs  de 
t homme  et  du  citoyen;  Amsterd.,  1707;  nouv.  édit. 
Paris,  18.30. 

J.  J.  Burlamaqui.  Principes  de  Droit  naturel  t Ge- 
nève, 1747. 
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Idem.  Principes  du  Droit  de  la  nature  et  dee  gens; 
publié  partie  Felice;  Yverdun,  1766-1768. 

Idem.  Élément*  du  Droit  naturel,  ouvrage  posthume; 
Ml  A. 


B.  Ouvrage*  de  l’école  de  Thomanut. 

Cbr.  Tno)i.vsii  Fundamenta  jurit  naturœ  et  gentium; 
Halae  1705;  aucta  ibid,  1718. 

£ph.  Gekuardi  Delineatio  juri*  naturali*  tive  de 
principii*  jutti,  lihri  111;  Jenae,  1712. 

H.  Koehleri  Juri*  naturali*  ejusque  imprimis  co- 
gcnlis  cxercilationes;  Jenae,  1728,  nouv.édit.,  1741. 

N.  GL'HDLmGii  Ju*  naturœ  et  gentium;  Halae,  1714. 

C.  Ouvrages  de  f école  de  Wolf. 

Christ  Wolfii  Ju*  naturœ  methodo  seientifica  per- 
tractatum;  Lipsiæ,  8 tomi,  4. 1740-1748. 

Idem.  Institution**  juri*  naturœ  et  gentium; 

1754.  Traduct.  française  de  cet  ouvrage  par  Luzac;  1742, 
4 vol.  12. 

Principe*  du  Droit  de  la  nature  et  de*  gens,  extrait*  de 
IVolf:  par  Formey.  Amstcrd,  1768,  3 vol. 

G.  Heihecoii  Elementa  juri*  naturœ  et  gentium; 
Ilalae,  1738. 

G.  Daribs.  Institutions*  jurisprudentiœ  naturali*; 
Jenae,  1740,7”'  édit.,  1776. 

Dan.  Nettelbladt.  Sgstema  elementari*  jurispruden- 
tiœ nat.;  Halae , 1748.  3"'  édit.,  1785. 
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J .CBn.¥Km>MKiam.  Lehrbuchde»  NaturrechU, 1800. 

L.  J.  Fbed  Hobpfkbii.  Naturreeht  der  einzelnen  Mettr. 
chen,  dér  GetelUchaften  und  der  f'^ôlker,  1806. 

( Les  auteurs  des  deux  derniers  ouvrages  ont  déjà  égard 
à la  théorie  de  Kant.) 

G.  Db  Rs.TnBVAL.  Ifutitution*  du  Droit  de  la  nature  et 
de*  gen*;  Paris,  1803. 

D.  Ouvrages  de  l’école  de  Kant. 

1miia!(.  Kaxt.  Grundlegung  sur  Metaphgeik  der 
Sitten;  1787. 

Metaphgeik  der  Sitten,  I.  Th.  Rechtelehre;  2‘*  Âusg., 
1798. 

Le  même  ouvrage  en  latin.  Jmtn.  Kantii  elementa  me- 
taphg*icœ  juri*  doctrinœ,  latine  vertit  L.  Koenig,  Am*- 
/e/odam»,1800.  Principes  métaphysiques  du  DroitdeRant, 
traduits  de  l’allemand;  par  Tissot,  Paris,  1837. 

G.  HvFBLA^D.  Lehreàtze  de*  Naturreeht*;  2“  Âusg., 
1795. 

Ph.  Schmalz.  Recht  der  Natur,  1795. 

Idem.  Erklàrung  der  Rechte  de*  Menechen  undBür- 
ger*,  1798. 

Cna.  HoFFBAUBa.  Naturreeht  au*  dem  Regriffe  de* 
Recht*  entwickelt;  3'°  Ausg.,  1804. 

K.  H.  HBiDBBRBicn.  Sgetem  des  Naturreeht*  nach  kri- 
liechen  Principien  11  Ph.  Leipzig,  1795. 

L.  'ü.  Jacob.  Philoeophieche  Rechtelehre;  2‘”  Ausg. , 1802. 

A.  Mblun.  Grundlegung  zur  Metaphgeik  der  Rechte 

oderder  poeitiven  Geeelzgebung,  1706. 
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H.  Stbpham.  Grundlinùn  derReehttwûttntchafloder 
dêê  logenanntén  NalurrtchU,  MW] . 

L.  Beüdatid.  F^enueh  einer  RéchttUhre , 1802. 

II.  Gbo«.  Lehrbueh  dtr  philotophùchtn  Rechiswitten 
tehaft  oder  de*  NaturrechU;  1802,  5"  ÂU80;.,  1829. 

CaK.Wsiga.  Lehrbueh  der  Philoeophie  de*  1804. 

Pb.  M.  Zachahiæ.  Philoeoph.  Reohitlehre , oder  Na- 
turrecht  und  Staatelehre  ; 1819,  2“  Ausg.,  1823. 

A.Baubr.  Z«Ar£ttcA  Naturrechte;  1808,  3‘°  Ausg., 
1823. 

W.  F.  Kjtvo.  Philoeophische  Rechtelchre,  1817. 

S.  Becb.  Lehrbueh  de*  Naturrechte,  1820. 

J.  Havs.  Elementa  doctrtnœ  phUoeophioœ  eioe  jurie 
naturalie;  Gandavi , 1824. 

A.  vos.  Dao8TE-UiJi.80orF.  Z«ArAucA  (/««iVa/Mrr«cA^/, 
3*'  Ausg.,  18. 

L.  TON.  Rottbck.  Lehrbueh  dee  Eernunftrechte  und 
der  Slaatewieeenechafïen;  2 Tb.,  1829. 

E.  Ouvrage»  dan*  lesquel*  on  trouve  une  théorie  plus  ou  moins 
différente  de*  écok*  precedentes. 

J.  G.  Fichte.  Grundlage  de*  Naturrecht*  nach  Prinei- 
piendertci**en*chaft*lehre;  2Tb.,  1792, 2‘*  Au»g.,  1797. 

J.  II.  Abicbt.  Neue*  Sg*tem  eine*  au*  der  Men*chheit 
entwikelten  Naturrecht*. 

Idem,  kurze  Dar*tellung  de*  Natur-und  F olkerrecht*, 
zum  Gebrauche  bei  V orle*ungen,  1793i 

G.  Uueo.  Lehrbueh  de*  Naturreçhts  al*  einer  Philo*o- 
phie  de*  poeitiven  Reehtt,  1799,  3'°  Ausg.,  1820. 
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C.  F.  Khavse.  Grundlage  det  JSaturrechlt,  oder  philo- 
tophitcher  Grundrit*  de*  Idéal*  de* Recht*;  1"  Tb. , 1803. 

G.  £.  ScnuLZE.  Zretf/at/en  der  Entioikelung  der  philo*, 
Principiende*bürgerlichtn  und pemliehen  Reohl*;  1813. 

F.  Boutee-weck.  Derjdb*chniU  überda*Nalurrechtin 
*einem  Lehrbuche  der  philo*ophi*ohen  fVi**en*clwftenj 
2'*  Augs.,  1820. 

L.  A.  Eschesmayer.  Normal-Recht;  11,  Th.,  1820, 
Thoxler  philo*ophi*che  Rechulehre,  1820. 

W.F.  Hegel.  Naturrecht  undSlaal*ici**en*chaft,  oder 
Grundlinien  der  Phtloeophù  der  Recht*,  1821 . 

G.  W.  Gerlach.  Grundri**  der  philoeophùchen 
Rechulehre,  1824. 

C.  F.  Kravse.  Abri**  de*  Syelemet  der  Rechtephflo- 
eophie  oder  de*  NalurrechU,  1825. 

■■a.  «IIVRAOK»  TMAITAWT  DB  l.*B[IMT«aatB  BBM 
DOC¥Kl.tEH  UE  UKOIX  BATCUBE. 

J.  F.  Luoovir.i.  Delineatio  hietorice  juri*  divini,  na- 
turali*  et  poeitici  univerealit;  Halae,  1714. 

1Ivb:«er.  E**aisur  t hietoire  du  Droit  naturel;  Londres 

1737,  2 vol. 

G.  Heiirici.  L'ouvrage  cité *ou*  1. 1. 

F.  yoti  Rauher.  Ueber  die  geechichtliohe  Entwie- 
kelung  der  Begriffe  von  Recht,  Staat  und  Politik,  1826. 

Lerbikier.  Introduction  générale  à thiotoir*  du  Droit; 
Paris,  1829.  . . 

’ _ il,  .A  . : iLl-tiiii-  ; ■ t 
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CHAPITRE  III. 


Développement  du  principe  du  Droit  dan*  te*  élément* 
principaux. 


§ I". 


Le  Droit  coufUléré  par  rapport  aux  personne*  et  aux  chose*, 
ou  du  sujet  et  de  l’objet  du  Droit. 

Comme  le  Droit  a ta  raison  dans  la  nécessité  du  dévelop- 
pement de  l'homme  en  tant  qu'être  moral  et  raisonnable, 
le  seul  tu/ef  du  Droit  est  l’homme , et  le  seul  but  auquel 
le  Droit  se  rapporte,  c’est  l’accomplissement  du  but  ra- 
tionnel de  l’homme  et  de  la  société  humaine.  Un  être 
qui  a la  conscience  de  lui-même,  et  qui  est  doué  de  raison 
et  de  liberté,  est  appelé  une  personne;  il  est  une  personna- 
lité. 


Le  Droit  sc  rapporte  donc  dans  son  fondement  et  quant 
à son  but  à des  personnes,  c’est-à-dire  le  Droit  a un  carac- 
tère essentiellement  personnel;  et,  par  cette  raison , la  di- 
vision qu’on  établit  ordinairement  en  Droit  personnel  et 
en  Droit  réel,  comme  deux  parties  coordonnées,  n’est  pas 
juste.  Tout  Droit  est  d’abord  et  avant  tout  personnel. 
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• 

Le  Droit  peut  se  rapporter  à des  choses,  en  tant  que 
ces  choses  sont  des  conditions  physiques  pour  le  dérelop- 
pement  de  l'homme,  mais  ce  Droit  concernant  les  choses, 
ne  forme  qu’une  partie  subordonnée  du  Droit  personnel. 

Le  tujet,  c’est  & dire  l’élre  qui  est  le  possesseur  du 
Droit,  c’est  l’homme,  qui,  dans  cette  qualité,  est  appelé 
p$r*onnt  juridique . 

L’ohjet,  ou  le  contenu  du  Droit,  est  tout  ce  qui  est  une 
condition  dépendante  de  la  volonté,  pour  que  l’homme 
puisse  se  développer  et  remplir  ses  buts  rationnels. 

Ces  conditions  sont  d’une  part,  des  ehoee*  du  monde 
extérieur,  qui  cependant  doivent  encore  être  transformés 
par  l’activité  de  l’homme  pour  qu’il  puisse  s’en  servir. 

D’autre  part,  ce  sont  des  conditions  intérieures  de  l’es- 
prit, par  exemple, les  actiont  intellectuelles,  l’instruction, 
l’éducation,  etc.  Toutes  ces  conditions,  soit  physiques,  soit 
intellectuelles,  forment  Tobjet,  ou  le  contenu  du  Droit. 
Ainsi  le  Droit  riel  qui  embrasse  les  choses  extérieures , 
ne  forme  qu’une  partie  de  l’objet  du  Droit;  l’autre  partie 
est  formée  par  des  actions  plus  ou  moins  intellectuelles. 

Au  fond  tout  Droit  est  fondé  sur  des  actions,  parce 
que  toutes  les  conditions  qui  en  sont  le  contenu,  et  celles 
mêmes  qui  se  rapportent  à des  choses  extérieures,  doivent 
être  remplies  par  une  activité  quelconque  de  l’homme,  soit 
extérieure  soit  intérieure. 

gxon  sànran,  6 
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Quant  aux  rapports  entre  le  sujet  et  l’objet  du  Droit,  l’un, 
le  premier,  est  et  doit  toujours  être  considéré  comme  le 
but,  et  l’autre  comme  le  moyen.  Et  ce  serait  renverser  en- 
tièrement l’ordre  dans  les  principesdu  Droit,  que  d’avilir  la 
personnalité  humaine  au  point  d’en  faire  seulement  un 
objet  de  droit,  c’est-à-dire  de  considérer  un  homme  uni- 
quement comme  moyen,  comme  chose  utile  à d’autres 
hommes;  ou  de  placer  l’objet  au-dessus  du  sqjet  en  em- 
ployant des  personnes  au  service  des  choses,  au  lieu  de 
faire  servir  les  choses  au  profit  des  personnes.  Cette  vio- 
lation de  la  |>er8onnalité  humaine  est  aujourd’hui  encore 
maintenue  par  quelques  législations  peu  avancées.  Mais  le 
progrès  de  l’intelligence  du  Droit  naturel  la  fera  disparaî- 
tre successivement.  Chaque  homme  est  but  pour  soi  même  ; 
par  là  il  a une  valeur  absolue  sur  laquelle  se  fonde  aussi  la 
dignité  humaine,  qui  exige  que  l’homme,  dans  ce  carac- 
tère, soit  respecté  par  ses  semblables.  Chacun  est  maître 
de  sa  personne,  et  aucun  n’a  droit  sur  la  personne  de  ses 
semblables.  L'homme  ne  doit  jamais  être  traité  comme 
chose,  ou  comme  un  pur  moyen,  et  par  cette  raison  le 
système  pénal  qui  applique  à un  homme  la  peine  de  mort 
afin  d’inspirer  aux  autres  la  terreur,  repose surune  viola- 
tion du  principe  fondamental  du  Droit  naturel,  parce  qu’il 
ne  fait  de  la  personne  qu’un  moyen  de  terrifier  les  autres. 

Les  hommes  peuvent  se  servir  volontairement  entre  eux 
coromemoyens,  non  pas  par  leurs  personnes,  mais  par  leurs 
actions,  par  leurs  prestations  réciproques;  jamais  par  leur 
personne  entière,  dont  la  dignité  doit  être  respectée  et  qui 
doit  rester  inviolable. 
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5 «• 

Dt  la  raùon  ou  du  dire  du  Dnii. 

Il  ne  peut  y aroir  de  Droit  tans  une  raison  ou  un 
titre  sur  lequel  U soit  fondé.  Celte  raison  du  Droit  ou  titre 
(ratio  juris,  titulus)  est  double  ; elle  est  ou  générale  ou  tpé- 
ciale. 

La  raison  générale  du  Droit  réside  pour  l’homme  dans 
sa  nature  humaine  pour  le  développement  de  laquelle  il 
peut  prétendre  aux  conditions  essentielles  qui  y sont  né- 
cessaires; ce  titre  général  du  Droit  exige  que  l’homme 
trouve,  dans  le  milieu  social  où  il  vit,  les  conditions  pre- 
mières et  essentielles  d'existence  et  de  développement 
physique  et  intellectuel.  Le  titre  général  du  Droit  se  rap- 
porte ainsi  aux  droits  généraux  primitifs  qui  résultent  im- 
médiatement de  la  nature  humaine  et  qui  ont  été  appelés 
parcelle  raison  droits  naturels  par  excellence  (1).  Ces  droits; 
l’homme  les  possède  envers  tous,  c’est-à-dire  envers  la  so- 
ciété comme  telle,  qui  doit  les  reconnaître  et  les  garantir. 

• 

Mais  outre  ce  titre  et  ces  droits  généraux,  il  y a des 
titres  spéciaux  qui  se  rapportent  à des  droits  particuliers, 
que  l’homme  acquiert  et  possède,  non  pas  envers  la  société 
en  général,  mais  envers  des  personnes  particulières.  Ce 
titre  et  ces  droits  ne  sont  acquis,  en  général,  que  par  con- 

(1)  f'egr,  $ 6 de  ce  chap,  et  Partie  ipéc,  chap  1 . 
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trat  ou  convenlion.  Ces  droits  il  est  vrai  se  rapportent 
toujours  plus  ou  moins  à un  droit  général,  primitif  ou  na- 
turel, mais  qui  est  déterminé  et  précisé  par  la  conTcntion, 
et  devient  la  base  du  rapport  juridique  individuel.  Car  les 
droits  généraux  et  primitif  de  l'homme,  quand  ils  concer- 
nent,de  la  part  des  autres,  nonpasdes  omissions  mais  des 
actions  positives,  ne  peuvent  en  général  trouver  de  réali- 
sation que  par  convention  , seule  forme  par  laquelle  des 
êtres  libres  et  raisonnables  entrent  dans  un  rapport  ju- 
ridique personnel.  Toutefois  il  y a des  actions  qui , tout 
en  partant  d’une  personne , peuvent  être  considérées 
comme  des  actions  sociales,  parce  que  c’est  la  société 
comme  telle  qui  les  fait  accomplir  par  quelques-uns  de  scs 
membres.  C’est  ainsi  que  l’homme  a un  droit  général  pri- 
mitif à ce  qu’il  trouve  dans  la  société  les  moyens  de  s’in- 
struire; et  la  société  fait  remplir  celte  obligation  envers  lui 
par  un  enseignement  à l’exécution  duquel  elle  pourvoit. 
Mais  quand  un  homme  veut  sc  faire  instruire  par  telle  ou 
telle  personne  de  son  choix,  il  ne  le  peut  qu’en  sc  faisant 
un  titre  spécial  par  une  convention. 

Le  titre  spécial  est  toujours  basé  sur  le  titre  général  du 
Droit,  qui  lui  est  supérieur  et  antérieur,  et  que  l’homme 
ne  peut  perdre  par  aucun  fait,  par  aucune  action,  parce 
qu’il  lui  est  inhérent  à cause  de  sa  nature  humaine.  Des 
conventions  par  lesquelles  ce  titre  serait  détruit  en  tout 
ou  en  partie , seraient  nulles  en  Droit. 
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S III. 

Le  droit  considéré  comme  faculté  ou  capacité  de  Drmt  qui  te  divise 
en  prétcDtioDS  et  en  obligations. 

La  faculté  ou  la  capacité  du  Droit  est  le  pouvoir  de  pos- 
séder des  droits  ou  d’entrer  dans  un  rapport  juridique. 
Cette  faculté  se  fonde  comme  le  titredu  droit  sur  la  qualité 
d'homme,  en  tant  qu'être  raisonnable;  comme  cette  qualité 
est  innée  à l'homme  et  ne  peut  jamais  se  perdre,  l’homme 
dans  aucune  circonstance  et  par  aucun  fait  ne  perd  la  fa- 
culté du  droit.  L’homme  reste  toujours  un  être  susceptible 
de  se  développer  et  de  se  perfectionner  et  le  droit 
n’existe  que  pour  lui  en  fournir  les  conditions.  Il  y a des 
hommes  qui  manquent  de  la  raison  proprement  dite, 
comme  les  enfants  et  les  aliénés  ; mais  iis  ont  et  conservent 
la  nature  humaine;  la  raison  peut  naître  ou  renaître,  et  le 
Droit  exige  que  la  société  remplisse,  k l’égard  de  ces 
êtres  humains,  les  conditions  nécessaires  pour  qu’ils  soient 
développés  ou  rendus  à leur  raison.  La  faculté  du  droit 
est  donc  aussi  impérissable  que  la- nature  humaine  de 
l’individu. 

Ceux  des  philosophes  et  des  jurisconsultes  qui  déduisent 
le  Droit  non  pas  immédiatement  de  la  nature  de  l’homme, 
mais  du  consentement  de  la  volonté  générale,  ou  d’un  con- 
trat, refusent  la  faculté  du  droit  aux  hommes  qui  ont  man- 
qué à leurs  obligations,  ou  qui  ne  peuvent  pas  en  remplir. 
Mais  le  Droit  n’est  pas  \ine  création  de  la  volonté  des  bom- 
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mes  et  ne  se  fonde  pas  non  plus  sur  la  réciprocitë  d’obliga- 
tions. Il  y a une  justice  à exercer  envers  tous  les  êtres 
humains,  dans  quelque  état  soit  de  faiblesse  soit  de^lé- 
pravation  qu’ils  se  trouvent.  Et  ces  droits  sont  reconnut 
par  toute  conscience  un  peu  ëlevée. 

La  faculté  générale  du  Droit  se  divise,  selon  qu’une  per- 
sonne a à recevoir  ou  à remplir  des  obligations  juridiques, 
en  prétenlion*  d’un  côté,  et  en  ohligaltont  d’un  autre 
côté. 

Le  Droit  se  présente  ainsi  sous  un  double  aspect.  Il  con- 
tient d’un  côté  la  prétention  ou  la  faculté  de  prétendre  à 
ce  qu’une  condition  nécessaire  pour  le  développement 
de  la  vie  soit  fournie  par  une  personne  ; et,  d’un  autre 
côté,  l’obligation  de  la  personne  qui  est  capable,  ayant 
la  focultédc  la  fournir,  et  qui,  vis-à-vis  d’une  autre  per- 
sonne, se  trouve  particulièrement  engagée  à la  remplir. 

Ce  rapport  juridique  entre  deux  personnes  peut  être 
donné  par  la  nature,  par  exemple,  le  rapport  de  droit 
entre  parents  et  enfants  ; ou  il  est  h réevltat  d’un  engage- 
ment volontaire.  Le  Droit  se  présente  toujours  sous  ces 
deux  aspects  et  il  les  comprend  tous  les  deux.  Dans  le 
langage  ordinaire,  il  est  vrai,  on  entend  par  Droit  seule- 
ment la  prétention,  et  on  oppose  le  droit  à FoUigation. 
Mais  c’est  par  suite  d’une  analyse  incomplète  de  la  notion 
du  Droit,  que  celte  faute  est  commise  ; le  Droit  est  le 
principe  général  objectif  qui  se  divise  en  prétention  *ub- 
jeetive  d’un  côté  et  en  obligation  eubjective  d’un  autre 
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côté.  Il  est  important  de  ne  pas  méconnaître  cette  vérité  ; 
car  celui  qui  a à remplir  une  obligation  peut  de  son  côté 
exiger  que  cette  obligation  soit  acceptée  par  l’autre  ; et, 
comme  la  prétention  et  l'obligation  se  correspondent  et 
s’enchaînent,  il  peut  être  lésé  dans  ses  droits  par  la  non- 
acceptation.  Par  exemple  l’individu  peut  exiger  que  la  so- 
ciété lui  fournisse  les  conditions  pour  son  développement 
intellectuel;  il  peut  prétendre  à une  instruction.  Mais  de 
son  côté  la  société  peut  exiger  qu’il  accepte  une  instruc- 
tion quelconque  ; car  l’homme  non  instruit  met  en  danger 
la  société  sous  l’un  ou  l'autre  rapport;  il  est  incapable  de 
remplir  son  obligation  envers  ses  concitoyens  et  la  société 
en  général.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  obligations. 
Dans  le  Droit,  comme  dans  la  vie  sociale,  toutes  les  par- 
ties sont  intimement  liées  ; chaque  partie , pour  bien 
fonctionner,  exige  que  toutes  les  autres  reçoivent  ce  qui 
leur  est  dû.  C’est  ainsi  que  dans  la  société,  tous  les  mem- 
bres sont  intéressés  à ce  que  chacun  se  serve  de  ce  à quoi 
il  peut  prétendre,  qu’il  fasse  usage  de  ses  droits;  parce 
que  la  non-acceptation  ou  le  non-usage  porte  toujours, 
par  ses  conséquences,  une  atteinte  quelconque  aux  pré- 
tentions légitimes  des  autres.  Un  électeur,  parexemple,  qui 
ne  concourt  pas  à l’élection,  laquelle  est  pour  lui  un  droit, 
se  soustrait  à une  obligation , et  trouble  plus  ou  moins  les 
rapports  sociaux.  Dans  le  Droit  positif,  on  néglige  pres- 
que entièrement  de  considérer  sous  cet  aspect  les  préten- 
tions juridiques  ; mais  on  méconnaît  par  là  un  côté  très- 
important  du  droit,  la  réciprocité  de  l'obligation  et  de  la 
prétention,  mépris  qui  peut  avoir  de  funestes  résultats 
pour  la  vie  sociale. 
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S IV. 


De  Cinatiénabililé  et  de  rimpreteripiiôiülé  det  droitt. 


Comme  le  Droit  exprime  uu  rapport  conditionnel  entre 
deux  individus  dont  l'un  doit  fournir  les  conditions  néces- 
saires au  développement  de  l'autre,  conditions  qui  peu- 
vent consister  en  choses  matérielles,  ou  en  actions  intellec- 
tuelles ; et  comme  ce  développement  est  une  nécessité  pour 
tout  homme,  en  tant  qu'être  rationnel  et  moral , personne 
ne  peut  abdiquer  ce  droit  qui  constitue  pour  lui  des  pré- 
tentions et  des  obligations,  parce  que  d’après  ce  qui  a été 
démontré,  le  non-cxcrcicc  et , à plus  forte  raison,  l'abdi- 
cation entière  d'un  droit  impliquerait  une  lésion  non-seu- 
lement pour  l’individu  qui  peut  le  faire  valoir,  mais  aussi 
pour  tous  les  autres  membres  de  la  société.  L’exercice  des 
droits  est  nécessaire  aussi  bien  pour  la  société  que  pour 
l’individu  qui  en  est  immédiatement  investi.  De  pkis, 
comme  tous  les  droits  se  rapportent  toujours  à un  but 
rationnel  de  la  vie  qui  doit  être  accompli  par  l'homme,  il  ne 
peut  pas  y avoir  de  droits  superflus  ou  inutiles  ; les  droits 
ne  sont  pas  comme  des  choses,  dont  on  peut  avoir  de  trop 
et  qu’on  peut  par  conséquent  aliéner  : les  droits  sont  fon- 
dés sur  des  besoins  véritables  de  l'homme,  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  la  conservation  et  le  développement 
de  sa  vie.  Le  Droit  naturel  se  modifie  donc,  change  et  se 
perd  avec  les  besoins  pour  la  satisfaction  desquels  il  existe. 
Il  est  vrai  que  le  Droit  positif,  qui  n’est  pas  encore  con- 
forme au  Droit  naturel,  connaît  non-seulement  l’aliénation 


Digilized  by  Google 


DÉVELOPPEMENT  DO  PRINCIPE  Dü  DROIT.  93 

des  choses  mais  aussi  des  droits;  mais  le  Droit  naturel  ne 
peut  pas  admettre  une  telle  aliénabilité,  parce  que  ce  serait 
faire  dépendre  le  Droit  de  la  volonté  variable  de  l’homme. 

Quelques  philosophes  et  jurisconsultes  ont  distingué  dans 
cette  question  entre  lesdroits  primitifs  ou  absolus  et  entre 
les  droits  secondaires  ou  dérivés;  et  ils  ont  réclamé  l’in- 
aliénabilité  seulement  pour  les  droits  primitifs  ou  absolus. 
Mais  cette  distinction  n'a  aucune  influence  sur  la  solution 
de  cette  question.  Si  ce  qu’on  appelle  droit  secondaire, 
ou  dérivé  se  fonde  sur  les  véritables  buts  et  sur  de  vrais 
besoins  de  la  nature  physique  et  morale  de  l’homme,  on 
ne  peut  pas  les  aliéner  ; s’ils  se  fondent  sur  des  besoins 
factices,  le  Droit  naturel  ne  permet  pas  de  les  reconnaître 
comme  droits. 

Ces  remarques  démontrent  également  que  la  prttcrip- 
tion  n'est  pas  non  plus  admissible  dans  le  Droit  naturel. 
Les  droits  sont  aussi  imprescriptibles  que  les  buts  et  les 
besoins  physiques,  intellectuels  ou  moraux  de  l'homme.  Il 
se  peut  qu'un  besoin  véritable  ait  été  longtemps  méconnu 
et  opprimé;  mais,  aussitôt  qu'il  se  manifeste,  il  peut  récla- 
mer ses  droits.  De  plus  il  y a même  des  droits  qui  ont 
pour  but  de  faire  naître  et  de  développer  les  besoins  fon- 
dés dans  la  nature  de  l'homme.  Il  se  peut,  par  exemple, 
qu’un  peuple  ait  été  longtemps  retenu  dans  l'ignorance 
de  ses  véritables  besoins  intellectuels,  et  ne  se  sente  pas  du 
tout  malheureux  dans  cette  ignorance  et  cette  oppression  ; 
mais,  à l’égard  d’un  tel  peuple,  il  y a un  droit  à remplir 
pour  le  mettre  & même  de  connaître  et  d’exercer  ses  droits. 
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Le  Droit  positif  a consacré  pour  les  matières  civiles  la 
prescription  par  des  raisons  politique*  pour  obvier,  dans 
l’état  social , à l’incertitude  du  droit. 

S V. 

Du  concours  det  droit*. 

Une  eoUition  entre  les  droits  conçue  de  manière  que 
l’un  contredise  et  détruise  entièrement  l’autre , n’est  pas 
concevable  dans  le  Droit  naturel,  parce  que  la  nature  des 
hommes , sur  laquelle  le  Droit  se  fonde,  étant  une  et  la 
même,  tous  les  besoins  et  tous  les  droits  se  laissent  conci- 
lier entre  eux.  Il  est  vrai  que,  attendu  la  grande  variété 
de  besoins,  et  le  grand  nombre  d’individus  qui  ont  des  be- 
soins semblables,  il  faut  qu’ils  soient  limité*  l’un  par  l’autre 
pour  qu'ils  soient  tous  également  satisfaits;  mais  l’un  ne 
peut  jamais  détruire  l’autre;  aucun  besoin  d’aucun  indi- 
vidu ne  doit  être  sacrifié  aux  besoins  d’un  autre.  11  fout 
opérer  une  limitation  réciproque  et  c’est  en  cela  que  con- 
siste le  eoncour*  des  droits,  qui  existe  partout  où  il  y a so- 
ciété. C’est  ainsi  que  tous  les  hommes  peuvent  prétendre 
à obtenir  les  moyens  matériels  pour  conserver  leur  vie; 
mais  ici  il  doit  y avoir  une  juste  limitation  de  ces  moyens 
d’après  les  besoins  de  chacun  et  en  juste  proportion, 
comme  l’exige  la  loi  du  concours.  Et  s’il  y a impossibilité 
de  satisfaire  entièrement  les  besoins  de  chacun , par 
exemple  s’il  y a manque  de  vivres , chacun  doit  supporter 
des  réductions  proportionnelles. 
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Un  eofioourê  de  droits  a donc  lieu  quand  plusieurs  in- 
dividus, par  des  besoins  analogues,  peuvent  former  des 
prétentions  à la  même  chose.  Alors  ces  prétentions  doivent 
être  limitées  l’une  par  l'autre  et  cette  limitation  a lieu  pour 
tous  les  droits  sans  exception,  même  pour  les  droits  dits 
absolus;  car  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  il  n’y  a pas  de 
droits  absolus,  parce  que  l’homme  étant  un  être  fini  et 
limité,  ses  droits  sont,  comme  sa  nature,  également  limités;  et 
comme  tous  les  hommes  ont,  à cause  de  l’identité  de  leur 
nature,  les  mêmes  droits  «utntieU,  il  fout,  pour  que  tous 
les  exercent  également,  qu’ils  soient  limités  réciproque- 
ment. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu’il  y avait , dans  le 
concours  des  droits,  des  droits  dont  l'un  était  plus  fort  et 
l’autre  plus  faible  et  que  le  droit  plus  fort  devait  l’empor- 
ter sur  les  autres.  Mais  les  mots  fore»  et  faible»»»  n’ont 
pas  de  sens  en  droit  ; le  Droit  est  comparable  à la  ligne 
droite  : il  n’y  pas  de  gradation  dans  ce  qui  est  droit  ; tout 
ce  qui  dévie  de  la  ligne  droite  n’est  plus  droit. 


S VI. 


De  la  dutitwtion  de»  droits  en  droit»  primitif»  et  droit»  dérivé». 


La  principale  distinction  établie  centre  les  droits  est 
celle  qui  les  divise  en  droit»  primitif» , nommés  aussi 
droit»  naturel»,  et  en  droits (/«Vfoér  ou  »teondaire»,  nom- 
més aussi  conditionnel»  ou  hypothétique». 
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La  première  classe  comprend  les  droits  qui  résultent 
immédiatement  de  la  nature  de  l’homme,  et  qui  sont  la 
base  et  la  condition  pour  pouvoir  en  acquérir  d’autres. 
Ces  droits  primitif*  naissent  ainsi  avec  l’homme  et  >1  peut 
les  faire  valoir  dans  toutes  les  circonsUnoes , devant  qui 
que  ce  soit,  et  sans  qu’il  soit  besoin,  pour  les  faire  recon- 
naître , d’un  acte  de  sa  part  ou  de  la  part  des  autres. 
Ils  sont  la  condition  indispensable  pour  que  l’homme 
puisse  se  montrer  dans  son  caractère  de  personne  ju- 
ridique. On  appelle  encore  ces  droits , droits  inné* 
et  ahtolu*,  et  on  compte  parmi  eux,  le  droit  de 
chaque  homme  à sa  vie,  à la  liberté,  à la  dignité  , à l’hon- 
neur, etc. 

Les  droits  dirivi*  sont  ceux  qui  ne  résultent  pas  immé- 
diatement de  la  nature  de  l’homme , mais  dont  l’acquisi- 
tion demande  encore  un  acte  de  sa  part.  Ils  sont  acquis 
par  l’activité  de  l’homme;  l’acte  qui  les  lui  procure  est  fait 
par  l’homme  seul  ou  conjointement  avec  d’autres.  Comme 
ces  droits  ne  s’acquièrent  que  dans  certaines  circonstan* 
ces,  on  les  a aussi  appelés  des  droits  hypothetifue*,  contin- 
gent* ou  éventuel*.  On  cite  ordinairement  parmi  ces  droits 
le  droit  de  propriété,  comme  résultant  d’un  certain  acte, 
soit  de  la  première  occupation,  soit  du  travail.  Avec  plus 
de  raison,  on  peut  citer  parmi  ces  droits  tous  eeux  qui 
sont  acquis  par  des  contrats,  parce  que  le  contrat  présup- 
pose l’action  et  la  disposition  libre  de  plusieurs  indi- 
vidus. 

Il  y a de  la  vérité  dons  cette  classification,  parce  qu’il 
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y a en  eflet  des  droits  qui  résultent  immédiatement  de 
la  nature  de  l'homme,  comme,  par  exemple,  le  droit  de 
disposer  de  son  activité  pour  les  buts  rationnels  de  la  vie, 
le  droit  aux  moyens  physiques  et  intellectuels  propres  anx 
développement  de  l'homme;  mais  ces  droits,  quoique  pri- 
mitifs, ne  sont  cependant  pas  absolus  dans  le  véritable 
sens  du  mot  ; ils  ne  dérivent,  il  est  vrai , d'aucun  fait, 
d’aucune  condition  antérieure  , mais  ils  ne  sont  pas 
illimités  ou  absolus  dans  leur  application.  Tout  droit 
a des  limites,  à cause  de  l'exercice  de  droits  analo(pies  de 
la  part  des  autres  : te  qui  constitue  le  concours  des 
droits. 

Ceux  des  droits  qu’on  appelle  droits  dérivés;  par  exem- 
ple, ceux  qui  naissent  d’un  contrat,  ne  sont  qu’une  appli- 
cation des  droits  primitifs  à des  circonstances  ou  à des 
cas  particuliers  convenus  par  plusieurs  individus  ; mais  les 
prétentions  et  les  oblij^tions  créées  par  les  contrats  ne 
sont  fondées  en  justice  qu'en  tant  qu'elles  sont  conformes 
aux  droits  primitifs.  Ainsi  par  exemple,  les  prestations  ou 
les  cessions  de  choses  stipulées  dans  un  contrat  ne  sont 
justes  qu’en  tant  qu’elles  se  rapportent  plus  ou  moins  di- 
rectement à un  droit  primitif,  et  les  contrats  ne  peuvent 
jamais  produire  ou  anéantir  des  droits  primitifs;  par 
exemple,  un  individu  ne  peut  pas  s’obliger  par  un  contrat 
à devenir  esclave  en  renonçant  à sa  liberté. 
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S VU. 

De  la  loi  d»  Drmt  ou  de  la  In  juridique. 

Le  Droit  ne  dérive  pas  de  la  loi..Le  Droit  est  antérieur 
à la  loi,  qui  n'est  qu’une  expression  plus  ou  moins  géné- 
rale, plus  ou  moins  juste  du  droit. 

Les  lois  sont  de  deux  sortes  : d’un  e ôti  les  lois  qui  sont 
fondées  dans  la  nature  même  des  choses,  soit  dans  la 
nature  physique,  soit  dans  la  nature  de  l’esprit,  cqmme 
par  exemple  les  lois  physiques  et  les  lois  logiques,  qui  se 
font  obéir  irrésistiblement.  Mais  d'un  autre  oôtd,  il  y a des 
lois  qui  sont  un  produit  de  la  raiton  et  de  la  volonU  des 
hommes,  et  dont  l’exécution  dépend  aussi  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté  humaines.  Telles  sont  les  lois  de  la  morale 
et  du  droit.  Ces  lois,  il  est  vrai,  sont  aussi  fondées  dans  la 
nature  même  de  l'homme;  mais,  pour  qu’elles  soient  exé- 
cutées, il  faut  que  l’homme  en  acquière  la  connaissance, 
et  leur  obéisse  par  sa  volonté.  Et,  comme  la  connaissance 
de  ces  lois  est  souvent  incomplète  et  quelquefois  erronée,  la 
déclaration  qui  en  est  faite  dans  une  société,  par  un  ou 
plusieurs  individus  investis  de  cette  fonction  , et  appelés, 
pour  cela , législateurs , peut  aussi  être  défectueuse  et 
fausse. 

De  plus  une  loi  exprime  seulement  [action  conetante  et 
uniforme  d'un  principe  dans  une  eéiie  de  faits  qui  se  res- 
semblent. La  loi  est  une  règle  générale  constante  qui 
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domine  un  ordre  défaits  et  de  phénomènes,  soit  dans  l’or- 
dre physique,  soit  dans  l’ordre  moral  des  choses.  La  loi 
n’est  ainsi  que  l’expression  de  la  constance  de  certains  faits. 
C’est  ainsi  que  la  force  d’attraction,  agissant  toujours  de 
la  même  manière  sous  les  mêmes  circonstances,  est  appe- 
lée loi  d’attraction;  et  c’est  ainsi  encore  que  le  Droit, 
quand  il  est  appliqué  à un  ensemble  de  rapporte  sociaux 
analogues  est  nommé  loi. 

La  loi  n’est  ainsi  que  la  mise  en  action  du  droit,  ou  la 
reconnaissance  sociale  et  l’application  du  Droit  à un  en- 
semble de  cas  analogues.  Ainsi  la  loi  doit  tirer  sa  force  du 
Droit,  et  non  le  Droit  de  la  loi. 

Les  droits  sont  primitifs,  résultent  immédiatement  de  la 
nature  humaine.  Les  lois  sont  dérivées,  et  peuvent  être 
l’expression  plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  juste 
des  droits. 

Examinons  brièvement  quelques  autres  définitions  du 
mot  loi. 

Montesquieu  dans  son  u Esprit  des  lois  » , dit  : « Les  lois, 
dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  des  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  » Son 
commentateur  Destutt  de  Tracy,  dit  : Nous  entendons  par 
une  loi,  une  règle  prescrite  a nos  actions  par  une  autorité 
que  nous  regardons  comme  ayant  le  droit  de  faire  cette  loi . 


Celle  dernière  condition  est  nécessaire , car  lors- 
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qu’elle  manque,  la  règle  prescrite  n’est  plus  qu’un 
ordre  arbitraire,  un  acte  de  violence  et  d’oppression. 

M.  Charles  Comte  dans  son  traité  de  législation  dit  : 
V Lorsqu’on  parle  de  loi  on  ne  fait  pas  autre  chose  que  d’in- 
diquer la  relation  qui  existe  entre  deux  phénomènes  dont 
l’un  est  constamment  produit  par  l’autre.  » 

Cette  définition  est  très-incomplète. 

Un  auteur  anonyme  dit  : ■<  Envisagée  dans  son  principe, 
la  loi  n’est  que  l’expression  de  la  fore»  sociale,  ou  plutôt  la 
force  même  de  la  société  mise  en  action  et  qui  se  modifie 
d’après  les  besoins  des  générations  qui  se  succèdent.  » 
Quand  on  substituera  dans  cette  dernière  définition  au  mot 
de  force  le  terme  de  droit  la  définition  aura  de  la  vérité. 

S VIII. 

De  CétablusemcfU  soâal  du  Droit,  ou  de  fEtat. 

Comme  chaque  idée  fondamentale  qui  embrasse  un  en- 
semble de  faits  sociaux  exige  une  institution  sociale  qui  en 
poursuive  l’application  et  le  développement,  il  est  naturel 
que  le  droit  qui  se  rapporte  aux  premières  conditions  de 
l’existence  , ait  trouvé  de  bonne  heure  une  autorité 
et  des  formes  sociales  qui  ont  pourvu  à son  exécution, 
selon  le  degré  de  civilisation  de  chaque  époque.  En  effet , 
partout  où  des  hommes  ont  vécu  ensemble  et  ont  admis 
des  relations  paisibles  entre  eux,  ils  ont  dû  convenir  d’un 
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côté  des  condition*  premières  de  eosxittenee,  conditions 
qui  rentrent  dans  la  notion  du  Droit,  et  reconnaître  d'un 
autre  côté  une  force  ou  une  autorité  quelconque,  qui 
▼eilUtt  à leur  maintien.  Car  les  hommes,  vivantmémeà  l’é- 
tat dit  sauvage,  reconnaissent,  dans  leurs  cercles  restreints 
de  vie  commune,  ces  conditions  premières  de  toute  coexis- 
tence. L’état  de  droit,  quelque  “imparCrit  qu’il  soit , est 
donc  le  premier  état  naturel  des  hommes. 

Cet  état  est  d’ailleurs  donné  par  la  nature  des  choses. 
Les  hommes  sortant  nécessairement  d’une  famille,  ont  dû 
recevoir  au  sein  d’elle  ou  de  la  part  d’un  de  ses  mem- 
bres les  premiers  soins  et  les  cotaditions  indispensables  de 
la  vie  humaine.  Ainsi,  de  même  que  la  famille  est  l’état  pre- 
mier et  naturel  du  genre  humain,  de  même  le  droit  exercé 
par  la  famille,  ou  la  \\iA\ce  familiale,  forme  le  premier  de- 
gré de  Vitat  de  droit  parmi  ks  hommes  ou  de  lÉtat  pro- 
prement dit.  Cette  vérité  a été  méconnue  par  ceux  qui, 
en  faisant  dépendre  le  droit  de  la  volonté,  ont  placé  le 
commencement  de  l’état  de  droit  à l’époque  où  les  hon>- 
mes,  en  sortant  de  l’état  dit  de  la  nature,  auraient  établi 
certaines  conventions  et  stipulé  des  conditions  et  obli- 
gations réciproques  3e  la  vie  commune.  Mais  le  Droit  qui 
concerne  des  rapports  essentiels  de  la  vie  que  la  volonté 
n’a  pas  créés,  est  supérieur  et  antérieur  à cette  faculté  et 
indépendante  d’elle,  et  l’état  de  droit,  par  conséquent,  a 
commencé  entre  les  hommes  avec  l’existence  de  la  famille, 
qui , en  embrassant  toute  la  nature  humaine,  en  a aussi 
fourni,  comme  première  institution  de  droit,  les  condi- 
tions d’existence  et  de  développement. 

SKOrt  SATOSSl.  7 
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Ce  premier  ëut  de  droit,  il  est  ttsI,  a été  très-impar- 
Ciit.  Les  conditions  de  la  vie  n’étaient  remplies  qu’instinc* 
tirement  et  partiellement.  Mais  la  nécessité  de  coexistence 
et  d'agrandissement  du  cercle  de  la  xie  sociale,  a oUigé 
ensuite  les  familles  k se  constituer  comme  tribu,  recon- 
naissant une  autorité  commune  qui  veillât  aux  intérêts 
communs  et  déoldât,  comme  juge  et  arbitre,  dans  les  cas 
de  contestation.  Les  petites  peuplades  se  sont  ensuite  réu- 
nies dans  de  plus  grandes  sociétés,  appelées  communément 
État*,  quand  leur  vie  fut  stable  et  fixée  sur  un  territoire 
permanent.  Les  réunions  plus  gtandes  se  sont  suocessiTe- 
ment  formées,  soit  par  convention  libre,  soit  par  la  puis- 
sance matérielle  exercés  par  un  individu  ou  par  une  race 
plusfiu'te  que  les  autres.  Historiquement  (1  ) parlant,  la 
forme  de  convention  a été  la  moins  usitée. 

Hais  malgré  que  les  Étais  existent  et  se  soient  dévelop- 
pés depuis  des  siècles,  les  phis  civilisés  mêmes  d'entre  eux 
n'ont  pas  encore  acquis  une  idée  claire  de  leur  véritable 
mission,  des  vrais  besoins  qu'ils  doivent  satisfaire,  de  la 
sphère  d'activité  qui  leur  est  propre,  et  de  la  juste  part 
d'influence  â laquelle  ils  doivent  se  borner  en  intervenant 
dans  les  autres  affaires  humaines  ; enfin  ils  n’ont  pas  en- 

(1)  La  queiUon  de  la  convenlion  ou  du  contrai  tocial  n’eil  cependant 
pas,  au  fond,  une  question  d'histoire  comme  les  adversaires  de  celte 
doctrine  rontsupposé;  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  a étd  lût,  mais 
ce  qui  devrait  te  faire  d'apris  le  droit  on  la  justice.  Nais  les  partisans 
de  celte  théorie  ont  commis  la  faute  grave  de  confondre  le  fond  avec  la 
forme,  en  faisant  dépendre  le  droit, ou  la  justice  même  du  contrat  social, 
qui  ne  doit  être  que  le  mode  ou  la /'orme  par  laquelle  le  droit  est  sociale 
ment  reconnu,  yctjr,  à ce  sqjet  le  Droit  public. 
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core  la  contcience  claire  du  principe  social  qu'ils  ont  à 
représenter  et  à mettre  en  application. 

Or,  ce  principe  est  celui  du  droit  et  de  la  justice.  Les 
États  civilisés  conviennent  que  c’est  ce  principe  qui  est 
leur  base  d’organisation  et  le  but  de  leur  activité  ; mais 
d’un  côté,  ils  nel’ont  qu’imparfaitement  compris  dans  son 
contenu  et  dans  ses  conséquences,  et  d’un  autre  côté 
ils  ne  le  maintiennent  pas  intact,  soit  qu’ils  le  subordon- 
nent à d’autres  buts  soit  qu’ils  le  mélangent  confusé- 
ment avec  des  principes  differents  de  leur  nature  et  re- 
présentés dans  la  société  par  d’autres  institutions.  L'in- 
stitution civile  et  politique  appelée  l’Ëtat , après  s’étre 
émancipée  de  l’institution  religieuse,  de  l'Église,  s’est  arrogé 
et  a exercé  h son  tour  une  tutelle  sur  toutes  les  autres  af- 
faires humaines.  Cette  tutellê  a pù  être  légitime  aussi  long- 
temps que  le  développement  des  institutions  morales,  scien- 
tifiques, commerciales,  n’avait  pas  encore  acquis  l’énergie 
nécessaire,  pour  se  faire  par  le  mouvement  propre  et  les 
efforts  libres  réunis  des  membres  de  la  société;  mais  depuis 
longtemps  elle  est  devenue , sous  plusieurs  rapports,  op- 
pressive et  a arrêté  le  progrès  de  ces  branches  de  l’activité 
humaine.  Les  Etats  ont  donc  encore  h se  pénétrer  de  l’in- 
telligence, que  le  principe  de  droit  et  de  justice  est  leur 
seul  but,  et  que  ce  principe  est  assez  vaste  pour  rem- 
plir toute  leur  activité.  Le  Droit  est  d’ailleurs  une  idée 
fondamentale  exigeant  une  institution  sociale  particu- 
lière qui  en  poursuive  l’application.  C’est  au  droit  public 
d’exposer  l’organisation  et  l’action  de  l’État  basée  sur  le 
principe  de  la  justice. 
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S IX. 

IKvùion  et  clamficaüm  générale»  du  Droit. 

Les  divisions  et  claMÎfications  du  Droit,  établies  jusqu'à 
présent,  sontpiusou  moins  défectueuses,  parce  qu’elles  ont 
été  faites  sans  égard  au  but  de  l’homme  auquel  le  droit 
se  r.'ipportc.  C’est  ainsi  que  la  division  ordinaire  du  droit 
en  droit  personnel,  droit  réel,  et  droit  des  obligations, 
empruntée  au  droit  romain,  est  vicieuse,  en  ce  que  le 
droit)  réel  et  le  droit  des  obligations  s’y  trouvent  coordon- 
nés au  droit  personnel,  tandis  qu’ils  n’en  sont  que  des  par- 
ties subordonnées.  Car  tout  droit  est  avant  tout  pertonnel, 
exprimant  toujours  un  rapport  de  personne  à personne, 
d’homme  à homme.  Il  en  est  de  même  de  la  division  du 
Droit,  en  droit  privé  et  endroit  public,  division  qui,  bien 
que  plus  générale , ne  détermine  cependant  pas  asses  les 
matières  comprises  dans  ces  deux  branches. 

Comme  le  droit  se  rapporte  en  tant  que  moyen  ou  condi- 
tion aux  différents  buts  rationnels  que  l’homme  doit  réaliser 
dans  sa  vie  individuelle  et  sociale,  la  seule  bonne  division 
du  Droit  est  celle  qui  est  faite,  d’un  côté,  par  rapport  à 
ces  dioert  but»  de  la  vie  humaine,  et,  d’un  autre  côté,  par 
rapport  aux  différente*  pertonnet  individuelles  ou  réu- 
nies par  lesquelles  ces  buts  sont  réalisés. 

De  là  résultent  deux  eérie*  de  droits  dont  chaque  terme 
se  rapporte  à chacun  de  l’autre  série. 
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I.  Par  rapport  aux  différentei  penonnalUi*  qui  ae- 
eomplûttnt  let  but*  rationnel*  de  la  vie  humaine,  U Droit 
eet  : , 

1.  ht  Droit  individuel,  ou  droit  qui  se  rapporte  à l’indi- 
vidu. Ce  droit  est  celui  de  chaque  homme  comme  homme. 
L’individu  est  le  premier  degré  de  la  personnalité. 

2.  Le  second  degré  est  l’état  de  famille  créé  par  le  ma- 
riage. La  famille  exige  un  droit  particulier  pour  son  or- 
ganisation intérieure  et  la  satisfaction  de  ses  besoins  par- 
ticuliers. De  là  résulte  : le  Droit  familial. 

3.  La  réunion  de  plusieurs  familles  constitue  la  com- 
mune, qui  est  un  degré  plus  élevé  d’association,  et  qui 
exige  aussi,  pourson  existence  et  son  développement,  des 
conditions  particulières,  c’est-à-dire  un  droit  particulier 
qui  est  : le  Droit  communal. 

4.  La  réunion  de  plusieurs  communes  forme  un  peu- 
ple plus  ou  moins  grand  qui,  lorsqu'il  a la  même  origine 
de  race,  est  appelé  particulièrement  nation.  Chaque  peu- 
ple exige  un  droit  particulier  qui  se  rapporte  à son  org.a- 
nisation  intérieure  et  qui  concerne  tous  les  individus  en 
tant  qu’ils  sont  membres  de  ce  peuple.  Ce  droit  s’appelle 
Droit  national,  qu’on  désigne  aussi  souvent  par  le  terme 
trop  général  du  Droit  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  public  avec  le  droit 


Digitized  by  Google 


10C 


PHILOSOPHIE  DU  DROIT. 


politique,  comme  on  le  lait  ordinairement.  Le  Droit  poli- 
tique, ou  la  politique  comme  telle,  a un  champ  d’applica- 
tion plus  étendu.  La  politique  intervient  dans  toutes  les 
parties  du  Droit,  partout  où  il  y a des  réformes  à opérer. 

5.  Mais  les  peuples  sont  aussi  en  liaison  plus  ou  moins 
intime  entre  eux,  et  quoiqu’il  n’existe  pas  encore  aujour- 
d'hui une  confédération  de*  peuple*,  reconnaissant  pour 
leurs  rapports  intérieurs  internationaux  une  autorité  su- 
prême et  un  droit  commun,  dont  les  décisions  soient  exé- 
cutées par  un  pouvoir  constitué,  une  telle  confédération 
sera  cependant  le  résultat  nécessaire  du  progrès  de  la  vie 
<les  peuples  qui  éprouvent  aussi  bien  le  besoin  de  s’asso- 
cier que  les  individus,  les  fomilles  et  les  communes.  Mais 
celte  confédération  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  les 
nations  qui  veulent  la  former  reconnaîtront  les  mêmes 
principes  de  droit  public,  et  que  ces  principes  se  seront 
déjà  consolidés  dans  leur  vie  extérieure. 

Le  Droit  qui  concerne  les  rapports  entre  les  peuples  est . 
appelé  Droit  mtemational  ou  de*  gen*. 

6.  Enfin  on  peut  concevoir  non-seulement  une  confédé- 
ration de  plusieurs  peuples,  mais  une  a**oeiation  de  toute 
rhufnanilé,  association  qui  certes  est  encore  bien  éloignée, 
mais  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  chimère.  Si 
le  genre  humain  est  un  par  sa  nature,  il  faut  que  cette 
unité  trouve  aussi  un  jour  son  expression  dans  la  vie  so- 
ciale. Cette  association  de  l’humanité  est  le  dernier  but  et 
le  dernier  degré  de  la  sociabilité  humaine.  Le  Droit  qui  s’y 
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rapporte  est  : le  Droit  humanitaire  ou  de  l'humanité,  ap- 
pelé vulgairement  Droit  ootmopoiite. 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  ces  différents  degrés 
d’association,  jamais  les  individualités  ou  les  degrés  infé- 
rieurs ne  s’effacent  et  ne  doivent  s’effacer  dans  les  degrés 
supérieurs.  L’homme  individuel  ne  s'efface  pas  dans  la  fa- 
mille; la  famille  reste  intacte  dans  la  commune;  la  com- 
mune doitconserver  son  individualité  dans  la  vie  nationale, 
et  les  peuples  ne  s’effaceront  pM  dans  la  vie  confédérative. 
L’individualité  est  partout  la  racine  et  la  source  d’où  viennent 
la  vie  et  le  mouvemant.  Quand  les  individualités  disparais- 
sent, ou  sont  opprimées , comme  cela  a lieu  dans  les  systè- 
mes décentralisation,  qui  placent  le  pouvoir  dans  un  seul 
lieu  et  méconnaissent  la  spontanéité  d’action  des  degrés  in  fé- 
rieurs,  tout  véritable  progrès  d'un  peuple-est  arrêté.  On 
peut  alors  produire  d’une  manière  factice  l’aspect  du 
mouvement  et  du  progrès  ; mais  ce  progrès  n’est  ni  géné- 
ral ni  solide,  parce  que  la  volonté  arbitraire  qui  l’a 
imposé  peut  le  faire  disparaître.  Les  peuples,  comme  les 
individus,  ne  font  des  progrès  réels  et  durables  que  lors- 
qu'ils les  obtiennent  par  leur  spontanéité  d’action,  au  prix 
d’efforts  et  d’essais  faits  par  l'emploi  de  leur  propre  intelli- 
gence et  de  leur  propre  liberté. 

• • 

II.  Par  rapport  aux  différent*  but*  de  la  vie  humaine, 
le  Droit  *e  dioiee  en  autant  de  cla**e*  qu'il  y a de  J^t* 
principaux. 

Comme  le  but  de  l’homme  consiste  à se  développer  dans 
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toutes  les  facultés  données  par  sa  nature,  en  les  appliquant 
à tous  les  rapports  dans  lesquels  il  se  trouve  avec  l’univers, 
il  faut  considérer  comme  but  principal  chaque  ensemble 
de  rapports  fondamentaux  dans  lesquels  l’homme  se  déve- 
loppe par  l’application  de  ses  facultés. 

1 . Le  premier  but  de  l’homme  est  de  se  développer, 
dans  son  être  entier  et  dans  toutes  ses  facultés,  dans  le 
rapport  avec  l’Ètre  suprême,  comme  être  relif[icux.  Reli- 
gion exprime  le  lien,  l’union  de  l’homme,  comme  êtreiini, 
avec  l’Être  infini,  dans  la  pensée,  le  senlimcntet  la  volonté. 

•a 

Plus  l’homme  s’élève  dans  son  intelligence  à compren- 
dre l’ordre  et  l’harmonie  qui  existent  dans  l’univers,  et  à 
connaître  la  raison  et  les  causes  des  êtres  et  des  phénomènes 
du  monde,  plus  il  se  convaincra  de  l’existence  d’une  intel- 
ligence suprême  qui  a ordonné  tout  d’après  un  plan  provi- 
dentiel; et  plus  il  sera  aussi  pénétré  de  vénération  pour 
cet  Être,  et  résolu  de  conformer  toutes  scs  actions  aux 
lois  qui  émanent  de  lui  et  qui  dominent  l’ordre  général  des 
choses.  Mais,  de  meme  que  les  convictions  sdentifiques  ne 
peuvent , être  que  le  résultat  des  efforts  de  l'intelligence 
propre  de  l’homme,  de  même  les  convictions  religieuses 
doiveiH  être  acquises  par  rinstruction  et  la  propre  raison 
de  l’homme,  et  non  pas  imposées  au  nom  d’une  autorité 
quelconque.  Toute  contrainte,  soit  physique,  soit  morale, 
ferait  entièrement  perdre  la  valeur  morale  à ces  opi- 
nions religieuses  qui  doivent  être  le  fruit  d’une  libre 
réflexion.  Ce  sont  les  idées  et  les  opinions  dues  aux  pro- 
pres efforts  de  l’intelligence  qui  forment  seules  une  véri- 
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table  cônTÎction,  et  qui  sont  les  plus  stables,  parce  qu’elles 
sont  moins  exposées  à être  renversées  par  les  attaques  du 
scepticisme.  L'homme  qui  a acquis  ses  opinions  par  ses  pro- 
pres efforts,  sait  aussi  mieux  les  défendre.  £n  même  temps 
il  est  plus  décidé  à conformer  ses  actions  à ses  convictions 
parce  qu’elles  lui  sont  devenues  chères  par  le  travail  intel- 
lectuel qd’il  a dû  faire  pour  les  acquérir. 

La  contrainte  dans  les  choses  religieuses  est  donc  con- 
traire à la  nature  morale  de  l'homme,  et  par  conséquent  le 
Droit  qui  se  rapporte  à la  religion  ne  doit  jamais  la  sanc- 
tionner. Le  Droit  doit  fournir  les  conditions,  les  moyens  pour 
que  tous  les  hommes  puissent  se  développer  sous  le  rapport 
religieux  ; c’est-à-dire  il  est  exigé  en  droit  que  tous  ceux 
qui  don  nent  l’instruction  religieuse  en  reçoivent  les  moyens 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  les  membres  de  la  communion. 
Mais  le  Droit  ou  la  justice  n’ont  pas  à se  mêler  de  la  nature 
même  des  religions  ; ils  les  protègent  toutes  également.  On 
a dit  à cet  égard  ^ue  la  loi  devait  être  athée.  Si  l’on  veut 
exprimer  par  là  la  séparation  et  la  distinction  du  droit  et 
de  la  religion,  rien  n’est  plus  juste.  Cependant  le  droit 
n'est  pas  indifférent  envers  la  religion  et  les  communions 
religieuses,  puisqu’il  fournit  les  ctAditionsde  leur  existence 
et  de  leur  développement;  seulement  il  n'impose  aucune 
religion,  il  laisse  tous  les  membres  de  la  société  agir  d’a- 
près leur  conscience. 

Le  Droit,  par  rapport  à la  religion,  est  \e  Droit  de  reli- 
gion, qui  renferme  le  Droit  eocléeiaetigue,  quand  la  reli- 
gion est  constituée  en  Église. 
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2.  Le  second  but  que  rhomme  a à remplir,  c’est  de 
développer  son  intelligence  dans  les  icieneeê  (1).  Les 
sciences  ont  pour  objet  la  vérité.  L’homme  est  destiné  â 
cet  égard  à pénétrer  par  son  intelligence  dans  tous  les  Or- 
dres des  choses  pour  concevoir  les  rapports  qui  existent 
entre  elles  et  ordonner,  conformément  à ces  rapports,  la  vie 
individuelle  et  sociale.  L’homme  peut  transformer  la  na- 
ture entière,  laisser  partout  l'empreinte  de  son  activité,  et 
approprier  tout  à ses  buts  ; mais  il  faut  qu'il  en  acquière  la 
connaissance,  qu'il  observe  tous  les  faits  et  phénomènes, 
remonte  à leurs  causes,  et  crée  ainsi , pour  chaque  ordre 
de  choses,  une  science  particulière.  C'est  donc  par  la 
science  que  l'homme  se  rend  maître  du  monde.  Le  déve- 
loppement scientifique  de  l'homme  est  donc  très-impor- 
tant pour  le  développement  de  la  vie  sociale. 

La  recherche  de  la  vérité  que  l'homme  fait  , dans  les 

sciences  doit  être  libre  et  indépendante.  Elle  doit  être  faite 
, • * . . , , , 
sans  préoccupation,  sans  opinions  préconçues  et  arrêtées 

d'avance.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'une  autorité  quelconque 

inrpose  dans  les  sciences  une  doctrine  qui  ne  soit  pas  le 

résultat  de  la  libre  réflexion  de  ceux  qui  l'admettent  en  la 

proposant.  Dans  la  scieiy:e,  il  y a bien  des  principes  fixes, 

établis  ; mais  la  différence  essentielle  entre  la  science 

libre  et  la  science  soumise  à une  doctrine  arretée  c'est 

que,  dans  la  science  libre,  les  principes  fixes  sont  le 

point  d'arrivée,  le  résultat  auquel  on  parvient  par  une 

rechcrebe  scientifique  antérieure,  tandis  que,  dans  l'au- 


(1)  ytgr.  Cours  de  pbitosophie,  vot.  p.  soo. 
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trc,  la  doctrine, quelle  qu’elle  «oit,  politique  ou  religieuse, 
forme  le  point  de  départ,  et  n’a  pas  été  soumise  à une  dis- 
cussion antérieure.  Les  sciences  n’ont  fait  de  progrès  que 
lorsqu’elles  ont  été  émancipées  des  dogmes  religieux.  Le 
maintien  de  cette  indépendance  est  la  première  condition 
de  tout  progrès  ultérieur.  Il  est  impossible  de  savoir  quel- 
les découvertes  peuvent  encore  être  faites  par  l’intelligence; 
mais  pour  que  l'intelligence  puisse  les  faire,  il  faut  qu’elle 
conserve  sa  liberté. 

L’enseignement,  pour  être  conforme  à ces  caractères  de 
la  science,  doit  être  également  libre;  car  c’est  par  la  liberté 
seule  que  la  vérité,  qui  est  le  but  de  ses  recherches,  peut 
sortir  du  choc  des  discussions  scientifiques  établies  entre 
les  differentes  opinions. 

Le  Droit  ne  doit  pas  non  plus  intervenir  dans  le  mou- 
vement intérieur  de  la  science.  Il  doit  rester  étran- 
ger à l’enseignement  aussi  bien  qu’à  la  religion  et  au 
culte. 

Le  Droit  indique  seulement  les  conditions  extérieures 
nécessaires  pour  le  développement  des  sciences  et  de 
l’enseignement.  Ces  conditions  peuvent  être  fournies  par 
les  particuliers  ou  par  l'État.  Mais  pour  que  le  principe  de 
la  liberté  trouve  son  application  , et  pour  qu'il  puisse  en 
définitive  produire  un  résultat  non  équivoque  sur  la  su- 
périorité de  telle  ou  telle  méthode  dans  l’enseignement, 
il  faut  que  les  conditions  soient  égales  pour  les  différentes 
institutions  enseignantes. 
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En  tout  cas,  l’État  ne  doit  pas  intcrTcnir  dans  la  mé- 
thode ou  l'esprit  de  l’enseignement  ; de  même  qu'une 
autorité  religieuse  ne  doit  pas  imposer  un  dogme  reli- 
gieux aux  sciences,  de  même  l’État  ne  doit  pas  impo- 
ser un  dogme  politique  aux  sciences  et  à l’enseigne- 
ment. 

3.  Un  troisième  but  rationnel  de  l'actlTitc  de  l’homme 
eonsiste  dans  la  culture  des  arts,  soit  des  beaux-arU,  soit 
des  art*  utile*  (1). 

L’art  en  général  est  une  application  de  la  science  à un 
objet  particulier. 

La  science  fournit  l'idée  générale,  la  théorie;  et  l’art 
l’applique  à des  objets  spéciaux. 

Par  cette  raison,  l'art  et  la  science  sont  intimement 
liés. 

L’art  se  divise  en  deux  branches  , selon  qu’il  a pour  ob- 
jet la  beauté  ou  V utilité. 

La  beauté  est  l’expression  de  l’ordre  et  de  l'harmonie 
dans  une  œuvre  d’art.  Les  beaux-arts  n’ont  pas  d’autre 
but  que  la  représentation  de  ce  qui  est  beau  ; et,  comme 
la  beauté  est  absolue,  ces  arts  ne  sont  pas  utiles,  dans 
la  stricte  acception  du  mot,  et  ne  doivent  pas  l'être. 

(1)  f'ox-  Cours  de  philosophie,  2*  vol.,  p.ifîc  Sl-ï. 
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On  leur  ôterait  leur  dignité,  leur  caractère  élevé,  si  on 
les  subordonnait  à des  buts  particuliers,  soit  religieux, 
soit  moraux , soit  politiques  ou  tous  autres.  Les  beaux- 
arts  exercent  une  grande  influence  sur  l'esprit  et  l'àme 
de  l'homme.  Comme  ils  sont  l’expression  de  l’unité  et 
de  l'harmonie , et,  pour  ainsi  dire,  un  symbole  de  l'ordre 
qui  règne  dans  tout  l’univers,  et  qui  indique  une  intelli- 
gence suprême  par  laquelle  cet  ordre  existe,  ils  font  naî- 
tre et  mainlienneitt  dans  l'àme  de  l'homme  des  sentiments 
élevés  et  le  préservent  de  cet  esprit  étroit  qui  n’accorde 
de  l’estime  et  de  la  valeur  qu’à  des  choses  qui  ont 
une  utilité  immédiate.  Les  beaux-arts  sont,  dans  cer- 
taines époques,  presque  les  seules  protestations  contre 
le  matérialisme  et  l’industrialisme  qui  menacent  alors 
de  tout  envahir.  Les  beaux-arts  doivent  être  cultivés 
pour  eux-mèmes,  et  l’homme  qui  les  cultive  ennoblira 
d'autant  plus  son  esprit,  qu’il  s’élèvera  davantage  à la 
source,  à la  raison  suprême  de  ce  qui  est  beau  dans  le 
monde. 

La  seconde  branche  de  l’art,  les  art*  utile*  qui  se  rap- 
portent à la  satisfaction  des  besoins  physiques  de  la  vie, 
sont  également  un  but  important  de  l’activité  de  l'homme. 
Quoique  ces  arts  s’occupent  particulièrement  de  choses 
matérielles , leurs  œuvres  exigent  néanmoins  une  grande 
conception  d’esprit.  Le  progrès  qui  se  manifeste  dans  ces 
arts  qu’on  peut  désigner  sous  le  nom  général  d’indu*trie , 
aura  nécessairement  pour  résultat  d’affranchir  de  plus  en 
plus  l'homme  du  travail  purement  mécanique,  et  de  foire 
exécuter  les  ouvrages  les  plus  durs  par  des  machines,  de 
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faire  enfin  de  l'hoinme  le  directeur  intelligent  du  travail 
matériel  et  mécanique. 

Le  Droit  qui  te  rapporte  à l'art  en  général  n’a  pat 
non  plut  à te  mêler  du  mouvement  intérieur  des  artt.  Il 
doit  teulement  fournir  Ict  conditiont  pour  leur  libre  déve- 
loppement, et  par  contéquent  l’Etat,  qui  a pour  but  l’ap- 
plication du  droit  et  de  la  juttice,  ne  doit  pat  non 
plut  intervenir  dant  l'exercice  ni  det  beaux-arlt  ni  de 
l’induttrie. 

Quant  à l’induttrü,  qui  te  rapporte  aux  betoint  con- 
ttanlt,  utucit  et  quotidient  de  la  vie,  on  peut  être  tùr 
qu’elle  fera  d’elle-méme  tout  let  progrèt  pottiblet,  une 
foit  qu’elle  obtiendra  la  liberté.  Le  Droit  et  l’Étal  n’ont 
pat  betoin  d’intervenir  dant  ton  mouvement,  qui  repote 
tur  det  Joit  de  vie  tociale  qu’une  telle  intervention  ne 
fierait  que  troubler. 

Quant  aux  beaujf-artt,  il  se  peut  que,  dans  certaines 
époques,  ceux  qui  les  cultivent  ne  trouvent  pas  dans  la 
société  assez  de  moyens  pour  les  faire  prospérer.  Alors 
l’État  peut,  et  doit  venir  à l’aide  des  artistes,  en  assurant 
en  partie  le  débit  det  productions  de  l’art  ; mais  jamais  U 
ne  doit  intervenir  dans  le  mouvement  intérieur  de  ce 
qu’on  appelle  les  écoles  dans  l’art. 

L'État  n’est  d’aucune  école,  ni  dant  la  science  ni  dans 
dant  l’art.  11  n’en  doit  favoriser  aucune  par  préférence  et 
moins  encore  au  détriment  det  autres.  Lesécarlsdant  l’art, 
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comme  les  erreurs  dans  la  science,  sont  toujours  le  mieux 
combattus  par  la  science  et  par  l'art  mêmes. 

Le  Droit  qui  concerne  les  arts  se  divise  ainsi  en  deux 
branches  : le  droit  pour  les  heaux-arlt,  et  le  droit  pour 
tindmtrie  ou  les  arts  utiles. 

4.  Mais  l’homme  ne  doit  pas  seulement  se  développer 
daru  son  intelligence  et  ses  sentiments,  dans  la  science  et 
les  arts,  il  doit  aussi  se  développer  sous  le  rapport  de  s% 
volonté,  qui  est  particulièrement  la  faculté  d’action  de 
l’homme.  Si  l'intelligence  a particulièrement  pour  but  la 
vérité,  le  sentiment,  le  beau,  la  volonté  se  rapporte  au 
bien  et  à la  moralité. 

Bien  (1)  est  tout  ce  qui  est  fait  par  l’homme  conformé- 
ment à l’ordre  général  des  choses  et  à la  nature  particu- 
lière de  l’étre  ou  de  l’objet  pour  lequel  on  agit.  Mais,  pour 
l’homme,  il  ne  suffit  pas  de  foire  le  bien,  il  doit  encore 
le  foire  avec  moralité.  La  moralité  consiste  dans  l’action 
déemtéreeeée  du  bien,  c’est-à-dire,  à faire  le  bien  parce 
qq’il  est  bien,  et  parce  que  la  conscience  prescrit  à 
l’homme  de  le  faire.  La  conscience,  il  est  vrai,  peut  se 
tromper,  et  l’homme  peut,  en  réalité,  foire  du  mal  malgré 
sa  bonne  intention.  Hais  alors  la  moralité  de  l’homme 
est  sauvée.  Dans  ce  cas  il  s’agit  seulement  d’éclairer  la 
conscience,  de  la  corriger,  ce  qui  est  l’unique  moyen 

(t)  yox.  La  détermination  plui  rigoureuse  de  la  notion  du  bien  dans 
le  Cours  de  philosophie,  vol.,  page  389-995. 
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de  le  porter  à faire  moralement  ce  qui  est  réellement 
bien. 

Le  Droit,  par  rapport  à la  moralité,  consiste,  d'un  côté, 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  le  développement  mo> 
raides  hommes.  Ces condilions  sont  TtW/ruefton et  en- 
core plus  l’éducation.  Mais  il  y a aussi  des  conditions  né- 
gatives pour  la  moralité , et  qui  doivent  être  respectées 
par  la  justice.  C’est  ainsi  que  la  justice  ne  doit  rien  exiger 
qui  puisse  faire  violence  à la  conviction  ou  à la  conscience 
des  individus.  Elle  ne  peut  pas,  par  exemple,  prescrire  des 
formules  de  serment  contraires  à la  conscience  de  ceux 
qui  les  prêtent;  ce  qui  ne  serait  qu’un  mensonge,  une  hy- 
pocrisie réprouvée  par  la  morale. 

La  religion,  la  teience,  les  arU  et  la  morale  constituent 
les  buts  principaux  de  la  vie  humaine. 

Mais  l’homme  est  actif  pour  ces  buts.  Il  produit  dans 
ces  branches,  soitdesœuvres  d’intelligence,  soit  des  œuvres 
industrielles,  et  les  hommes,  vivant  en  communauté,  doi- 
vent se  communiquer  leurs  productions  par  un  échange 
réciproque.  De  là  résulte  la  nécessité  du  commerce, 
comme  moyen  de  communication  et  d’échange  de  toutes 
les  conditions,  soit  intellectuelles,  soit  matérielles,  de  la  vie. 

Le  commerce  suit  ses  propres  lois,  qui  sont  fondées  sur 
l’augmentation  ou  la  diminution,  soit  des  différents  besoins 
de  la  nature  de  l’homme,  soit  des  différents  moyens  par 
lesquels  ils  sont  satisfaits. 
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Comme  le  développement  de  l'homme  et  de  la  société 
doit  être  libre,  le  commerce  ne  doit  pas  non  plus  être  en- 
travé. Tous  les  moyens  artificiels  qui  sont  souvent  employés 
par  une  fausse  économie  politique  pour  favoriser  une 
branche  d'industrie,  n'ont  jamais  de  bons  résultats  pour  la 
société  entière,  parce  que  les  faveurs  accordées  à l'une  dépri- 
ment nécessairement  les  autres.  Le  Droiletl'Éiat  ne  doivent 
pas  intervenir  en  changeant  les  lois  naturelles  du  com- 
merce. L’action  du  droit,  comme  celledel'État,  doit  se  bor- 
ner uniquement  à garantir  et  à faciliter  les  transactions  com- 
merciales, et  à augmenter  les  moyens  de  communication. 

Le  Droit,  par  rapport  au  commerce,  est  appelé  Droit 
commercial. 

Le  Droit  se  rapporte  ainsi  à tous  les  buts  de  la'vie,  à 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine , en  fournissant 
pour  tous  les  buts  et  pour  toutes  les  branches  les  condi- 
tions de  libre  développement. 

Enfin  le  Droit  est  lui-même  un  but  rationnel  de  la  rie 
de  l'homme  ; et,  pour  que  le  droit  et  la  justice  existent 
dans  la  société,  il  faut  également  des  conditions  nécessai 
res  pour  leur  application  et  leur  développement.  L’ensem- 
ble de  ces  conditions  forme  donc  un  droit  particulier  pour 
le  Droit  même,  c’est-a-dire  pour  le  développement,  l’ap- 
plication et  l'exécution  de  la  justice.  Ce  droit  de  la  justice 
rentre  dans  le  droit  de  l'État,  ou  le  Droit  publia. 

L’État  est  l'institution  qui  a pour  but  l’application  de 
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la  justice  dans  toutes  ses  branches.  Mais  celte  application 
dépend  de  conditions  ]iarliculières  qui  forment  le  Droisda 
lÉUü,  Ainsi  il  faut  une  autorité  législative  qui  formule  le 
Droit  par  des  lois,  une  autorité  judiciaire  qui  l'applique  k 
des  cas  spéciaux,  une  autorité  exécutive  qui  exécute  les 
décisions  des  autorités  précédentes.  Ces  conditions  sont 
déterminées  et  examinées  dans  le  droit  public,  appelé 
ainsi  en  opposition  au  droit  privé,  parce  qu'il  concerne 
les  rapports  qui  existent  entre  l'État  comme  institution 
sociale  d’un  côté,  et  chacun  des  individus  comme  mem- 
bres de  la  société  politique  de  l'autre  ; tandis  que  le  droit 
privé,  ou  civil,  concerne  seulement  les  rapports  existant 
entre  les  mentbres  de  la  société  en  tant  qu’individus  et 
particuliers. 

Mais  l’État  est  une  institution  sociale  particulière  qui, 
comme  tout  ce  qui  existe  dans  la  vie,  est  soumis  au  pro- 
grès, étant  susceptible  de  perfectionnement  ; par  consé- 
quent le  Droit  public  ne  doit  pas  rester  slalionnairo,  mais 
changer  et  se  perfectionner  avec  l’institution  à laquelle  il 
se  rapporte. 

Telle  est  la  division  naturelle  de  la  science  du  droit, 
dont  chaque  partie  doit  cire  traitée  plus  en  détail  (1). 

(1)  Dans  l'expotition  suivante,  l'ordre  des  matières,  tel  qu'il  a éU 
indiqué  dans  cette  classification,  n'a  pas  pu  être  entièrement  suivi  dans 
cet  ouvrage  qui,  destiné  particulièrement  à l'enseignement  universi- 
taire , ne  devait  pas  trop  s'écarter  de  la  divisiou  en  quriqne  sorte  tradi- 
tiooneUe  de  la  science  du  Droit. 
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Expoaldoit  dételllée  de*  dllflérente* 
«ptaére*  da  Droit. 


PREMIÈRE  DIVISION. 


DU  DKOIT  DE  t’iROIVIDU  OU  DU  DROIT  INDITIDUEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Det  droit*  primitift  ou  naturel*  de  C homme. 


Le  Droit  individuel  renferme  tous  les  droits  de  Tbomme, 
considéré  dans  la  qualité  humaine  propre  à tous  les  indi- 
vidus. 

Ces  Droits,  dérivant  immédiatement  de  la  nature  de 
liomme,  et  étant  par  conséquent  communs  à tous  les 
hommes,  sont  appelés  droit*  naturel*  par  excellence,  ou 
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droits  primitifi,  absolut,  par  opposition  aux  droits  hypo- 
théqués ou  conditionnels,  dérivés,  acquis  (1). 

droits  naturels  §e  rappçrtpnt  à la  paturo  ^énpnle 
de  l’homme,  et  aux  différentes  qualités  qui  y sont  conte- 
nues, pour  la  conservation  et  le  développement  desquelles 
le  droit  doit  fournir  les  conditions  qui  dépendent  de  la 
volonté  de  l'homme.  Il  y aura  donc  autant  de  droits  na- 
turels qu’il  y a de  ^alités  eesentiellts  et  fondamentales 
dans  la  nature  humaine. 

La  qualité  ginirale  de  l'homme,  et  qui  embrasse  toutes 
les  autres,  est  ta  qualité  de  personne,  ou  la  qualité  d’un 
être  doué  de  raison  et  de  libre  volonté,  qualité  qui,  en 
présentant  l’homme  conime  but  pour  lui-mème , ne  per- 
met pas  qu’il  soit  traité  comme  chose,  comme  moyen. 
C’est  ce  caractère  rationnel  qui  confère  à l’homme  sa  di- 
j;nité,  absolue  comme  la  raison,  qui  est  l’élément  consti- 
tutif de  la  personnalité.  La  personnalité  rationnelle  est 
pour  l’homme  la  raison  de  sa  capacité  de  droits  (2).  Cette 
vérité  était  déji  saisie  par  le  droit  romain,  qui  £usait  dé- 
river le  caput,  ou  la  capacité  en  droit,  de  la  qualité  de 
personne,  et  qui,  regardant  les  esclaves  comme  des  cho- 
ses , leur  refusait  conséquemment  des  droits. 

• Le  ZIrot't  qui  se  rapporte  à cette  qualité  de  l’homme  est 
le  Droit  de  personnalité,  qui  renferme  rentembledeteon- 

(1)  t'oy.  Part,  génér.,  5 7. 

(î)  ye>y.  Part,  géirfr.,  $ 8. 
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ditiofu  doù  déptndtnt  la  reconnaÎMancê  ou  h retptct, 
la  conttrvation  «t  U développement  de  la  pereonnaUti 
tou*  toute*  *e*  face*  et  dan*  toute*  *e*  manife*tation*,  (ji 
droit  (jarantit  en  même  temps  à l’homme  la  faculté  de  dit* 
poser  de  son  activité  pour  des  buts  rationnels,  et  de  la 
manière  dont  il  l'entend.  Cependant  il  ne  lui  est  pas  per* 
mis  de  disposer  de  sa  personne  même,  de  l'aliéner,  soit 
entièrement,  soit  dans  quelque  qualité  fondamentale.  Car 
comme  la  personnalité  de  l’homme  et  les  qualités  qu’elle 
renferme  ne  sont  pas  des  acquisitions  de  sa  volonté,  mais 
qu’il  les  tient  de  l'Être  suprême,  qui  en  exige  le  respect  et 
l'inviolabilité,  l'homme  ne  peut,  par  aucun  contrat,  s’en* 
gager  à abdiquer  scs  qualités  en  faveur  d’un  autre  indi- 
vidu, ou  de  la  société  ; et  quels  que  soient  les  actes  que 
l’homme  puisse  commettre,  jamais  ils  ne  donnent  aux 
autres  le  droit  de  le  traiter  comme  une  chose,  parce 
que  la  personnalité,  n’étant  pas  un  résultat  des  ac* 
tiens  de  l’homme,  ne  peut  pas  se  perdre  par  elles.  Par 
cette  raison,  tuer  un  homme,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  est  un  attentat  à un  droit  que  l'homme  tient  de  sa 
nature.  Le  progrès  de  l’instruction  et  de  la  vie  sociale  doit 
faire  disparaître  successivement  ces  atteintes  à la  per- 
sonnalité humaine  qui  se  manifestent  encore  sous  des  for- 
mes plus  ou  moins  dures  dans  la  viq  actuelle  des  peu- 
ples. 

Le  Droit  de  personnalité  comprend  en  même  temps  le 
droit  au  respect  de  la  dignité  et  de  l’honneur,  inhérents  à 
l'homme  à cause  de  sa  nature  rationnelle  et  morale.  Il 
est  vrai  que  l’homme , en  agissant  en  contravention  aux 
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lois  de  la  raison  et  de  la  morale,  ne  peut  pas  dans  ce  cas 
prétendre  au  respect  de  la  part  des  autres  ; mais  cette 
perte  du  respect  et  de  l’honneur  ne  peut  et  ne  doit  jamais 
être  complète,  parce  que  non-seulement  il  n’y  a pas 
d^omme  complètement  immoral,  mais  aussi  parce  que 
l’homme  reste  toujours  capable  de  corriger  sa  conduite  ; 
et  la  perle  de  toute  estime  rendrait  le  retour  à une  meil- 
leure conduite  impossible,  en  lui  ôtant  la  possibilité  de 
vivre  parmi  ses  semblables.  Les  lois  ne  doivent  pas  per- 
mettre qu’on  poursuive  d’injures  publiques  des  hommes 
qui  par  des  actes  se  sont  privés  du  respect  de  leurs 
semblables.  Si  ces  actes  sont  contraires  aux  lois,  l’bomme 
doit  être  puni  J mais,  après  la  punition,  il  doit  être  consi- 
déré comme  réintégré  dans  son  droit  au  respect  public. 

Quand  les  actes  ne  sont  pas  punissables  d’après  la  loi 
juridique,  quoiqu’ils  soient  immoraux,  chacun  peut  tou- 
jours réclamer  le  droit  de  l’estime  publique.  En  tout  cas, 
tout  homme  peut  prétendre  i ce  qu’on  respecte  en  lui 
la  nature  humaine  qui  ne  se  perd  jamais  entièrement. 

SI. 

De  l’êgaUté  et  du  vrai  ten»  dam  lequel  elle  doit  être  entendue. 

La  première  qualité  renlèrmée  dans  la  personnalité  hu- 
maine, et  à laquelle  se  rapporte  un  droit  particulier,  est 
rigalitit 

L’égalité  des  hommes  est  le  résultat  de  Vunitd  du  genre 
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humain.  Il  n'y  a qu’une  teuU  nature  humaine,  et  par 
conséquent  il  y a dans  tou<  les  hommes  la  mime  nature. 
Les  différentes  races  d'hommes  ne  sont  pas  de  différentes 
espèces  d'hommes,  comme  il  y a des  genres  différents  d’a- 
nimaux dans  le  règne  animal. 

Le  règne  animal  est  divisé  en  différentes  espèces  qui 
sont  autant  de  degrés  constituant  une  échelle  d’organisa- 
tion ascendante.  Dans  le  règne  animai,  la  nature  commence 
l’organisation  par  les  êtres  les  moins  parfaits,  et  parcourt 
beaucoup  de  degrés  intermédiaires  jusqu’à  la  production 
des  êtres  supérieurs,  qui  possèdent  d’une  manière  com- 
plète tous  les  systèmes,  toutes  les  fonctions  vitales.  Dans 
ce  règne  il  n’y  a pas  d’égalité,  à cause  de  la  différence  d’or- 
ganisation. 

Dans  le  genre  humain,  au  contraire,  règne  l’unité  et 
l’identité  d'organisation  (1).  Il  est  vrai  que  l'organisation 
des  races  n’est  pas  entièrement  la  même,  mais  la  différence 
n’est  pas  fondamentale.  De  même  que  ces  races  possèdent 
toutes,  quant  à l’organisation  physique,  tous  les  organes, 
tous  les  systèmes  anatomiques,  dans  leurs  rapports  essen- 
tiels ; de  même,  elles  sont  aussi  douées  des  facultés  fon- 
damentales de  l’intelligence  humaine.  Elles  possèdent 

(1)  Foy.  sur  le  caractire  de  la  nature  humaine  et  sur  ta  différence 
fondamentale,  même  tout  le  rapport  de  l’organisation  physique.  Court 
de  philos.,  vol.  l*',  pag.  IIS-IM. 

Quand  Je  parle  ici  de  runilé  du  genre  humain,  je  n’entends  pat  par  là 
l’unité  de  descendance  d’un  seul  père,  mais  un  unique  type  général 
d’organisation  tel  qu’il  a été  exposé  dans  l’ouvrage  cité. 
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toute*  la  raison  et  la  faculté  de  se  développer  et  de  se  per- 
(iBctioDner.  Il  est  vrai  encore  que  certaines  races,  comme 
la  race  blanche,  possèdent  ces  facultés  à une  plus  grande 
perfection.  Toutefois  les  facultés  sont  les  memes,  et  les 
races  les  moins  favorisées  peuvent  en  faire  l’application 
qui  convient  à la  nature  rationnelle  de  l’homme.  Elles 
peuvent  se  développer  toutes  dans  leurs  idées  religieuses, 
dans  les  sciences,  les  arts,  l’industrie  et  la  vie  politique,  et 
atteindre  tous  les  buts  rationnels  de  l'homme. 

Tout  les  hommes  sont  donc  à cet  égard  égaux.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  n’est  qu’une  égalité  dans  les  dispo- 
sitions et  les  facultés  fondamentale*,  et  que  sur  cette  base 
d’égalité  se  développent  des  inégalité*  qui  naissent  d’un 
côté  du  développement  plus  grand  que  ces  facultés 
reçoivent  chez  les  divers  individus,  et  d’ufi  autre  côté  de 
l’applicalion  différente  qu'on  leur  donne  dans  la  vie  so- 
ciale. 

Ces  inégalités  sont  inévitables  parce  que  le  développe- 
ment de  chacun  dépend  de  sa  propre  activité,  qui,  dans 
les  différents  individus,  peut  être  plus  ou  moins  grande. 
L’inégalité  de  développement  est  ainsi  un  effet  de  la 
liberté.  D’un  autre  côté,  l’inégalité  d'application  est  en- 
core inévitable,  parce  que  les  buts  de  la  vie  humaine 
sont  tellement  vastes  qu’un  seul  homme  ne  peut  en  em- 
brasser qu’un  seul,  d’après  sa  vocation  particulière,  pour 
atteindre,  dans  cette  branche,  à quelque  perfection. 

La  nature  humaine  est  tellement  riche  que  toutes  les 
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générations  de  tous  les  peuples  ne  suffisent  pas  pour  épui- 
ser son  développement.  Ces  inégalités  sont  d'ailleurs  né- 
cessaires; car  régalité  dans  le  développement  et  dans 
l'application  ferait  mourir  le  genre  humain  d'ennui  ou 
d'idiotisme. 

Mais  comme  tous  les  buts  que  l'homme  peut  embrasser 
sont  également  importantt  et  nécessaires,  étant  tous  des 
buts  humains;  il  s'ensuit  Végalité  tooiale  des  hommes, 
c'est-à-dire  l’égalité  des  différentes  occupations  et  profes- 
sions des  hommes  vivant  en  société.  Il  faut  donc  distinguer, 
dans  la  question  de  l'égalité  , trois  points  principaux  ; 
1°  l'égalité  fondamentale  de  dUpoeitione  et  de  faculté*} 
2“  f ittégalilé de  dépeluppemenl  et  d’application}  et  3*  l'éga- 
lité de  dignité  de  tonte*  le*  branche*  de  f activité  eociale. 

Le  Droit  qui  se  rapporte  à cette  qualité  de  l’homme, 
l'égalité,  concerne  ces  trois  points  principaux. 

Il  y a donc  d'abord  un  droilpour  l’égalité  fondamentale 
des  hommes.  Tous  les  hommes  peuvent  prétendre  à ce 
que  les  conditions  leur  soient  fournies  pour  pouvoir  se 
développer  dans  leurs  facultés  essentielles  d’hommes. 
Tous  les  hommes  ont  droit  à l'éduCation,  et  à l'instruction, 
pour  l’esprit;  et  aux  moyens  physiques  nécessaires  à leur 
vie  matérielle. 

Mais  comme  d'un  autre  côté  l’application  des  facultés  hu- 
maines est  différente  selon  les  différents  buts,  le  droit  varie 
aussi  selon  les  buis  auxquels  il  se  rapporte.  L'hommequi  se 
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développe  par  exemple  dans  les  sciences  demande  d’autres 
conditions  que  celui  qui  exerce  une  industrie.  A cet  é(jard 
on  a dit  (1  ) avec  raison  que  » la  vraie  égalité  consiste  à 
traiter  inégalement  des  êtres' inégaux.  » Mais  il  ne  feut 
pas  oublier  que  ces  inégalités  ne  détruisent  pas  l’égalité 
primitive. 

Ensuite  il  y a un  droit  pour  Indignité  égale  de  toute»  le* 
hranehe*  de  taetivité  de  l’homme.  Par  conséquent  il  ne 
faut  pas  que  des  prérogatives,  des  privilèges  factices,  soient 
attachés  à l’une  ou  à l’autre  des  professions  sociales  ; pas 
de  distinctions  arbitraires  et  extérieures  qui  élèveraient 
l’une  au-dessus  de  l’autre.  On  objecte  contre  une  telle 
égalité  la  nécessité  d’une  hiérarchie  dans  les  conditions  et 
les  fonctions  sociales.  En  effet,  pour  qu’une  direction  so- 
ciale puisse  avoir  lieu,  il  faut  qu'il  y ait,  sous  un  certain 
rapport,  soumission  d’une  fonction  à l’autre.  Mais  il  est 
à remarquer  qu’il  y a,  au  fond,  entre  toutes  les  fonctions, 
une  dépendance  réciproque.  Il  en  est  de  la  vie  sociale 
comme  de  la  vie  physique.  Dans  l’organisme  du  corps  hu- 
main, toutes  les  fonctions  sont  dans  un  enchaînement  et  dans 
une  dépendance  réciproques,  et  toutes  sont  également  im- 
portantes ; de  même,  dans  une  bonne  organisation  sociale, 
toutes  les  fonctions  doivent  s'enchaîner,  mais  il  ne  faut  pas 
que  l’une  soit  dans  une  dépendance  absolue  de  l’autre  ; 
chacune  a son  importance,  sa  dignité  et  son  indépen- 
dance relatives.  C’est  ainsi  par  exemple  que  les  trois  pou- 
voirs du  système  représentatif  sont  enchaînés  entre  eux, 

(1)  M.  Cousin , dans  sa  prétare  des  Frafnnrnis  philosophiques. 
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mais  chacun  couserve  sa  sponlanéilé  ou  sou  indépendance 
relatives,  et  on  ne  peut  pas  établir,  entre  ces  trois  pou- 
voirs suprêmes,  une  supériorité  absolue  de  l’un  sur 
l’autre. 

La  hiérarchie,  dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  est 
donc  contraire  à l’éjjalité  et  à la  dignité  bien  entendue  de 
l'homme. 

On  distingue  encore  dans  l’égalité  de  droit,  l’égalité 
tnatériêlU  et  l’égalité  formtlh,  et  on  comprend  par  la  pre- 
mière, l’égale  répartition  de  tous  les  biens  sociaux  entre 
les  difFérents  individus,  égalité  qui  a été  établie  chez  quel- 
ques peuples  dans  leur  jeunesse,  devenue  ensuite  loi  dans 
quelques  sociétés  religieuses,  et  qui  est  considérée , par 
plusieurs  écrivains  politiques,  comme  le  but  auquel  doivent 
tendre  toutes  les  réformes  sociales. 

Il  est  vrai  que,  d’après  le  Droit  naturel,  tous  les  membres 
de  la  société  peuvent  prétendre  aux  moyens  et  conditions 
nécessaires  pour  leur  conservation  et  leur  développement, 
soit  physique,  soit  intellootuel  ; mais,  comme  les  buts 
particuliers  poursuivis  par  les  membres  de  la  société 
sont  différents,  il  en  résulte  aussi  une  différence  dans  les 
moyens,  et  partant  dans  les  droits.  Traiter  tous  les  hommes 
de  la  meme  manière,  et  répartir  à chacun  la  même  quan- 
tité et  qualité  de  bien,  serait  une  mesure  contraire  au 
droit. 

Ici  s’applique  encore  le  principe  qu’il  faut  traiter  inéga- 
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lement  dea  conditions  inégales  ; et  comme  tons  les  hommes 
sont  inégaux  dans  leur  développement,  une  égalité  de 
biens  ne  peut  pas  exister. 

Mais  quant  aux  biens  matériels,  il  faut  reconnaître  que 
la  grande  inégalité  qui  existe  à cet  égard  aujourd’hui  ne 
peut  être  justifiée  par  le  droit.  La  science  politique  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  sert  d’intermédiaire  entre  le  Droit 
naturel  et  le  Droit  positif,  doit  rechercher  les  mesures  qui 
peuvent  contribuer  à faire  disparaître  successivement  et 
paisiblement  cette  trop  grande  disproportion. 

On  distingue  de  l'égalité  matérielle  l'égalité  formelle, 
qui  consiste  en  ce  qu'on  appelle  ordinairement  l’égalité 
devant  la  loi.  C’est  le  premier  degré  de  l'égalité  juridique. 

Cependant  la  loi  en  elle-même  peut  être  Fexpression 
plus  ou  moins  juste  du  Droit,  et  les  plus  grandes  inégalités 
peuvent  exister  avec  l'égalité  devant  la  loi.  Le  point  prin- 
cipal est  d'établir  d'abord,  autant  qu'il  est  juste  et  possible, 
l'égalité  dan*  la  loi  ; ensuite  l'égalité  devant  la  loi  ne  sera 
plus  qu’une  forme  souvent  illusoire. 

Après  avoir  considéré  l’égalité  en  elle-même,  nous  avons 
i examiner  brièvement  quelle  est  l’oWyms  de  [inégalité 
de*  homme*. 

Cette  question,  traitée  aussi  par  Rousseau,  n'a  pas  en- 
core reçu  une  solution  convenable.  Il  ne  s’agit  pas  ici  des 
inégalités  établies  par  la  nature,  comme  celle  entre  l’en- 
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font  et  rbommc  adulte,' l'homme  et  la  femme;  il  s’agit  de 
saroir  quelle  est  la  cause  de  l'asservissement  de  certaines 
classes  de  la  société  à d’autres,  asservissement  qui  se  ma- 
nifeste de  differentes  manières  aux  différentes  époques  de 
l'histoire. 

Aujourd'hui  qu'on  a commencé  à remonter  aux  causes 
premières , pour  les  principaux  foits  historiques , on  a 
remarqué  que  la  vie  de  la  plupart  des  peuples  montre  un 
mélange  de  plusieurs  races,  d'où  sont  résultées  de  très-im* 
portantes  modiKcations  dans  la  société.  Quant  à la  ques- 
tion qui  vient  d'étre  soulevée,  on  peut  maintenant  prouver 
pas  des  foits  incontestables,  que  la  première  cause  de  l'iné- 
galité sociale  des  hommes  provient  de  l'inégalité  plus 
ou  moins  grande  des  differentes  races  humaines.  On  peut 
à cet  égard  établir  la  loi  suivante  : que  partout  où  des 
races  différentes  SC  sont  réunies,  soit  paisiblement,  soit  for- 
cément après  une  guerre,  la  race  qui  avait  quelque  supé- 
riorité par  son  organisation  physique  et  intellectuelle,  a 
soumis  physiquement  et  moralement  l’autre  qui  lui  a été 
alors  asservie.  C’est  ainsi  que  la  race  blanche,  qui  est  in- 
contestablement la  plus  parfaite,  s’est  soumis  partout  les 
autres. 

Il  en  est  ainsi  des  Européens,  et  il  en  est  de  même  des 
peuples  Asiatiques  de  race  blanche,  qui  ont  asservi  les  peu- 
ples de  races  mongole  et  malaise.  La  race  noire,  la  moins 
parfoite,  a été  toujours  soumise  par  les  autres.  C'est  ainsi 
que  même  les  Indiens  américains,  qui  sont  rangés  dans 
la  race  malaise,  ont  retenu  les  n%res  en  servitude,  oe  qui 
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résulte  de  l’histoire  du  Canada  et  du  Mexique,  quoique 
l’esclavage  que  les  Indiens  pratiquaient  Tis-à-vis  des  n^es 
fût  bien  moins  dur  que  eelui  qu’exerce  la  race  blanche. 
Les  nègres  d’Afrique  n’ont  asservi  aucune  autre  race.  Ils 
se  sont  asservis  entre  eux-mémes,  parce  qu’il  y a dans  cette 
race  même  des  degrés  différents  de  supériorité;  mais 
comme  cette  supériorité  dans  une  race  n’est  jamais  aussi 
tranchée  qu’entre  des  races  différentes,  cet  asservissement 
ne  porte  pas  un  caractère  ni  aussi  dur  ni  aussi  perma- 
nent. 

La  première  cause  de  l’inégalité  existe  donc  dans  la 
différence  des  races;  mais  cette  inégalités  revêtu  diffé- 
rents degrés,  et  c’est  surtout  dans  les  premiers  degrés  que 
cette  influence  de  races  est  restée  visible.  Les  degrés 
de  l’inégalité  sont  : 

1°  L’ùutiiutûm  de*  CMlet. 

2°  L’eeelavage  direct. 

3*  Le  *ervage  ou  la  eervitudefèodcde. 

4°  Le  pauperitme. 

1*  L’inttUution  de*  ea*te*  a sa  source  dans  l’associa- 
tion de  plusieurs  races  différentes. 

L’exemple  le  plus  étendu  d’un  tel  régime  est  fourni  par 
le  peuple  des  Hindous  chez  lesquels  cette  institution  s’est 
maintenue  pendant  des  milliers  d’années;  mais  il  est 
anatomiquement  prouvée  que  la  caste  brahmane  par 
exemple  appartient  à une  tout  autre  race  d’hommes 
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que  la  caste  des  Parias.  Soit  l’effet  d’ime  conquête  ou 
de  la  supériorité  physique  et  morale  exercée  paisiblement, 
les  castes  inférieures  n’ont  pas  pu  s’affrancl^r  de  la  domi- 
nation des  castes  supérieures,  à cause  de  leur  infériorité 
intellectuelle  qui  a été  ensuite  établie  comme  un  dogme 
religieux.  Les  Égyptiens  étaient  également  divisés  en  cas- 
tes et  on  reconnaît  encore  aujourd’hui  dans  les  momies  les 
corps  de  races  différentes.  De  même  les  Romains  étaient 
divisés  primitivement  en  plusieurs  classes  dans  lesquelles 
on  reconnaît  les  tribus  conquérantes  et  les  tribus  pro- 
bablement indigènes  conquises. 

2°  L'etclavage  résulte  de  l’assujettissement  d’un  peuple 
à un  autre  d’une  race  différente.  Ce  fait  a été  déjà  aperçu 
par  Aristote  qui  en  a voulu  déduire  le  droit  naturel  de 
l’esclavage  (1). 


(I)  Arittote  dit  à cet  égard  dans  sa  Politique,  liv.  I,  chapitre  II,  tra- 
duction française  de  M.  Barthélemy  St.-Hilaire,  1837,  tome  1,  pag.93  et 
suiv.  « Il  faut  examiner  maintenant  si  l’esclavage  est  un  fait  contre  na- 
ture. Le  raisonnement  et  les  faits  peuve^  résoudre  aisément  cesquestioai. 
L'autorité  et  l'obéissance  ne  sont  pas  seulement  choses  nécessaires  ; elles 
sont  encore  choses  éminemment  utiles.  Quelques  êtres,  du  moment  même 
qu'ils  naissent,  sont  destinés,  les  unt  à obéir,  les  autres  à commander, 
bien  qu'avec  des  degrés  et  des  nuances  très-diverses...» 

« D'abord,  l'être  vivant  est  composé  d'une  âme  et  d'un  corps  faits, 
l'une  pour  commander,  l’autre  pour  obéir.  C’est  là  du  moins  le  vœu  de 
la  nature,  qu'il  importe  d'étudier  dans  les  êtres  développés  suivant  ses 
lois  séguliêres.  Il  faut  donc,  je  le  répète,  reconnaître  d'abord  dans  l'être 
vivant  l'existence  d'une  autorité  pareille  à celle  d’un  maître  et  d'un  ma- 
gistrat ; l'âme  commande  au  corps  comme  un  maître  et  la  raison  â l'in- 
stinct comme  un  magistrat,  comme  un  roi;  or,  on  ne  saurait  nier  qu'il 
ne  soit  naturel  et  bon  pour  le  corps  d'obéir  â l’âme,  et  pour  la  partie 
naoiT  sATi'aEL.  9 
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Mais  ce  raisonnement  d'Aristote  est  un  pur  sophisme 
résultant  de  la  fausse  comparaison  de  la  vie  individuelle  et 
de  la  vie  sociale,  confusion  qui  est  encore  aujourd’hui 
commise  par  beaucoup  d’écrivains  politiques.  Il  est  vrai,  il 
y a dans  l’individu  une  faculté  qui  commande  et  une  au- 
tre qui  obéit  ; il  y a une  âme  et  un  corps.  Mais  il  est  absurde 
d’appliquer  cette  division  au  genre  humain  entier.  Il  n’y  a 
pas  de  race  d’homme  qui  présente  exclusivement  l’intel- 
ligence et  rime,  et  d’autres  qui  seraient  pour  ainsi  dire  le 
corps.  Tous  les  hommes  ont  reçu  la  raison,  et  tous  doivent 
concourir,  en  leur  qualité  d’étres  raisonnables,  à former 
et  à exécuter  la  loi  sociale.  Diviser  les  hommes.  Comme 
le  fait  Aristote,  en  maîtres  et  en  esclaves,  c’est  mécon- 
naître l’unité  et  l’égalité  fondamentales  du  genre  hu- 
main. 


sensible  de  notre  être  d'ob<Hr  à la  raison  et  à la  partie  intelligente....» 

« (Test  la  auui  U loi  générale  qui  doit  régner  entre  tous  les  bunmes. 
Quand  on  est  inférieur  à ses  semblables  autant  que  le  corps  l'est  a 
l'âme,  la  brute  à l'homme,  et  c'est  là  la  condition  de  tous  ceux  chez  qui 
l'emploi  des  farces  corporelles  mt  le  meilleur  parti  à espérer  de  leur 
Sire,  on  est  esclave  par  nature.  Pour  ces  hommes-là  ainsi  que  pour  les 
autres  êtres  dmit  nous  venons  de  parler,  le  mieux  est  de  se  soumettre  a 
l’autorité  d'un  maître...  La  nature  même  le  veut  puisqu’elle  fait  le  corps 
des  hommes  libres  diflérenis  de  ceux  des  esclaves,  donnant  a ceux-ci  la 
vigueur  nécessaire  dans  les  gros  ouvrages  de  la  société,  rendant  au  con- 
traire ceunda  incapables  de  courber  leur  droite  stature  a ces  rudes 
labeurs,  et  les  destinant  seulement  aux  fonctions  de  la  vie  civile,  qui  te 
partage  pour  eux  entre  les  occupations  de  la  guerre  et  eellei  de  la 
paix...»  ' 

» Quoiqu’il  en  puisse  être,  il  est  évident  que  les  uns  sont  natureilemeot 
libres  et  tes  autres  naturellemeal  esclaves  et  que  peur  ces  derniers  l'escla- 
vage est  aussi  utile  que  juste.  • *'■ 
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Aujourd'hui  la  servitude  n’existe  plus  que  eomme  es- 
clavage des  noirs,  la  plus  profonde  plaie  des  États  où  elle 
est  établie,  et  qui  expose  les  pays,  qui  ont  consacré  une  si 
révoltante  institution,  aux  plus  grandes  perturbations. 

3°  Le  rigitnt  féodal  est  une  modification  de  l'esclavage. 
Les  maîtres  ou  les  seigneurs  se  considéraient  comme  appar- 
tenant k une  race  différente,  et  ils  refusaient,  en  consé- 
quence, comme  dans  le  régime  des  castes  et  de  l’esclavage, 
de  s’allier  par  mariage  A la  caste  des  serfs.  Mais  le  régime 
féodal  devait  être  moins  durable  parce  que  les  distinctions 
physiques,  s’il  y en  avait,  n’étaient  pas  aussi  évidentes 
que  celles  sur  lesquelles  se  fondaient  l’institution  des  castes 
et  l’esclavage. 

Aujourd’hui  on  traite  le  raisonnement  d’Aristote  en  fa- 
veur de  l'esclavage  comme  un  sophisme,  sans  remarquer 
que  les  arguments  par  lesquels  on  a voulu  justifier  les  dis- 
tinctions féodales  sont  bien  plus  absurdes  que  les  raison- 
nements du  philosophe  de  Stagyre.  Aristote  se  fondait  sur 
le  fait  de  la  différence  naturelle  des  hommes,  fait  avéré 
tandis  que  ces  différences  n’étaient  pas  si  visibles,  ou  au 
moins  ne  sont  plus  visibles  aujourd’hui  dans  les  différentes 
races  qui  constituent  actuellement  la  société. 

4’  La  dernière  transformation  de  l’inégalité  primitive 
des  hommes  est  le  paupérisnu,  dans  lequel  la  différence 
des  races  ne  peut  plus  être  aperçue,  et  qui  est  plutôt 
l'héritage  que  les  injustices  du  passé  et  sa  défectueuse  or- 
ganisation sociale  ont  légué  à la  société  moderne. 
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Ou  voit  aujourd'hui  le  plus  souvent  dans  l’existence  du 
paupérisme  un  mal  tout  naturel,  auquel  aucun  pouvoir 
ne  peut  remédier  ; et  il  ne  manque  pas'  d’auteurs  qui 
emploient  beaucoup  d’ar(juments  pour  le  justifier  ; car  il 
n’y  a aucune  injustice,  aucun  vice  social  qui  n’ait  trouvé 
des  défenseurs. 

Le  sentiment  naturel  de  tout  homme  porte  à considérer 
cet  état  comme  un  malheur  social.  Mais  le  Droit  et  la  jus- 
tice ne  peuvent  passe  borner  à des  doléances;  il  faut  re- 
connaître que  la  société,  si  elle  laissait  ces  malheureux 
dans  le  dénùment,  manquerait  envers  eux  aux  obligations 
que  le  droit  naturel  lui  impose  (1). 

Il  est  un  principe  général,  et  qui  ne  souffre  pas  d’excep- 
lion,  c’est  que  tout  homme  a droit  aux  conditions  néces- 
saires à son  développement  physique  et  moral.  Ces  condi- 
tions dépendent  en  partie  de  sa  propre  activité,  mais  là  où 
son  activité  ne  suffit  pas,  il  faut  que  la  société  lui  vienne 
en  aide;  tant  que  la  politique  n’aura  pas  trouvé  les  moyens 
d’assurer  à tous  les  hommes  ces  conditions  qui  dépendent 
de  la  société  entière,  non-seulement  la  justice  ne  sera  pas 
satisfaite,  mais  la  société  sera  en  danger,  étant  menacée 
d’étre  troublée  à cause  de  la  non-satisfoction  de  besoins 
essentiels. 

(1)  C’est  à la  politique  et  à l’économie  politique  d’indiquer  les  moyens 
à prendre  par  rapport  au  paupérisme. 

» 
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§ II. 

De  la  liberté. 

La  deuxième  qualité  comprise  dans  celle  de  la  person- 
nalité, et  à laquelle  se  rapporte  également  un  droit  primi- 
tif, est  la  liberté.  Il  s'agit  d’abord  de  savoir  en  quoi  consiste 
la  liberté,  pour  déterminer  ensuite  l'application  qu'on 
peut  en  faire  et  le  droit  qui  la  concerne. 

D'abord  il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  avec  la  vo- 
lonté. Il  y a des  êtres  auxquels  on  ne  peut  pas  refuser  une 
volonté,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  considérés  comme 
libres  : tels  sont  les  animaux.  L’bomme  n'est  donc  pas 
libre  par  le  seul  fait  de  sa  volonté;  il  faut  qu'il  se  joigne  à 
la  volonté  une  autre  faculté,  celle  de  la  réflexion  cl  de  la 
conscience  propre.  En  effet  c'est  parce  que  les  autres  êtres 
animés  ne  peuvent  pas  faire  cette  réflexion,  ce  retour  sur 
eux-mêmes  dans  la  conscience,  qu'ils  ne  sont  pas  des  êtres 
personnels  dans  la  vraie  acception  du  mot,  qu'ils  ne  sont 
pas  libres,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  se  déterminer  d’après 
les  notions  de  la  conscience  et  du  raisonnement.  Les  ani- 
maux se  déterminent  immédiatement  d'après  les  sensations 
qu’ils  éprouvent,  et,  loin  d'être  maîtres  de  ces  sensations 
ils  sont  à leur  merci,  et  ne  cherchent  qu’à  satisfaire  les 
besoins  qui  en  résultent  ; ils  n’ont  pas  le  pouvoir  de  rai- 
sonner sur  elles  ni  de  se  placer  au-dessus  d’elles  par  leurs 
réflexions  ; ils  leur  obéissent  nécessairement.  C’est  donc 
parce  que  l'homme  n'est  pas  seulement  un  être  sensitif, 
mais  aussi  un  être  raisonnîible,  qu’il  possède  la  liberté  et 
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la  faculté  du  chois,  qui  est  un  résultat  du  raisonnement.  Il 
y a des  hommes  chez  lesquels  la  réflexion  et  la  raison  sont 
très-peu  développées,  et  qui  ne  suivent  que  l’impulsion  de 
leurs  impressions  et  de  leurs  besoins  sensibles.  Ces  hommes 
jouissent  de  très-peu  de  liberté.  Cependant,  chez  aucun 
homme,  à l’état  normal,  la  réflexion  et  la  raison  ne  sont 
entièrement  détruites  ; il  en  reste  toujours  des  traces  qui 
peuvent  s’agrandir  ; et  la  liberté  s’accroît  à mesure  que 
la  réflexion  et  la  raison  acquièrent  plus  de  pouvoir  sur  les 
sensations  et  les  besoins  sensibles. 

La  question  de  la  liberté  consiste  donc  à savoir  si 
rhorome,  et  si  tout  bomme,  est  capable  de  diriger  toute  sa 
vie  morale  et  physique  d’après  les  idées  de  la  raison.  Cette 
question  doit  être  résolue  affirmativement.  Il  y a eu  de 
tout  temps,  il  est  vrai,  des  philosophes  qui  ont  prétendu 
que  l’homme  n’était  pas  libre,  parce  qu’il  agissait  d’après 
des  motifs  qui,  au  lieu  d’etre  inspirés  par  sa  réflexion,  lui 
étaient  imposés  par  la  force  des  affections  soit  intérieures 
soit  extérieures.  Mais,  quoique  l’homme  agisse  toujours 
d’après  des  motifs  qui  consistent  dans  le  but  qu’il  poursuit, 
il  n’est  cependant  pas  vrai  de  dire  que  ces  motifs  lui  soient 
imposés  avec  nécessité  par  les  sensations  qu’il  éprouve.  La 
conscience  propre  et  l’expérience  démontrent  le  contraire. 
Car  si  les  sensations  seules  déterminaient  l’homme  à agir, 
des  sensations  relativement  égales  par  rapport  à toute  la 
fbree  du  corps  d’un  homme,  devraient  produire  les  mêmes 
déterminations  de  la  volonté.  Mais  de  tout  temps  il  y a eu 
des  hommes  qui  ont  pu  maîtriser  leurs  douleurs  physiques 
à un  tel  degré  qu’ils  ont  préféré  mourir  que  dire  un 
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mensonge  qui  aurait  pu  les  sauver.  Mais  la  vérité  et  le 
mensonge  sont  des  notions  de  la  réflexion  qui  montrent, 
dans  cette  circonstance,  leur  pouvoir  sur  les  sensations 
physiques.  L’homme  est  donc  libre  parce  qu’il  est  un  être 
doué  de  réflexion  et  de  raison,  et  capable  de  se  détermi- 
ner d’après  les  notions  fournies  par  ses  facultés. 

Cette  liberté  est  en  même  temps  la  source  de  la  mora- 
liU,  Si  l’homme  était  irrésistiblement  entraîné  par  ses 
passions,  s’il  n’avait  pas  un  contre-poids  en  lui  pour  les 
contre-balancer  et  les  contenir,  il  ne  serait  pas  susceptible 
de  moralité.  Toutefois,  quoique  la  liberté  soit  la  source  de 
la  moralité,  elle  ne  constitue  pas  encore  par  elle-même 
cette  qualité  de  l’homme. 

La  moralité  consiste  essentiellement  dans  l’action  ditin- 
Urutie  de  l'homme,  c’est-à-dire  quand  il  fait  le  bien  sans 
autre  considération  que  parce  qu’il  est  bon,  non  par  rap- 
port à lui-même,  mais  par  rapport  à l’ordre  général  des 
choses  et  à la  nature  particulière  de  l'être  auquel  son  ac- 
tion se  rapporte  (1).  Il  faut  ainsi  prétendre  que  la  liherti 
eomplèU  n’existe  pour  l'homme  que  quand  il  agit  mora- 
lement d’après  des  motifs  désintéressés.  Car  tant  qu’il  agit 
en  vue  d'un  intérêt  personnel  quelconque,  il  est  sous  la 
domination,  sous  l’empire  de  cet  intérêt,  qui  tient  sa  rai- 
son captive  ; il  ne  peut  pas  alors  se  déterminer  librement, 
d’après  ce  que  sa  raison  reconnaît  comme  bien  général  ; il 
obéit  à un  motif  intéressé,  déterminé,  le  plus  souvent,  par 

(1)  yoy.  p«e.  61. 
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ses  ailections  et  ses  passions  personnelles.  Le  domaine  du 
bien  est  infini;  et  quand  l’homme,  se  transporte  sur  ce 
terrain,  alors  sa  sphère  intellectuelle  s’agrandit;  ses  vues 
s’élargissent,  et,  avec  elle,  le  champ  de  sa  liberté.  L’homme 
agissant  en  vue  du  bien  général  et  pour  le  seul  motif  du 
bien,  ett  teul  libre,  dans  la  vraie  acception  du  mot.  Telle 
est  la  nature  de  la  liberté  de  l'homme. 

Mais  la  liberté  n’est  qu’une  faculté  qui,  comme  toute 
faculté,  doit  être  appliquée  à un  objet,  à la  poursuite  d’un 
but  quelconque.  Le  but  général  qui  doit  être  poursuivi 
par  la  liberté  est  l'accomplissement  de  la  destination  indi- 
viduelle et  sociale  de  l'homme.  Comme  ce  but  se  subdi- 
vise, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  plusieurs  buts  particu- 
liers , il  en  résulte  autant  d'espèces  de  libertés  qu’il  y a 
de  buts  particuliers  auxquels  elle  se  rapporte.  Il  y a donc 
une  libertére/t^t«u«e,une  liberté  morale,  une  liberté  pour 
les  êcieneee  et  Veneeignement,  une  liberté  pour  les  beaux- 
art*  et  les  art*  mécanique*,  ïinduetrie  et  le  commerce, 
une  liberté  juridique  et  politique,  se  rapportant  aux 
droits  et  aux  institutions  qui  les  garantissent. 

La  liberté  n'est  bien  employée  que  lorsqu'elle  est  appli- 
quée à uii  de  ces  buts  rationnels  de  la  vie  humaine.  Maisces 
buts  doivent  être  laissés,  ainsi  que  les  moyens  par  lesquels 
ils  peuvent  être  atteints,  au  choix  de  chaque  individu.  Car, 
si  le  but  ou  les  moyens  étaient  fixés  et  imposés  par  une 
autorité  quelconque,  l'homme  serait  considéré  comme 
un  être  dénué  de  raison,  et  incapable  de  liberté,  et  on 
traiterait  les  hommes,  ou  comme  des  enfants  qui  ne  peuvent 
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{>a$  encore  bien  employer  leur  raison  et  leur  liberté,  ou 
comme  des  gens  qui  les  ont  perdues.  Mais,  avec  la  liberté, 
on  ôterait  aussi  aux  hommes  la  moralité,  parce  que  les 
actions  de  l’homme  n’ont  de  valeur  morale  que  pour  au- 
tant qu’elles  sont  libres,  et  l’aulorké  quidéfendrait  l’emploi 
de  la  raison  et  de  la  liberté  serait  éminemment  immorale, 
sous  quelque  prétexte  qu’elle  pût  dé(juiser  cette  défense. 

Le  Droit  qui  se  rapporte  à la  liberté  consiste  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  la  conservation  et  le  dévelop- 
pement de  cette  faculté.  Chacun,  par  le  fait  de  sa  liberté, 
peut  prétendre  à ce  que  la  société  ne  mette  pas  d’entraves 
à l’exercice  de  cette  liberté,  et  même  qu’elle  en  fournisse 
les  conditions  d’existence  et  de  développement. 

Comme  la  liberté  se  montre  sousdeux  aspects  principaux, 
en  tant  que  liberté  intérieure  ou  deconeciettoe,  et  comme 
liberté  extérieure  ou  d’action,  le  Droit  est  aussi  double  à 
cet  égard  ; il  doit  garantir  ces  deux  espèces  Je  libertés. 

La  liberté  intérieure  consiste  pour  l'homme  principale- 
ment dans  la  liberté  de  manifester  ses  idées,  ses  opinions 
sur  tous  les  objets,  soit  qu’ils  rentrent  dans  le  tlomaincdela 
morale,  soit  qu’ils  aient  un  intérêt  quelconque  pour  la  vie 
sociale.  Cette  liberté  se  manifeste  particulièrement  dans  la 
faculté  de  choisir  et  de  professer  telle  opinion  religieuse, 
scientifique,  etc. , que  laconscience  et  la  raison  de  chacun  le 
lui  commandent.  Celte  liberté  ne  doit  pas  être  entravée; 
toutefois,  comme  l'expression  publique  des  opinions  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  actions  qui  peuvent  léser  des  tiers 
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en  attentant,  par  exemple,  à leur  honneur,  chacun  doit 
être  responsable  des  erreurs  ou  des  faits  qu’il  avance  à cet 
égard.  Mais  la  poursuite  de  pareils  délits  doit  être  laissée 
à l'arbitre  des  particuliers,  parce  que  l'honneur  est  une 
chose  qui  dépend  de  l'appréciation  personnelle.  L’Etat  doit 
bien  poursuivre  des  délits  commis  contre  des  particuliers, 
comme  le  vol,  etc.,  mais  ceux-ci  sont  des  délits  contre 
les  choses,  et  sur  lesquels  l’opinion  de  tous  est  fixée.  Mais 
chacun  doit  rester  le  juge  et  le  gardien  de  son  honneur,  et 
les  lois  doivent  seulement  lui  fournir  le  moyen  d’obtenir 
la  réparation  légale  des  outrages  commis.  L’Etat  n’a  pas 
i se  mêler  des  questions  personnelles  qui  regardent  les 
particuliers,  et,  s'il  établissait  une  loi  par  laquelle  la 
poursuite  de  ces  délits  lui  serait  dévolue  d’office,  il  porte- 
rait une  grave  atteinte  à la  liberté  personnelle. 

La  seconde  espèce  de  liberté,  ou  la  liberté  d’action,  peut 
entraîner  encore  plus  d’abus.  Mais  comme  les  actes  d’un 
bomme  ne  rentrent  dans  l’appréciation  publique  que 
lorsqu’ils  ont  été  faits  et  accomplis,  et,  comme  il  faut  sup- 
poser les  hommes  probes  tant  qu'il  n’ont  pas  commis 
des  actes  contraires  à la  probité  (1),  on  doit  attendre  les 
actes  pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté  d’action,  cl  il 
n’est  pas  permis  de  prendre  des  mesures  préventives 
spéciales.  Il  n’y  a à prendre  que  des  mesures  générales  de 
prévention  , qui  consistent  dans  l’instruction  et  l'éduca- 
tion h donner  aux  hommes  ; car  plus  les  hommes  sont 


(1)  Le  Droit  romain  consacre  aussi  ce  principe  de  morale  sociale  en 
sistiiani  : guib'bet  habetur  grobut  donec  pivbelur  rcmlrarium. 
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cultivés,  instruits,  moins  il  y a à craindre  des  abus  de  la 
liberté  d'action  ; mais  toutes  les  autres  mesures  préventi- 
ves seraient  injustes,  elles  se  fonderaient  sur  un  faux  rai- 
sonnement, d’après  lequel  il  faudrait  ôter  A l’homme,  et 
Atout  homme,  sa  liberté  d’action,  parce  que  quelques-uns 
en  ont  fait  ou  peuvent  en  faire  un  abus. 

Le  système  contraire  A la  liberté  est  le  detpotitme.  Il 
faut  entendre  par  detpotitme,  non  pas  seulement  une 
forme  de  gouvernement  d’après  laquelle  la  direction  des  '' 

affaires  de  l’Etat  est  abandonnée  à l’arbitraire  d’un  seul 
individu.  Le  domaine  du  despotisme  est  bien  plus  vaste. 
Despotique  est  tout  gouvernement  qui  veut  intervenir  dans 
la  gestion  des  affaires  qui  ne  regardent  pas  le  droit,  la  jus- 
tice, ou  l’Etat,  qui  s'arroge  ainsi  le  pouvoir  de  prescrire 
l’usage  que  les  particuliers  doivent  faire  de  leur  liberté,  et 
qui  se  mêle  d’intérêts  qui  ne  le  regardent  pas  directement  ; 
qui  s'impose  enfin  comme  tuteur  là  où  les  hommes  sont 
censés  être  majeurs  et  capables  de  connaître  leurs  intérêts 
et  de  diriger  leurs  actes  en  vue  d’un  but  rationnel. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  font  monopoleurs  ou 
centralisateurs  prennent  une  forme  despotique.  Des  hom. 
mes  qui  réfléchissent  peu  sur  le  véritable  but  de  l'institu- 
tion de  l'Etat  et  sur  ses  justes  rapports  avec  les  autres 
branches  et  institutions  de  l’activité  sociale,  prétendent 
que  l'Etat  doit  être  à la  tête  de  toute  direction  intellec- 
tuelle morale  et  religieuse  de  la  société;  ce  qui  revient  A 
dire  que  l'Etat  doit  foire  de  la  religion,  de  la  morale,  de 
la  science,  de  l’industrie,  et  en  distribuer  A chaque  mem- 
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bre  sa  portion  convenable.  Mais  celte  maxime  est  entière- 
ment fausse  : car  puisque  ce  qu'on  entend  ici  par  l'Etat, 
ne  se  compose  toujours  que  de  quelques  hommes,  ceux  qui 
forment  le  gouvernement,  on  exigerait  ainsi  que  ce  petit 
nombre  d'hommes  prescrivit  la  direction  dans  la  reli- 
gion etc.,  pour  tous  les  membres  de  la  société. 

Mais  c'est  demander  que  les  autres  fassent  abdication 
de  leur  raison  et  de  leur  liberté  au  profit  de  quelques  in- 
dividus regardés  comme  des  hommes  universels.  ' 

Le  gouvernement  de  l'Etat  n'a  pour  objet  que  l'exer- 
cice du  Droit  et  de  la  justice.  Il  ne  doit  se  faire  ni  prêtre, 
ni  savant,  ni  artiste,  ni  industriel.  Toutes  ces  branches 
doivent  être  laissées  à l'activité  des  particuliers  et  des  in  - 
stilulions  qui  s'occupent  de  la  religion,  de  la  science,  de 
l'art,  de  l’industrie,  du  commerce. 

La  maxime  citée  plus  haut,  consacrerait  le  despotisme 
le  plus  absolu  et,  ' de  plus,  elle  serait  la  source  de  la  plus 
grande  immoralité.  Car  comme  l’homme  n’agit  morale- 
Icment  qu'en  tant  qu'il  agit  librement,  un  gouvernement 
qui  confisquerait  la  liberté  des  particuliers  sous  le  prétexte 
de  prendre  lui-mème  la  direction  de  leurs  affaires,  serait 
un  gouvernement  non-seulement  despotique  mais  profon- 
dément immoral,  parce  qu'il  ferait  des  hommes  des  ma- 
chines et  les  forcerait  d’obéir,  non  pas  à leur  propre  rai- 
son, mais  à ses  vues  arbitraires.  On  n’a  pas  encore  considéré 
les  différents  modes  de  gouvernements  sous  cet  aspect,  et 
lesgouverncmentsqiiiprcimcniles  formes  plus  adoucies  du 
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despotisme,  comme  par  exemple  ceux  qui  se  font  centra- 
lisateurs, ne  se  doutent  pas  peut-être  qu’ils  introduisent  par 
là  l'immoralité  dans  la  société.  Mais  rien  n’est  plus  certain, 
s’il  est  vrai  que  la  liberté  est  une  condition  nécessaire  de 
la  moralité. 

Le  gouvernement  de  l'Etat  ne  doit  avoir  pour  but  que 
le  Droit  et  la  justice.  Il  doit  seulement  fournir  les  condi- 
tions extérieures  du  développement  intellectuel,  moral  et 
physique  des  hommes,  écarter  les  obstacles  et  venir  à 
l'aide  par  des  moyens  extérieurs,  mais  se  garder  d’inter- 
venir dans  le  mouvement  intérieur  de  ce  développement, 
et  moins  encore  de  prétendre  à le  diriger. 

Heureusement  on  commence  peu  à peu  à s'apercevoir 
de  la  vérité  de  ce  principe.  On  l’a  déjà  réclamé  pour 
plusieurs  branches  de  l’activité  sociale,  par  exemple,  pour 
le  commerce  et  l’industrie,  et  cesbranchcsontfaitdegrands 
progrès  depuis  qu’elles  ont  été  émancipées  de  la  tutelle  et 
de  la  direction  de  l'Etat.  Mais  il  doit  en  être  de  même  de 
la  religion,  des  sciences  et  des  arts,  et  le  développement  li- 
bre de  ces  branches  conduira  à des  résultats  analogues. 

§ HI. 

De  la  KCtabililê  ou  faculté  tCatsocialiou. 

La  troieième  qualité  fondamentale  de  l’homme  consiste 
dans  sa  toeiabilité  ou  son  aptitude  à s’associer  avec  ses 
semblables  pour  tous  lesbuts  rationnels  de  la  vie  humaine. 
La  sociabilité  est  un  caractère  distinctif  de  l’homme. 
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De  même  que  l’égalité,  elle  est  aussi  l'expression  de  Tu- 
nilë  du  genre  humain  ; car  toua  les  hommes , ajrant  la 
même  nature,  et  par  conséquent  le  même  but,  1a  même 
destination , trourent  entre  eux  de  nombreux  pointa  de 
contact  et  de  liaison  ; et  comme  tous  les  buts  de  la  aie 
humaine  s’enchaînent  de  manière  que  chacun  demande 
pour  son  accomplissement  la  réalisation  des  autres;* et,  de 
plus,  comme  chaque  but  particulier,  par  exemple,  le  pei^ 
fectionncment  d’une  science,  d’un  art,  est  encore  trop 
vaste  pour  être  rempli  par  un  seul  homme  ; il  faut  que  les 
hommes  s’associent,  pour  exécuter  par  le  concours  de  leur 
intelligence  et  de  leur  activité,  des  travaux  pour  lesquels 
leurs  forces  isolées  n’auraient  pas  suffi.  L’association  est 
ainsi  exigée  par  la  nature  de  l’homme. 

Il  est  bien  dans  la  nature  de  l’animal  de  vivre  isolément , 
ou  du  moins  de  se  borner  à l’association  la  plus  simple  pro- 
voquée par  l’instinct  de  sa  nature,  parce  que  l’animal  ne 
peut  pas  s'élever  à concevoir  des  buts  ni  pour  lui,  ni  pour 
le  genre  d’êtres  auquel  il  appartient.  Il  est  réduit  i sa 
propre  individualité  ; il  ne  cherche  que  la  satisfaction 
immédiate  des  besoins  qu’il  ressent.  Mais  l’homme  peut 
embrasserdans  son  intelligence,  son  sentiment  et  sa  volonté, 
tous  les  rapports  qui  existent  entre  les  hommes,  et  en- 
tre l’homme  et  le  monde  entier.  Il  peut  concevoir  tout,  et 
il  est  capable  de  sympathie  pour  tout  ce  qui  existe,  parce 
qu’il  peut  comprendre  et  sentir  l’union  établie  entre  tous 
les  êtres.  C’est  à cause  de  ce  caractère  sympathique  que 
l'homme  est  un  être  sociable;  et  celte  sociabilité  peut  et  doit 
être  appliquée  à tous  les  buts  rationnels  de  la  vie  humaine. 
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Le  Droit  qui  «e  rapporte  à la  sociabilité,  est  le  droit 
d’attociation,  et  il  consiste  dans  les  conditions  nécessaires 
pour  l’exercice  de  cette  faculté.  Chaque  homme  peut  pré- 
tendre à ce  que  la  société,  et  surtout  le  pouvoir  social,  ne 
mettent  pas  d'entraves  A la  faculté  d’association,  mais  qu’ils 
la  garantissent  et  la  favorisent  par  les  moyens  qui  peuvent 
en  être  des  conditions  d’existence  et  de  développement. 

Il  y a deux  espèces  principales  d’association,  selon  que 
l’association  embrasse  toute  la  vie  des  personnes  qui  y 
sont  engagées,  ou  qu’elle  ne  concerne  que  des  buts  parti- 
- euliere  à poursuivre,  sans  que  la  personnalité  entière  soit 
engagée  pour  la  vie  entière.  Ces  deux  espèces  d’association 
forment  deux  Séries  qui  correspondent  aux  deux  séries  des 
buts  principaux  de  la  vie  humaine  (1). 

Dans  la  première  espèce  d’association  se  rangent  : 

L’associationmaSnmonsa/a,  et  de  la  famille, 
L’association  communale, 

L’association  nationale;  puis  encore 
L’association  ou  la  eor^édèration  de  plusieurs  peuples, 
et  enfin  ; 

L’association  de  toute  (humanité. 

Dans  la  seconde  espèce,  il  y a à considérer  : 
L’association  religieuse,  ou  l’institution  dés  Eglises, 
(OPartie  génir.,  cliap.  V,  $ 0. 
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L’association  tcientifique,  comprenant  toutes  les  institu- 
tions (les  sciences  et  de  l'ensci(jnement  ; 

L’association  arlitlique  ; 

L’association  induttrieUe  et  commerciale  ; 

L’association  pour  le  Droit,  ou  l’association  civile  et  po- 
litique appelée  FÉtat. 

Le  Droit  doit  garantir  l'exercice  et  le  déreloppementde 
celte  faculté  de  l’homme  dans  toutee  te*  application* aux 
but*  rationnel*  de  la  vie.  Ne  pas  reconnaître  le  Droit  de 
cette  Acuité  essentielle  de  l’homme , ce  serait  assimiler 
l'homme  à l'animal,  auquel  la  nature  a refusé  la  feculté 
d'association. 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  non-seulement  le  Droit 
et  la  justice  exigent  que  cette  faculté  puisse  se  développer 
librement,  mais  que  la  morale  aussi  demande  qu’elle  soit 
favorisée  par  tous  les  moyens.  Car  comme  l’association  fait 
prédominer  l'intérêt  commun  et  souvent  le  désintéresse- 
ment au-dessus  de  l’intérêt  individuel  et  de  l’égoïsme, 
qui,  comme  principes  d’action,  sont  réprouvés  par  la 
morale,  l'association  est  un  moyen  de  rendre  les  hommes 
plus  moraux,  en  cultivant  en  eux  les  motils  moraux  d’ac- 
tion, comme  la  sympathie,  la  bienveillance,  le  désintéres- 
sement, qui  élèvent  l'homme  au-dessus  de  la  sphère  de  la 
personnalité  égoïste. 

D'ailleurs  le  droit  d’association  est  devenu  aujour- 
d’hui une  des  premières  conditions  de  tout  progrès,  qui 
jusqu'à  présent  s'est  manifesté  principalement  dans  le 
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commerce.  Ce  «ont  les  peuples  qui  ont  les  premiers  con- 
sacré chez  eux  ce  principe  salutaire,  qui  ont  acquis  de 
bonne  heure  une  supériorité  marquée  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  vie  sociale. 

De  plus  la  bculté  d’association  est  une  condition  du 
progrès  paisible.  Elle  est  le  plus  puissant  préserratif  des 
troubles  et  des  révolutions,  parce  que  les  réclamations, 
au  lieu  d'étre  réduites  au  silence  ou  violemment  étoufliées, 
sans  que  leur  cause  soit  enlevée,  peuvent  se  faire  jour,  et 
mettre  souvent  l’autorité  supérieure  à même  de  compren- 
dre que  ce  ne  sont  pas  des  prétentions  individuelles, 
mais  des  réclamations  de  toute  une  classe  d’hommes,  et 
qui  méritent  d’être  prises  en  considération. 

A l’égard  des  droits  d’association  et  de  liberté , dé- 
clarés droits  naturels  de  l’homme,  et  comme  devant  par 
conséquent  être  reconnus  partout  et  dans  toutes  les 
circonstances , s’élève  la  question  de  savoir  si  un  étran- 
ger, qui , selon  les  lois,  n’est  pas  considéré  comme  ap- 
partenant au  peuple  au  sein  duquel  il  a cependant  établi 
sa  demeure,  peut  prétendre  à l’exercice  complet  de  ces 
droits. 

La  réponse  est  négative,  par  les  raisons  suivantes  : 

Il  est  vrai,  chaque  homme,  comme  tel,  peut  prétendre 
au  libre  exercice  de  ces  deux  facultés,  mais  sous  des 
conditions  qui  doivent  être  observées.  C’est  ainsi  que 
chacun  peut  contracter  mariage  et  devenir  membre  d’une 
SBOtT  ssTiiau.  10 
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(amilie;  maie  il  n’ed  membre  que  d'une  seule  tsmille  par- 
ticulière , il  n’a  pas  le  droit  de  famille  dans  toutes  les  fa- 
milles existantes,  et  ne  doit  pas  se  mêler  de  leur  vie  inté- 
rieure. Il  en  est  de  même  quant  à la  famille  'plus  0^ande 
appelée  la  commune.  Chaque  homme  n’appartient  qu’à 
une  seule  commune  et  n’a  des  droits  que  dans  une  seule 
par  rapport  aux  droits  communaux. 

Il  en  est  de  même  encore  de  l’association  nationale  ou 
de  oeUe  d’un  peuple.  Chaque  homme  ne  peut  appartenir 
qu’à  un  seul  peuple,  une  seule  nation,  et  il  ne  jouit  des 
droits  qui  concernent  le  peuple,  et  qui  sont  nommés  droits 
politiques,  que  dans  uneseule  nation.  Par  conséquent 
un  étranger,  tant  qu’il  n’en  a pas  été  déclaré  membre  par 
une  espèce  d’adoption,  ne  peut  pas  prétendre  aux  droits 
politiques  et  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  se  mêler  des 
affaires  publiques  qui  concernent  l'nganiaation  et  la  con- 
stitution de  cette  nation.  Mais  il  est  bien  entendu  que 
cette  restriction  ne  concerne  que  les  droits  dits  poHti^u4*, 
et  non  pas  les  droits  de  liberté  et  d’association  rtligieuM, 
teientififué,  indtutritUe  ou  eommtrciaU,  parccque,  dans 
cet  rapports),  l'homme  apparaît,  se  montre  comme  homm», 
et  non  pas  comme  membre  d'un  peuple  ; la  religion,  les 
sciences  et  les  arts  ne  sont  d’aucun  pays,  et  ce  serait  les 
rétrécir,  et  leur  6ter  leur  caractère  élevé , que  d’en  faire 
une  question  de  nationalité.  Pour  ces  objets  tous  les 
hommes  conservent  complètement  leurs  droits  de  liberté 
et  d’association. 

Ainsi  légalité,  la  liberté  cl  la  sociabiUti  se  montrent 


Digitized  by  Google 


DES  DROITS  ABSOLUS. 


IBl 

comme  les  trois  qualités et  constitutives  de 
\Ap«r*onnalit0  humaine  ; et  c’est  sur  elles  que  se  fondent 
les  droit*  correspondants  de  liberté , d'égalité  et  d’asso* 
ciation. 

L’d^a/«<s  caractérise  l'homme  comme  membre  d’une 
seule  et  même  famille  humaine.  Elle  est  la  conséquence  de 
funite  fondamentale  de  la  nature  de  tous  les  hommes. 

La  liherti  constitue  pour  l'homme  une  sphère  ptrton- 
nelle  d'action.  Elle  le  caractérise  comme  individu  subsis- 
tant et  agissant  pour  lui-même. 

La  tociahilUi  enfin  est  la  qualité  qui  établit  de  nouveau 
le  li*n  entre  tous  les  individus  qui  restersdent  séparés, 
si  la  liberté  individuelle  devenait  le  seul  principe  d'ac- 
tion. 

De  même  que  ces  trois  qualités  fondamentales  résu- 
ment toutes  les  qualités  qui  sont  à considérer  dans  la  vie 
sociale  des  hommes,  de  même  les  droits  qui  s’y  rapportent, 
les  droits  d'égalité,  de  liberté  et  d’association  sont  les 
droits  principaux,  les  droits  primitif* , naturel*  de 
l'homme.  Ils  sont  le  cadre  qui  renferme  tous  les  autres 
droits. 

C’est  ainsi  que  le  droit  de  vocation  que  plusieurs  regar- 
dent comme  un  droit  fondamental,  n’est  qu’une  oon*i- 
quenct  du  droit  de  liberti.  Comme  chacun  doit  être  libre 
dans  ses  actions,  et  ne  doit  se  déterminer  que  d’après 
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ce  qu’il  a reconnu  comme  bon,  c'etl  à lui  à choisir  la  pro-  . 
feMion  particulière  ou  la  Tocation  qu’il  croit  convenable  à 
ses  facultés. 

mais,  d'un  autre  côté,  on  regarde  souvent  comme  droits 
naturels  des  droits  qui  ne  le  sont  pas.  Plusieurs  auteurs, 
par  exemple,  établissent  un  droit  de  vêraciti. 

D’abord  il  est  évident  que  ce  droit  ne  p^ut  pas  être 
entendu  dans  ce  sens  que  chacun  puisse  exiger  que  tout 
ce  qui  est  vrai  lui  soit  communiqué  par  les  autres, 

I.a  vérité  est  de  différentes  espèces.  Elle  est  ou  une  vé- 
rité ecientipque,  rationnelle,  ou  une  vérité  concernant  des 
fait*  qui  se  sont  passés  dans  la  vie.  Pour  ce  qui  regarde 
les  vérités  scientifiques,  il  est  évident  que  chacun  doit  s’a- 
dresser aux  sources  qui  lui  paraissent  les  meilleures.  Ce 
choix  dépend,  comme  tout  choix,  de  la  réflexion  et  de  la  li- 
berté propres.  Quant  à la  vérité  de  faits  concernant  la  vie 
sociale,  chaque  homme  peut  en  effet  prétendre  à ce  que 
les  autres  ne  lui  communiquent  pas  des  erreurs  qui  con- 
trarieraient son  activité  physique  et  morale.  Quand  un 
homme , par  exemple , montre  sciemment  à un  autre 
un  faux  chemin,  le  menteur  a certainement  violé  un  droit 
de  l’autre,  parce  qu’on  peut  même  supposer  ici  un  con- 
trat tacite.  Car  aussitôt  qu'on  répond  à la  demande,  on 
entre  , par  le  seul  fait  de  la  réponse,  dans  un  lien  social 
qui  constitue  une  convention.  Chacun,  dans  ce  cas,  est 
libre  de  ne  pas  répondre  du  tout,  mais,  aussitôt  qu’il  ré- 
pond, il  est  responsable  pour  sa  part  des  effets  que  pro- 
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duit  ta  réponse  ; et  le  mensonge  rentre  ainsi  dans  la  res- 
ponsabilité générale  que  chacun  doit  porter  des  effets  qui 
résultent  de  ses  actes,  et  qu’il  a pu  prévoir.  Le  mensonge, 
quand  il  n'a  pas  d’effets  visibles,  reste  seulement  un  acte 
immoral;  il  ne  rentre  dans  le  domaine  du  Droit  que  lors- 
qu’il en  résulte  des  effets  extérieurs  qui  portent  préjudice 
aux  autres.  Le  droit  à la  véracité  n’est  donc  que  condi- 
tionnel. La  véracité  ne  peut  être  exigée  que  là  où  elle  de- 
vient le  motif  déterminant  d’une  action,  ou  lorsqu’elle 
entre  comme  condition,  soit  expresse,  soit  tacite,  dans 
une  convention. 

La  dernière  question  à considérer  consiste  à savoir  s’il 
y a un  droit  naturel  de  défente,  et  ensuite  si  ce  droit  est  un 
droit  illimité  au  point  qu’il  puisse  justifier  qu’on  tue  avec 
intention  un  autre,  dans  des  cas  extrêmes,  où  notre  vie 
propre  est  en  danger. 

La  question  doit  être  considérée  sous  ces  deux  points 
de  vue,  qui  entraînent  une  réponse  différente. 

D’abord  le  droit  de  défense , par  lequel  on  entend  le 
droit  de  se  servir  de  moyent  de  force  phytigue,  dant 
let  Me  où  on  ne  peut  pat  recourir  aux  laie  pour  re- 
poutttr  une  attaque  physique  ; ce  droit  est  en  général 
incontestable.  Mais,  pour  qu’il  soit  légitime  dans  son 
exercice,  il  fout  plusieurs  conditions. 

1“  Il  faut  que  l’attaque  »oit  injuste;  et  elle  n’est  pas 
juste  quand  elle  n’est  pas  commandée  par  un  jugement 
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conforme  à une  loi  prëexidanle,  qui  ordonne  dans  quel* 
quea  cas  la  prise  de  corps.  Toutes  les  autres  attaques 
contre  le  corps  d’une  personne  sont  injustes,  et  peuvent 
être  repoussées. 

Il  faut,  pour  que  la  défense  soit  légitime,  qu’on  ne 
puisse  pas  s'abstenir  d’en  user  sans  courir  un  danger  con- 
tinu pour  sa  vie.  Mais  quand  on  a la  certitude  que  l'atta- 
que a cessé,  ou  lorsqu'on  peut  se  soustraire  d’une  manière 
sûre  à la  répétition  des  attaques,  on  n’a  pas  le  droifd’user 
de  représailles. 

Les  lois  actuelles , sous  ce  rapport , ne  condamnent  pas 
toujours  ce  que  la  vraie  justice  ne  peut  pas  autoiwr. 
Quand  un  homme,  par  exemple,  par  colère  ou  par  tout 
autre  motif,  en  frappe  un  autre,  mais  cesse  aussitôt  que 
le  coup  a été  porté,  l’autre  aurait  tort  de  riposter  de  la 
même  manière,  au  lieu  de  faire  réparer  cette  insulte  par 
l’autorité  judiciaire.  Le  véritable  honneur  n’en  souffrirait 
en  aucune  manière.  Car  il  est  plus  déshonorant  de  com- 
mettre de  ces  violences  dans  lesquelles  on  abdique  la  di- 
gnité humaine,  en  se  servant,  comme  une  brute,  des  moyens 
physiques,  que  de  les  recevoir.  L’emploi  de  la  force  ma- 
térielle dans  ces  cas  est  toujours  indigne  de  l’homme.  Ce 
n’est  que  dans  le  cas  d’attaque  continue  qu’il  peut  être 
une  nécessité. 

3°  Pour  que  la  défense  soit  légitime,  il  faut  qu’elle  soit 
proportionnée  à l'attaque,  c’est-à-dire  qu’on  ne  se  serve  pas 
de  moyens  plus  forts  qu'il  n’est  nécessaire  pour  faire  cesser 
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l'atlaque.  Mais  quoique  celte  règle  soit  trèa-simple,  il  est  ce- 
pendant, en  pratique,  très-difficile  de  mesurer  l’étendue  des 
moyens  qu'on  doit  opposer  à l’attaque,  et  encore  plus  difficile 
pour  le  juge  de  décider  si  la  défense,  dans  un  cas  particulier, 
s’est  tenue  dans  dejustes  limites.  C’est  à cause  de  cette  diffi- 
culté que  presque  toutes  les  législations  ont  laissé  à l’atta- 
qué une  très-grande  étendue  quant  aux  moyens  qu’il  peut 
employer,  une  fois  que  l’attaque  injuste  et  continue  s’est 
produite,  et  abandonnent  alors  à la  emteiene*  de  (fiiacun 
de  se  tracer  dejustes  limites.  Dans  ces  cas  la  question  de 
l’étendue  des  moyensest  plutôt  une  question  deconscienee, 
et  par  conséquent  de  morale,  qu’une  question  de  droit  et 
de  législation.  £t  comme  le  Droit  est  distinct  de  la  mo- 
rale, la  justice  et  la  législation  ne  doivent  pas  non  plus 
intervenir  dans  ces  cas  que  chacun  doit  juger  dans  sa 
conscience.  La  solution  à donner  sera  donc  une  décision 
plutôt  de  morale  que  de  droit. 

C’est  à cette  question  de|4^proportionnalité  de  la  défense 
i l’attaque  que  se  rattache  le  eeeond  point  à traiter,  sa- 
voir ; si  le  droit  de  défense  est  iUimili,  et  justifie  qu’on 
tue  un  autre  dans  les  cas  extrêmes  où  notre  vie  propre  ne 
parait  pas  pouvoir  être  sauvée  sans  la  mort  de  l'agres- 
seur. 

è 

Dans  cette  question  il  faut  encore  distinguer  si  la  mort 
de  l’agresseur  a été  causée  avec  intention,  sciemment  ou 
non.  Car  il  se  peut  souvent  que  dans  une  défense  on  tue 
son  adversaire  sans  avoir  eu  l’intention  de  le  faire.  Mais 
une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  on  peut  tuefson 


MllLOSOPHIK  DD  DROIT. 


njp^eur  sciemment,  avec  intention.d  ans  le  cas  où  notre 
existence  propre  est  fortement  menacée. 

En  général  ni  la  Morale  ni  le  Troit  ne  peuTent  justifier 
un  meurtre  causé  Tolontairemenl. 

La  morale  ne  peut  en  aucune  manière  reconnaître  à 
un  homme  le  pouvoir  de  tuer  sciemment  un  autre 
dans  quelque  circonstance  extrême  que  ce  soit,  parce 
qu’elle  doit  rejeter  le  principe  qu’on  puisse  faire  le  mal 
parce  qu’un  autre  l’a  fait,  ou  a l’intention  de  le  faire  vis-à- 
vis  de  nous.  La  morale  prescrit  de  faire  en  tous  cas  le 
bien,  jamais  le  mal.  Elle  prescrit  de  plus  de  ne  pas  consi- 
dérer dans  les  actions  la  propre  personnalité,  mais  de 
faire  ce  qui  est  conforme  à la  nature  même  de  l’étre  par 
rapport  auquel  on  agit. 

Tuer  un  autre  sciemment  pour  se  conserver  soi-méme, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit;  c’est  violer  un  principe  de 
morale.  Ceux,  il  est  vrai,  qui  établissent  l’intérét  personnel 
comme  le  premier  motif  de  conduite,  peuvent  reconnaî- 
tre, comme  un  acte  compatible  avec  la  morale,  de  tuer 
un  ail^l^uand  l'intérét  de  sa  propre  conservation  l’exige. 
Mais,  quand  on  regarde  l’égoïsme  comme  un  principe  vi- 
cieux, on  ne  peut  pas  le  consacrer  dans  le  cas  dont  il  s’a- 
git, car  toute  justification  se  réduirait  à cette  argumenta- 
tion : qu’il  vaut  mieux  tuer  un  autre  que  d’étre  tué  par 
lui.  Certes  l’agresseur  qui  attente  à la  vie  de  l’autre  est  le 
premier  coupable,  mais  ses  intentions  criminelles  nejus- 
tifient  pas  des  faits  semblables  de  l’autre  c6té.  La  mo- 
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raie  ne  permet  d'employer  que  les  moyens  qui  peuvent 
servir  de  défense  sans  détruire  la  personnalité  de  l’autre, 
qui  est  sacrée.  Un  homme  ne  perd  par  aucun  acte  le  droit 
de  personnalité,  qui  est  le  droit  de  vie,  parce  que  la  per- 
sonnalité et  la  vie  ne  sont  pas  un  fait  de  volonté  et  ne 
peuvent  être  perdues  par  aucun  acte  d’une  mauvaise 
volonté.  L’homme  tient  ce  droit  de  la  nature,  qui  peut  et 
doit  seule  aussi  y mettre  hn.  - 

Quant  à la  question  de  savoir  si  la  Uyitlalion  doit  punir 
l’exercice  de  la  défense  propre  qui  a été  poussée  jusqu’à 
causer  la  mort  de  l’agresseur,  la  réponse  est  ndgatit*  ; 
parce  que  d’un  côté  il  est  difficile  de  constater  jusqu’à 
quel  point  le  défenseur  a transgressé  les  limites  de  la 
défense,  et  parce  que,  d’un  autre  côté,  cette  trans- 
gression n’est  justiciable  que  devant  la  morale.  Les 
deux  parties,  l’agresseur  et  l’attaqué,  se  sont  mis  dans 
ce  cas  par  leurs  actes  tous  les  deux  hors  de  la  sphère  du 
Droit.  Ils  ne  sont  plus  justiciables  que  devaqt  la  morale, 
et  celle-ci  les  condamne  tous  les  deux.  Tous  deux  ont  agi 
d'après  un  sentiment  plutôt  brutal  que  moral.  Mais  le  Droit 
et  la  législation  n’ont  pas  à s’enquérir  des  actes  en  tant 
qu'ils  sont  seulement  immoraux , parce  que , ainsi  qu'il  a 
été  démontré , la  morale  est  distincte  du  Droit , seul 
oiÿat  de  la  législation. 

Il  faut  donc  attendre  la  disparition  de  ces  actes  d’a- 
gression et  de  défense  violentes,  du  progrès  de  la  raison 
humaine  et  des  sentiments  moraux.  La  législation  doit 
seulement  intervenir  pour  constater  que  la  défense  a été 
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exercée  dans  lea  caa  extrêmes  où  la  vie  était  Téritablement 
en  péril. 

De  la  même  manière  que  la  question  du  droit  de  légi- 
time défense,  doit  être  décidée  celle  de  la  Ugüimitd  de* 
rieolution*. 

Les  peuples  ont  comme  les  individus,  jusqu’à  un  certain 
point,  le  droit  de  défendre  leur  personnalité  et  leur  liberté; 
cependant  foire  une  révolution,  c’est-à-dire  un  change- 
ment politique  Tiolent  parla  force  physique,  ce  n’est  pas  non 
plus  un  droit,  dans  la  vraie  acception  du  mot.  L’exercice 
d'un  Droit  ne  produit  jamais  un  mal.  Mais  une  révolution 
est,  en  elle-même,  toujours  un  mal,  inévitable  peut-être, 
et  aussi  nécessaire  que  la  guerre  dans  l’état  actuel  de  la 
civilisation,  mais  que  la  raison  commande  de  rendre  aussi 
peu  frequent  que  possible.  Faire  une  révolution  n’est  donc 
pas  un  droit  naturel.  C’est  une  affaire  de  conscience  po- 
pulaire ; et  dans  tous  les  cas,  ce  ne  sont  que  les  révolutions 
faites  par  la  majorité  du  peuple  qui  peuvent  avoir  d’heu- 
reux résultats,  parce  que  c’est  alors  un  signe  que  le  peuple 
les  désire  véritablement  et  qu’il  est  mûr  pour  les  change- 
ments qu’on  veut  opérer  (I). 

(1)  On  (taite  souvent  dans  le  Droit  naturel  une  autre  quesUos^altS 
qui  sort  complètement  de  la  sphère  du  Droit  et  n'appartient  qu'à^^Ha- 
ralpi  c'est  celle  de  savoir  si  un  homme,  qui  se  trouve  avec  un  autre  dans 
le  cas  que  l'un  deux  doive  nécessairement  périr  pour  qu'il  y ait  chance 
pour  l'autre  de  se  sauver,  a le  droit , pour  se  conserver  lui-méme,  de 
causer  la  mort  de  l'autre,  quoique  celui-ci  n'ait  fait  aucun  attentat 
contre  sa  vie.  On  suppose  un  naufrage  ; * 
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Les  rérilâblcs  droits  naturels  se  réduisent  donc  à ceux 
que  nous  axons  précédemment  indiqués. 

Mais  l’homme  étant  un  être  xirant  dans  le  monde 
sensible  extérieur,  peut  encore  exiger  qu’il  y ait  pour  lui 
une  sphère  extérieure  qui  consacre  son  individualité 
et  qui  ne  devienne  accessible  aux  autres  que  par  son  libre 
consentement.  D'abord  la  morale  commande  que  tout  ce 
qui  est  personnel  et  regarde  seulement  l'homme,  en  tant 
qu'individu,  soit  abandonné  à la  conscience  età  la  disposi- 
tion libre  de  chacun,  et  que  les  faits  qui  ne  concernent  que 
la  vie  intime  ne  soient  pas  rendus  publics.  Mais  c'est  au 
droit  d'indiquer  les  conditions  nécessaires  pour  la  mise  en 
pratique  et  le  respect  de  ces  prescriptions  de  la  morale.  Le 
Droit  doit  donc  assurer  à toute  personne  une  «p/ière  dans  le 
monde  extérieur  qui  garantisse  l'individualité.  Cette  ga- 
rantie est  donnée  par  t inviolabilité  du  domicile,  laquelle 
cependant  n'implique  pas  seulement  l'inviolabilité  maté- 
rielle, mais  aussi  le  respect  et  le  secret  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  vie  privée.  Il  en  est  de  même  des  relations  person- 
nelles entre  plusieurs  individus  qui,  quand  même  elles 

Deux  individus  s'emparent  d’une  seute  et  même  ptanche,  qui  ne  peut 
en  porter  qu’un  seul,  en  sorte  que  tous  les  deux  doivent  périr  si  l’un  ne 
pousse  pas  l’autre  dans  la  mer. 

La  solution  de  cette  question  n’est  pas  douteuse.  Personne  n’acquiert, 
dans  aucune  circonstance,  le  droit  de  sacrifier  la  vie  d’un  autre  pour 
conserver  la  sienne. 

Ce  principe  ne  souffre  pas  d’exception.  Il  y a des  collisions  inévitables 
dans  la  vie  des  êtres  finis  et  imparfaits,  qui  peuvent  produire  de  grands 
malheurs  ; mais  les  malheurs  doivent  être  préférés  par  un  homme  moral 
h des  actes  qui  seraient  des  crimes. 
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concernent  des  affaires  publiques,  doivent  être  assimilées 
aux  actes  de  la  vieintime  aussi  longtemps  qu’elles  ne  sont 
pas  devenues  une  cause  visible  d’effets  extérieurs  affectant 
plus  ou  moins  la  société.Zs  teerei  de*  lettre*  est  une  con- 
dition essentielle  pour  consacrer  ce  principe. 

Après  avoir  déterminé  les  droits  naturels  fondamentaux 
qui  peuvent  être  réclamés  par  tous  les  hommes  indistinc- 
tement, nous  avons  a nous  occuper  d’un  droit  naturel  plus 
spécial  qui,  à cause  de  son  importance,  mérite  d’étre  dé- 
veloppé plus  en  détail.  C’est  le  Droit  de  propriété. 
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CHAPITRE  II. 

Du  Droit  particulier  de  l’homme  eur  le*  oko*e*  et  *pé- 
eialemenl  du  Droit  de  propriété . — Réfle:eion*  prélimi- 
naire*. 


Le  inonde  est  or(];anisc  de  manière  que  tout  7 existe, 
ou  pour  soi-méme,  étant  but  pour  soi , par  exemple  les 
hommes,  ou  existe  pour  un  autre  être,  étant  seulement  un 
moyen,  sans  avoir  un  but  pour  soi-méme.  Tout  ee  qui  est 
but  pour  soi,  est  une  per*onne.  Tout  ce  qui  n'a  pas  de  but 
en  soi-méme  e»\.eko*e.  Mais  comme  rien  n'existe  dans  le 
monde  sans  avoir  une  fin,  et  comme  les  choses  n’en  ont 
pas  en  elles -mêmes,  il  faut  que  leur  but  se  trouve 
dans  les  personnes,  et  que  les  choses  leur  servent  de 
moyens  pour  leur  conservation  et  leur  développement. 
Telle  est  la  raison  de  la  suprématie  des  personnes  sur  les 
choses,  et  de  la  relation  établie  entre  elles  comme  but*  et 
moyen*. 

Cette  raison  découle  de  l'organisation  de  l'univers.  Et, 
comme  cet  arrangement  harmonique  de  tous  les  êtres 
rie  peut  pas  être  le  produit  du  hasard , mais  révèle  une 
intelligence  suprême  qui  a ordonné  tout  de  manière 
que  l'un  soit  le  but  et  l'aulre  le  moyen , on  peut  dire 
que  la  soumission  de  toutes  les  choses  aux  personnes 
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est  rinlenllon  de  Dieu,  qui  veut  que  les  itret  pertonneU 

se  servent  des  objet»  impertonneU  comme  de  moyen» 

pour  la  conservation  et  le  développement  de  leur 

vie. 

Pour  savoir  quels  sont  les  êtres  personnels,  et  que  lies 
sont  les  choses , distinction  importante  pour  la  pro- 
priété, il  faut  déterminer  les  caractères  de  la  personna- 
lité. La  qualité  de  personne  est  inhérente  à tous  les 
êtres  qui  sont  doués  de  sentiment,  et  surtout  à ceux  qui 
sont  doués  de  conscience  propre  et  de  raison.  Mais  comme 
lesanimaux  sont  doués  de  sentiment,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  réflexion,  et  qu’ils  possèdent  ainsi  en  partie  les 
caractères  de  la  personnalité , iis  ne  doivent  pas  être  trai- 
tés entièrement  comme  des  choses.  Ils  sont  buts  pour  eux- 
mêmes,  et  les  hommes  doivent  respecter  ce  but,  qui  est 
un  but  matériel  et  sensible  consistant  dans  la  poursuite  de 
sensations  agréables,  en  tant  qu'il  se  concilie  avec  le  but 
supérieur  que  poursuivent  les  hommes  (1). 

(t)  Guidé  par  cette  considération,  plusieurs  philosophes  ont  prétendu 
que  les  hommes  n’avaient  pas  te  droit  de  tuer  les  animaux.  Mais,  quoi- 
qu'il soit  diSBcile  de  prouver  ce  droit,  il  parait  pourtant  que  c'est,  pour 
l'homme,  une  néeessilé  de  son  organisation.  La  nature  même  a doué 
l'homme  de  certains  organes  assimilateurs  qui  seraient  à peu  près  inu- 
tiles s'il  ne  s'en  servait  pas  pour  se  nonrrir  de  chair  animale.  Il  y a cepen- 
dant eu  plusieurs  religions  qui  o4||léfendu  de  tuer  les  animaux  et  de  se 
servir  de  leur  ehair.  Celle  défense  a été  observée  par  des  peuples,  ou  au 
moins  par  eerlaines  classes,  sans  péril  pour  la  santé;  mais  il  faut  consi- 
dérer que  ces  peuples  se  trouvent  sous  l'influence  d'un  climat  fort  chaud, 
qui  exige  une  nourriture  plutdt  végétale  qu'ammale.  Et  d'un  autre  cdté 
l’hahitude  contraire  contractée  par  d’autres  peuples  est  devenue  pour 
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Iâ3 

Ce  sont  donc  les  choses  qui  peuvent  être  entièrement 
employées  aux  differents  buts  et  besoins  de  l'homme,  et 
c’est  de  la  nécessité  de  cet  emploi  que  résulte  U droit  de 
propriété. 

La  question  de  la  propriété  est  une  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  compliquées  du  Droit.  Dans  cette 
question  on  rencontre  de  nouveau  toutes  les  hypo- 
thèses établies  sur  la  source  du  Droit  naturel  en  gé- 
néral. C'est  à cause  de  cette  divergence  de  doctrines 
qu’il  est  nécessaire  de  bien  fixer  la  manière  dont  cette 
question  doit  être  traitée,  et  de  montrer  l’erreur  des 
hypothèses  par  lesquelles  elle  a été  souvent  embrouil- 
lée. 

Il  s'agitd'abord  de  déterminer  le  droit  de  propriété  et  non 
pas  son  origine  hûtorigue.  Il  est  indifférent  pour  le  Droit 
de  quelle  manière  la  propiété  a été  introduite  dans  la  vie 
sociale  des  peuples  : c'est  une  question  d’histoire.  Mais  de 
même  que  l’histoire  en  général  ne  peut  pas  être  la  source 
du  Droit,  comme  nous  l’avons  vu  ailleurs  (1),  de  même  l’o- 
rigine de  la  propriété,  qui  du  reste  a été  très-différente 
chez  les  divers  peuples,  ne  peut  rien  préjuger  sur  le  Droit. 
Les  diverses  manières  dont  la  propriété  est  née  ne  con- 

eax  une  nSeessité  physique  dont  ils  ne  pourraient  que  difficilement  se  dé- 
faire. Mais  tant  que  l’existence  des  animaux  se  laisse  concilier  avec 
celle  de  l'homme  , ils  ont  des  droits  à un  traitement  conforme  à leur 
nature,  c'est-à-dire  à un  traitement  qui  ne  méconnaisse  pas  qu'ils  sont 
des  êtres  doués  de  sensibilité  et  susceptibles  de  plaisir  et  de  peine. 

(1)  yofee  Introduction,  chap.  U. 
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stiluent  pas  plus  les  titre»  de  propriélc  en  Droit  naturel, 
que  les  modi  aequirendi  sanctionnés  dans  le  Droit  positif 
ne  constituent  le  titre  du  Droit  positif. 

Il  s’agit  de  connaître  la  raison  et  la  base  juridique  de  U 
propriété.  Cette  question  doit*  être  résolue  d’après  les 
principes  développés  sur  le  Droit  en  général.  Le  Droit 
naturel  cependant  a seulement  à établir  la  bote  gini- 
raU  du  Droit  de  propriété.  Mais  sur  cette  base  peuvent 
s’établir  dans  la  vie  des  peuples  des  diffirenee»  et  des 
modification»  nice»»itée»  par  leur  culture  à dioeree» 
époque»  de  leur  développement.  On  ne  saurait  donc  pas 
décider  par  le  Droit  naturel  seul  si  l’assiette  de  la  pro- 
priété, telle  qu’elle  existe  chez  un  peuple  i une  certaine 
époque,  est  bonne  ou  mauvaise,  parce  qu'il  faut  aussi  faire 
entrer  dans  cette  appréciation  l’examen  du  degré  de  cul- 
ture d’un  peuple  à celte  époque,  et  la  différence  de  culture 
peut  légitimer  des  différences  dans  l’organisation  de  la 
propriété.  Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  question  de 
la  propriété  est  une  question  de  Droit  et  de  Politique  en 
même  temps.  Et,  pour  que  cette  question  soit  bien  com- 
prise, il  faut  indiquer  au  moins  les  points  de  vue  princi- 
paux sous  lesquels  la  propriété  doit  être  considérée  dans 
la  réalité  de  la  vie  sociale. 

L’examen  de  la  question  de  la  propriété  se  divise  donc 
en  deux  parties. 

La  première  renferme  la  théorie  générale  ou  abstraite 
de  la  propriété. 
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La  tecondê  contient  quelques  considérations  politiques 
sur  l’organisation  de  la  propriété  dans  la  vie  sociale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Tliéorle  générale  ou  alwtraise  de  la  propriété. 


La  théorie  générale  embrasse  les  questions  suivantes  : 

1”  Que  htut-il  entendre  par  propriété  ? et  combien  y a-t-il 
de  genres  de  propriété? 

2°  Sur  quoi  se  fonde  le  Droit  de  propriété  ? — Exa- 
men des  doctrines  fondées  sur  d’autres  principes. 

3°  Quels  sont  les  Droits  particuliers  contenus  dans  le 
Droit  général  de  propriété,  ou  de  la  possession,  de  l’usage, 
de  l’usufruit  et  des  servitudes. 

4°  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  possédées 
en  propre? 

5°  Peut  on  séparer , en  Droit  naturel , les  modes 
d’acquisition  du  titre  sur  lequel  ja  propriété  se  fonde? 

6*  Quelle  est  la  durée  de  la  propriété? 

S I. 

De  la  propriété  engénéral  etUe  m différente» espècet. 

Le  premier  point  consiste  à déterminer  ce  qu’il  faut 
entendre  par  propriété,  et  quels  sont  ses  différents  genres. 

DROIT  SSTDUL.  tt 
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D’abord,  il  faut  bien  diiting;uer  entre  propriété  de 
droit  et  Droit  de  propriété,  distinction  qu’en  général  les 
auteurs  observent  très-peu  ou  qu’ils  ne  font  pas  même, 
quoiqu’elle  soit  très-importante. 

Quant  à la  notion  de  propriété,  il  est  évident  que  c’est 
une  notion  bien  plus  générale  que  celle  de  Droit.  Car  tout 
ce  qui  est  propriété  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  du 
Droit. 

Propriété,en  généra], esl  cequiestinhércntcommequalité 
à une  chose,  et  ces  qualités  peuvent  être  physiques  ou  intel- 
lectuelles. C’est  ainsi  qu'on  dit  qu’un  objet  ou  telle  ou  telle 
propriété.  Mais  cette  notion  est  trop  large  pour  le  Droit. 

En  Droit  on  ne  peut  appeler  propriété  qu’unecAore  ayant 
des  yualitée  qui  la  rendent  propre  à taliifaire  directement 
ou  indirectement  guelquee-un*  dee  heeoint  de  l’homme. 
Enfin,  en  droit,  propriété  est  la  chose  qui  est  un  moyen 
ou  une  condition  de  conservation  et  de  développement 
de  la  vie  humaine.  C’est  en  cela  que  consiste  hpropriété  de 
droit  ou  propriété  juridique  qu’il  faut  distinguer  de 
toute  autre  espèce  de  propriété.  Les  connaissances  qu’un 
homme  peut  avoir  acquises  et  qui  lui  appartiennent  con- 
stituentaussi  une  propriété,  mais  qui  n'est  ({u'intelleetuelle, 
et  qui,  comme  telle,  n’entre  pas  dans  le  domaine  du  Droit. 
Seulement  quand  ces  connaissances  ont  été  manifestées, 
publiées  d’une  manière  quelconque,  et  qu’elles  entrent 
dans  le  domaine  public,  clics  deviennent  un  moyen  de 
développement  pour  la  vie  sociale,  et  le  Droit  doH  égde- 
ment  régler  les  effets  de  cette  propriété. 
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Mais  il  y a encore  un  autre  genre  de  propriété  qu’on 
peut  appeler  propriété  morale.  Par  exemple  l’estime, 
l'honneur,  l'amour  même,  sont  une  propriété  morale.  Mais 
les  atteintes  portées  à cette  espèce  de  propriété  ne  sont 
pas  punies,  et  ne  doivent  pas  être  punies  par  le  Droit,  tant 
qu’il  n’en  résulte  pas  d’effets  extérieurs  susceptibles  d’ê- 
tre constatés,  par  exemple  l’adultère.  Il  en  est  de  même 
des  autres  qualités  morales,  de  l’honneur,  de  l’estime  ; ce 
sont  aussi  de  véritables  propriétés,  mais  des  propriétés 
morales  qui  ne  rentrent  point  comme  telles  dans  le  domaine 
du  Droit,  dont  le  Droit  doit  pourtant  garantir  l’inviolabi- 
lité et  le  respect  extérieurs. 

On  peut  donc  établir  trois  genres  principaux  de  pro- 
priété. La  propriété  inlelhetuslle,  la  propriété  morale  et 
la  propriété  juridiÿue  ou  de  droit. 

La  dernière  concerne  tout  ce  qui  est  moyen,  condition 
extérieure  pour  le  développement  physique  et  intellectuel 
de  l'homme.  La  propriété  juridique  se  distingue  des  autres 
en  ce  qu’elle  porte  un  caractère  extérieur  consistant  dans 
les  conditions  du  développement;  conditions  qui  peuvent 
être  déterminées  et  reconnues  sans  qu’on  se  transporte 
sur  le  terrain  de  la  morale. 

Les  autres  propriétés  sont  tout  intérieures.  Elles  peu- 
vent exister  sans  produire  des  effets  externes.  Un  homme 
peut  avoir  acquis  beaucoup  de  connaissances,  posséder 
des  secrets  qui  sont  sa  propriété  sans  les  manifester.  Mais 
c’est  par  cette  raison  que  la  société,  tant  qu’elles  n’ont 
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pas  été  rendues  extérieures,  ne  peut  pas  leur  donner  la 
garantie  qu’elle  assure  toujours  à la  propriété  juridi- 
que. 

Enfin  il  faut  encore  distinguer  entre  la  propriété  de 
droit  ou  juridique  et  le  droit  de  propriété. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  situations,  l’homme 
a possédé  une  propriété  quelconque,  quoique  généralement 
on  ne  lui  donne  pas  ce  nom.  Car  sans  propriété,  c’est-à-dire 
sans  moyens  d’existence,  moyens  qui  constituent  la  pro- 
priété , l’homme  ne  pourrait  vivre  ; la  vie  même  est  la 
preuve  de  l’existence  d’une  propriété.  Mais  cette  pro- 
priété, qui  a toujours  existé,  même  dans  l’état  sauvage, 
peut  être  plus  ou  moins  étendue. 

La  répartition  des  moyens  d’existence  et  de  développe- 
ment peut  être  plus  ou  moins  conforme  au  Droit,  c’est-à- 
dire  plus  ou  moins  proportionnée  aux  besoins  de  chaque 
homme,  et  les  manières  dont  la  propriété  est  acquise  peu- 
vent être  très-diRcrentes  et  même  contraires  aux  principes 
de  la  justise  naturelle.  Il  s’agit  donc  de  fonder  la  propriété 
sur  les  principes  du  Droit,  et  c’est  en  cela  que  consiste  le 
Droit  de  propriété. 


S II. 

Du  Droit  de  propriété. 

Pour  déterminer  en  quoi  consiste  le  droit  de  propriété,  il 
faut  se  rappelerquc  le  Droit,  en  général,  consiste  dans  l’en- 
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semble  des  conditions  nécessaires  pour  le  développement 
physique  et  intellectuel  de  l'homme,  en  tant  que  ces  condi- 
tions sont  dépendantes  de  la  volonté  humaine.  Mais,  de  ce 
qui  a été  dit  précédemment  sur  la  notion  de  la  propriété,  il 
s’ensuivrait  que  la  notion  de  la  propriété  est  au  fond  la  même 
que  celle  du  Droit,  car  la  propriété  consiste  aussi  dans 
les  moyent  propre»  à »ati» faire  le»  be»oin»  fond»»  dan»  la 
tuUure  de  l'homme,  et  ces  besoins  sont  provoqués  par  la 
nécessité  de  son  développement  physique  et  intellectuel. 
Cependant,  malgré  ce  point  d'identité,  il  y a aussi  une  diffé- 
rence essentielle  entre  ces  deux  notions. 

D'abord  le  Droit  exprime  seulement  le  rapport  tout 
général  entre  l'homme  et  les  moyens  nécessaires  à son  dé- 
veloppement. La  propriété,  au  contraire,  exprime  la  réa- 
lùation  de  ce  rapport,  c'est-à-dire  la  conjonction  réelle 
des  choses  avec  la  personnalité  humaine,  de  manière  que 
celle-ci  peut  s'en  servir  immédiatement.  On  peut  avoir  des 
droits  à des  choses,  sans  que  ces  droits  soient  réalisés, 
sans  posséder  déjà  ces  choses  pour  les  approprier  aux  be- 
soins sur  lesquels  les  droits  se  fondent.  Ainsi  la  notion  de 
Droit  est  plus  générale  que  celle  de  la  propriété  juridique. 
Mais  il  est  vrai,  et  c'est  même  une  preuve  de  la  justesse 
de  la  notion  que  nous  avons  donnée  du  Droit,  la  pro- 
priété est  une  expression,  un  résultat  du  Droit.  On  peut 
dire,  en  parlant  rigoureusement,  que  la  propriété  juridi- 
que est  la  réalitation  du  Droit  pour  une  personne  parti- 
culière. 

La  propriété  est  donc  le  droit  particulier  de  chacun,  la 
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i^litation  du  droit  propre  de  chacun.  Ce  qui  est  dû  indi* 
Tidueliement  à chaque  homme  est  ce  qui  est  ton  droit,  sa 
propriété.  La  définition  exacte  de  la  propriété  juridique 
est  donc  celle-ci  : la  propriété  ett  la  réalitation  do  l’en- 
temble  dee  moyene  et  eonditione  néceetairee  pour  le  déve- 
loppement toit  phy tique  toit  intellectuel  de  chaque  indi- 
vidu, dont  la  quantité  et  la  qualité  conformée  à tet 
beeoine. 

Dans  cette  définition,  on  voit  que  la  propriété  n'est  pas 
seulement  fondée  en  droit,  mais  sur  le  Droit  même,  parce 
qu'elle  en  est  une  application  particulière  à la  sphère  in- 
dividuell»tde  chaque  personne.  La  propriété  a donc  avec 
le  Droit  le  même  fondement;  elle  est  basée  sur  les  besoins 
de  l’homme  tels  qu’ils  résultent  des  différents  buts  ra- 
tionnels qu'il  poursuit  par  son  développement.  Chaque 
homme,  quelle  que  soit  sa  vocation  ou  le  but  qu'il  poursuit, 
qu'il  soit  religieux,  scientifique  ou  industriel,  eto.,  doit  avoir 
une  propriété  proportionnée  à ses  besoins,  ;qui  résultent, 
d’un  côté,  de  sa  nature  humaine  en  général,  et,  d’un  autre 
côté,  de  la  vocation  particulière  qu’il  a embrassée.  La 
propriété  est  donc,  pour  chaque  homme,  une  condition  de 
sa  vie  et  de  son  développement,  et  autant  qu’il  est  vrai  que 
l’homme  doit  se  développer  dans  toutes  ses  facultés,  au- 
tant il  est  juste  que  tcut  homme  possède  une  propriété 
proportionnée  & Ses  besoins.  Il  n’y  a pas  d’autre  base, 
d’autre  raison  pour  la  propriétés 

La  propriété  est  ainsi  l’application  du  droit  particulier 
de  chacun  aux  choses  qui  sont  les  moyens  de  son  existence 
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et  de  ion  dëycloppcmcnt.  Après  avoir  déterminé  en  quoi 
coniiitc  la  propriété  juridique,  il  s’agit  de  considérer 
le  Droit  de  propriété. 

Comme  la  propriété  est  le  droit  réalisé  de  chacun,  le 
Droit  de  propriété  exprime  évidemment  un  droit  pour  la 
réalisation  d’un  droit,  c'est-ù-dire  que  le  droit  de  pro- 
priété renferme  et  implique  les  conditions  sous  lesquelles 
une  personne  peut  prétendre  à ce  qu’une  propriété  lui 
soit  donnée  dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

Le  Droit  de  propriété  renferme  donc  les  conditions  et 
les  moyens  pour  Yohtention,  le  maintien  et  l’emploi  de  la 
propriété,  et  contient  en  même  temps  les  actsona  judiciai- 
res données  à la  personne  compétente,  soit  pour  l’oifonfion, 
soit  pour  la  récupération  ou  la  revendication,  soit  pour 
Vueage  de  la  propriété. 

Le  Droit  de  propriété  renferme  donc  un  double  droit. 
C’est  pour  ainsi  dire  le  Droit  à la  seconde  puissanee;  car  il 
a été  démontré  que  la  propriété  elle-même  exprime  déjà 
un  droit,  le  droit  propre  de  chacun  ; le  droit  de  propriété 
est  donc  le  droit  à un  droit,  c’est-à-dire  un  droit  à 
l’obtention,  la  protection  , et  l’emploi  de  ce  droit  propre 
qui  constitue  la  propriété. 

La  distinction  entre  la  propriété  juridique  et  le  Droit  de 
propriété  est  donc  essentielle  et  importante  pour  l’appli- 
cation. 

Il  s’agit  maintenant  de  préciser  plus  en  détail  la  notion 
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de  la  propriété  et  du  Droit  de  propriété.  Comme  la  pro- 
priété n'est  pas  seulement  basée  sur  le  Droit,  mais  exprime 
même  le  Droit  en  tant  qu'il  s'applique  à une  personne 
particulière,  la  propriété  participe  nécessairement  à tous 
les  caractères  du  Droit.  Elle  a le  meme  fondement  que 
le  Droit,  et  le  même  but.  La  propriété  est  donc  fondée 
dans  la  nature  de  l'homme,  dans  ses  besoins  physiques  et 
intellectuels,  et  son  but  est  de  procurer  i chacun,  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à ses  besoins.  Et  il  n'y 
a pas  d'autre  raison  et  d'autre  but  pour  l'existence  de  la 
propriété.  Mais  comme  cette  raison  est  commune  à tous 
les  hommes,  il  doit  y avoir  une  propriété  pour  tous  les 
hommes  indistinctement. 

Les  limites  du  Droit  propre  sont  aussi  les  limites  de  la 
propriété  ; et  comme  le  Droit  propre  de  chacun  se  borne 
à l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à son  développe- 
ment physique  et  intellectuel,  chacun,  d'après  le  Droit 
naturel,  ne  peut  prétendre  qu'à  une  propriété  suffisante 
pour  les  besoins  qui  résultent  de  la  nécessité  de  son  déve- 
loppement. 

Le  titre  de  propriété  est  ainsi  constitué  pour  chacun  par 
ses  besoins  ; lorsque  ces  besoins  sont  satisfaits,  et  en  tant 
qu'ils  sont  satisfaits,  le  titre  s'eteinten  Droit  naturel,  il  n'y 
a donc  pas  d'autre  raison  pour  la  propriété,  que  la  variété 
des  besoins  de  la  nature  humaine.  Mais  comme  la  pro- 
priété se  rapporte  aux  besoins  soit  physiques, soit  intellec- 
tuels qui  résultent  nécessairement  du  développement  de 
la  nature  humaine,  la  propriété  doit  être  considérée 
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comme  un  droit  primitif  et  et  non  pas  comme 

un  <lroit  conditionnel  ou  hypothétique.  Car  il  n’est  pas 
nécessaire  qu'un  acte  quelconque  précède  encore  de  la 
part  d’une  personne  pour  acquérir  le  Droit  de  la  pro- 
priété. 

La  propriété  résulte  immédiatement  de  la  nature  de 
l’homme.  Ce  ne  sont  pas  des  actes  particuliers  comme 
l’occupation,  la  convention,  etc.,  qui  constituent  le  titre 
de  propriété.  Il  suffit  d’étre  homme  pour  avoir  droit  à 
une  propriété. 

Après  avoir  établi  la  doctrine  générale  de  la  propriété, 
telle  qu’elle  découle  du  principe  du  Droit  que  nous  avons 
posé,  nous' avons  à etaminer  Ut  théoriet  oppot^tt  qui 
partent  d’un  principe  différent;  mais  qui  toutes  se  ressem- 
blent, en  ce  qu’elles  ne  considèrent  pas  la  propriété  comme 
un  droit  résultant  immédiatement  de  la  nature  humaine, 
mais  comme  le  produit  d’un  acte  quelconque  de  la  volonté 
ou  de  l’activité  humaine,  tels,  par  exemple,  que  V occupa- 
tion, la  ipécifioation,  la  convention  et  autres.  Mais  d’après 
ce  qui  a été  dit  sur  le  caractère  des  droits  primitife  ou 
nalurelt  par  excellence,  il  est  évident  que  toutes  ces 
théories  ne  regardent  pas  la  propriété  comme  un  Droit 
naturel,  mais  comme  un  Droit  dérivé,  secondaire,  hypo- 
thétique, qui  n’existe  que  dans  la  supposition  de  certains 
actes  de  l’homme  ou  de  la  société  humaine.  D’après  notre 
théorie,  la  propriété  est  un  droit  naturel,  et  quelle  que 
soit  la  nature  de  cette  propriété,  la  bâte  s’en  découvre 
dans  le  Droit  naturel  ; base  qui  trouve  seulement  diverses 
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inodificationt  dans  la  vie  sociale.  Il  s’agit  donc  d'examiner 
si  les  actes  indiqués  par  les  théories  opposées,  peuvent 
constituer  la  raison,  ou  le  fondement  de  la  propriété. 

I.  Expotüion  et  réfutation  de  la  théorie  qui  fonde  le 
Droit  de  propriété  sur  {occupation. 

L’occupation  des  choses  qui  n’ont  pas  de  maître  a été 
considérée  généralement  et  le  plus  anciennement  comme 
le  principal  titre  qui  confère  la  propriété. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  de  bonne  heure  ad- 
mis ce  principe  dans  leurs  décisions,  et  la  compilation  de 
Justinien  le  consacre  comme  une  disposition  législa- 
tive (1). 

On  croyait  donc  que  c’était  la  raison  naturelle  qui  avait 
établi  ce  principe,  et  telle  a été  l’opinion  de  presque  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  propriété  (2). 

Toutefois  beaucoup  de  jurisconsultes,  et  principalement 
ceux  des  trois  derniers  siècles,  qui  ont  établi  ce  principe, 
ne  l’ont  pas  considéré  comme  suffisant  à lui  seul  pour 
conférer  h une  personne  l’usage  exclusif  d’une  chose.  Ils 
ont  remarqué  avec  raison  qu’il  fallait  encore  que  les  au- 
tres personnes  qui  n’avaient  pas  occupé  la  chose,  fussent 

(1)  Quod  enimHuüiu»  est  id  ratione  naturali  occupanti  concedi- 
tur.  Dig.,  Ut.  41,  lit.  1,  fr.  S. 

(S)  GroUus,  de  Jure  belli  et  [lacis,  liv.  9,  chap.  9;  Pufféndorf,  de  Jure 
natur»  et  gentium,  lit.  4,  chap.  6,  Blaclulone,  dans  son  commentaire  sur 
les  lois  anglaisas. 
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tenues  à reconnaître  et  à respecter  la  possession  acquise 
au  moyen  de  l’occupation.  Pour  justifier  cette  obli{;ation, 
on  a d’abord  supposé  qu’à  l’origine  tous  les  hommes  avaient 
eu  un  droit  égal  à toutes  les  choses,  mais  que  pour  posséder 
les  choses  en  propre,  tous  étaient  eonvenui  tacitement 
entreeux  de  renoncer,  chacun  pour  sa  part,  à ce  droit  uni- 
versel sur  toutes  les  choses,  à condition  que  tous  recon- 
nussent comme  propriété  exclusive  la  partie  de  la  terre 
qu’une  personne  aurait  occupée  la  première. 

En  examinant  cette  doctrine,  qui  fonde  la  propriété 
sur  l’occupation,  il  fout  d’abord  remarquer  qu’elle  con- 
fond la  question  du  principe  ou  du  Droit  de  propriété 
avec  celle  de  son  origine  hietorique.  Il  est  certain  que  la 
propriété  foncière  doit  en  général  son  origine  à l’occupa- 
tion que  les  hommes  ont  faite  du  sol  et  des  choses  maté- 
rielles ; mais  le  fait  seul  de  l’occupation  d’une  chose  ne 
peut  pas  constituer  le  Droit  de  propriété,  et,  dans  la  réalité, 
celte  première  occupation  n’a  jamais  été  respectée.  Car 
toujours  les  hommes  qui  sont  entrés  les  premiers  dans  un 
pays  non  habité,  ont  été  forcés,  malgré  leur  désir  con- 
traire, de  le  partager  avec  de  nouveaux  venus,  assez  forts 
pour  foire  valoir  leurs  prétentions.  Selon  la  théorie  de 
l’occupation,  ce  serait  donc  en  dernier  lieu  la  force  plutôt 
que  la  première  occupation  qui  devrait  être  considérée 
comme  principe  et  titre  de  la  propriété  ; mais  la  force  ne 
peut  pas  créer  le  Droit.  Les  partisans  de  cette  doctrine  ont 
senti  eux-mémes  que  le  seul  fait  matériel  de  l’occupation 
ne  pouvait  pas  obliger  des  tierces  personnes  à cet  assenti- 
ment et  à ce  respect  pour  la  chose  occupée,  respect  sans 
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lequel  la  propriété  n'existe  pas.  Par  celte  raison,  ils  ont 
du  imaginer  l’hypothèse  d’une  convention  générale  faite 
entre  les  hommes  au  commencement  de  la  société,  con- 
vention qui  cependant  n’a  jamais  été  faite,  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement.  Dans  les  premiers  temps,  la  forceseulc 
pouvait  faire  respecter  l’occupation.  II  est  vrai,  à une 
' époque  de  civilisation  plus  avancée,  où  certsJns  principes 
de  droit  des  gens  ont  été  reconnus  par  les  peuples  cultivés, 
on  a reconnu  dans  le  droit  des  gens  le  principe  de  pre- 
mière occupation  comme  moyen  d’acquérir  la  propriété. 
Mais  dans  les  premiers  temps  un  tel  principe  n’a  été  re- 
connu par  aucune  convention  ni  expresse  ni  tacite.  L’hy- 
pothèse d’une  convention  faite  entre  les  hommes  pour  se 
garantir  réciproquement  la  possession  d’une  chose  occu- 
pée, est  donc  premièrement  fausse,  et  ensuite  elle  n’expli- 
que rien.  Car,  dans  le  cas  même  qu’on  put  raisonnablement 
admettre  une  convention  expresse  ou  tacite,  il  faudrait 
encore  qu’elle  fût  renouvelée  sans  cesse  par  les  descen- 
dants des  premiers  contractants.  Un  contrat  n’est  obliga- 
toire que  pour  les  personnes  entre  lesquelles  il  est  passé. 
Il  ne  peut  obliger  des  tiers  et  moins  encore  les  générations 
& venir.  Et  ce  serait  presque  insulter  au  malheur,  que  de 
supposer  que  les  millions  d’hommes  qui  vivent  dans  la  mi- 
sère aient  volontairement  renoncé  au  Droit  qu’ils  avaient 
originairement  sur  toutes  les  choses. 

On  voit  donc  qu’en  confondant  ainsi  la  question  du 
Droit  de  propriété  avec  celle  de  son  origine  historique,  on 
est  obligé  d’avoir  recours  à une  hypothèse  qui  augmente 
les  difficultés,  au  lieu  de  les  résoudre. 
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De  plus,  indépendamment  de  cette  erreur  historique,  le 
fait  de  l’occupation  ne  saurait  jamais  constituer  le  juste 
titre  de  la  propriété.  Autrement  il  faudrait  admettre  que 
le  hasard  pût  être  la  source  du  Droit.  Car  la  première 
occupation  n’est  qu’un  événement  amené  par  des  circon- 
stances fortuites  qui  auraient  pu  aussi  bien  favoriser  un 
autre.  Encore  ne  saurait-on  pas  admettre  qu'un  tel  hasard 
pût  rendre  un  individu  maître  d’une  quantité  d’objets 
dont  il  n’a  nul  besoin,  et  qui  seraient  plus  justement  em- 
ployés, s’ils  étaient  partagés  entre  plusieurs  personnes. 

Chaque  droit  a ses  limites  •,  il  est  limité  par  les  droits 
analogues  de  tous  les  membres  d’une  société.  Mais  le  fait 
de  l’occupation  ne  contient  aucune  restriction.  D’après  ce 
principe,  un  seul  individu  pourrait  devenir  le  maître  de 
tout  un  continent,  et  prétendre  à en  exclure  tous  les 
autres,  prétention  que  le  bon  sens  n’a  jamais  admise. 

En  dernier  lieu,  l’occupation  considérée  comme  consti- 
tuant le  Droit  de  propriété,  n’est  presque  plus  susceptible 
d’aucune  application  dans  notre  temps.  Aujourd’hui  il  n’y 
a presque  plus  de  choses  non  occupées.  De  sorte  que  si 
l’occupation  était  la  seule  source  de  la  propriété,  il  n’y  au- 
rait plus  moyen  d’en  acquérir.  Car  chez  les  peuples  civili- 
sés, c’est  aujourd’hui  l’État  qui  se  considère  comme  le 
propriétaire  des  choses  non  occupées. 

La  doctrine  de  l’occupation  est  donc  fausse  au  fond, 
et  sans  valeur  pratique. 


Digitized  by  Google 


178 


PHILOSOPHIE  DD  DROIT. 


IL  Exponüon  et  examen  de  la  théorie  qui  fonde  te  Droit  de 

propriété  sur  le  travail,  ou  comme  on  dit,  eur  la  trans- 
formation et  la  spécification  des  choses  par  le  travail. 

Dan*  les  temps  modernes,  où  on  a accordé  plus  de  va- 
leur, de  respect  et  de  garantie  au  travail  et  à l’indùslrie, 
plusieurs  auteurs  ont  abandonné  "ancienne  doctrine  de 
l’occupation , et  cherché  le  titre  de  la  propriété  et  son 
origine,  dans  le  travail  ou  l’industrie  qu'une  personne  a dé- 
pensée à une  chose,  et  par  laquelle  clic  lui  a imprimé,  pour 
ainsi  dire,  le  cachetde  sa  personnalité,  en  la  transformant, 
en  Tutilisant  pour  scs  besoins. 

Cette  doctrine  appelée  aussi  celle  de  \ appropriation  des 
choses  par  le  travail,  est  sans  doute  plus  rationnelle  que 
celle  de  l’occupation.  Elle  dégage  la  question  de  la  pro- 
priété des  hypothèses  gratuites,  des  fictions  inutiles  d’un 
premier  état  naturel,  et  d’une  convention  subséquente  ; 
et,  au  lieu  de  faire  dépendre  l’établissement  de  la  propriété 
de  la  décision  du  hasard,  elle  la  fonde  au  contraire  sur  un 
fait  constant  et  qui  subsiste  toujours  et  partout  ; l’activité 
de  r homme.  Néanmoins  cette  doctrine  n’indique  pas  en- 
core la  véritable  raison  de  la  propriété.  Ceux  qui  la  défen- 
dent disent  que  la  non  reconnaissance  ou  la  lésion  d’une 
chose  transformée  |)ar  le  travail  d’un  autre,  serait  une 
atteinte  portée  à la  personnalité  de  l'homme,  et  indique- 
rait un  mépris  du  droit  que  chacun  possède  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  intérêts  de  tiers  -,  que  ne  pas  reconnaî- 
tre une  propriété  ainsi  acquise  serait  méconnaître  la  per- 
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sonne  dans  son  œuvre  exécutée  sans  préjudice  pour  les 
autres.  Mais  ce  raisonnement  se  montre,  sous  plusieurs 
rapports,  erroné.  D'abord  il  ne  saurait  s’appliquer  qu’à  la 
première  époque  de  l’histoire  des  peuples,  où  il  y avait 
encore  un  grand  nombre  de  choses  que  personne  ne  s’é- 
tait appropriées  par  le  travail.  C’est  dans  ces  temps  seule- 
ment qu’une  telle  appropriation  pouvait  constituer  un 
titre  de  la  propriété.  Mais  cette  théorie  présuppose  ainsi 
une  époque  où  les  choses  n’étaient  pas  encore  occupées  ; 
seulement,  au  lieu  de  faire  dériver  le  litre  ou  le  Droit  de 
propriété  de  l’occupation,  elle  ne  regarde  l’occupation  que 
comme  le  premier  fait  matériel  par  lequel  une  personne 
se  met  dans  la  possession  d’une  chose,  fait  qui  cependant 
serait  insuffisant  si  la  chose  occupée  n’était  ensuite  trane- 
formée  par  le  travail.  Mais  c’est  parce  que  cette  théorie 
présuppose  également  un  état  de  non  occupation  des 
choses,  qu’elle  est  également  peu  susceptible  d'applica- 
tion actuelle;  car  il  est  évident  qu’aujourd’hui,  par  le  seul 
fait  delà  transformation  d'une  chose,  personne  ne  devient 
plus  propriétaire.  On  pourrait  s’approprier  autrement 
beaucoup  de  matières  premières  non  encore  travaillées. 

Ainsi  donc  le  travail  ou  Finduslrie  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  le  Droit  de  propriété.  Une  condition  prélimi- 
naire est,  que  la  chose  qu’on  transforme  n’appartienne  pas 
à un  maître.  Mais  c’est  là  que  se  trouve  la  question  de  la 
propriété.  Le  propriétaire  seul  a le  droit  de  transformer 
une  chose  selon  ses  besoins.  La  transformation  ne  crée 
donc  pas  la  propriété,  elle  la  préevppoee.  Mais  supposé 
même  qu'en  s’emparant  d’une  matière  pour  la  trans- 
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former  on  ne  fasse  tort  à personne,  néanmoins  on  ne  peut 
pas  admettre  que  tout  ce  que  l'homme  est  capable  de 
transformer,  deviennejustement  sa  propriété.  Car  en  sup- 
posant un  terrain  qu’un  seul  homme  suffit  à cultiver, 
mais  produisant  des  fruits  dont  trois  hommes  peuvent 
vivre;  et  en  supposant  qu’une  agrégation  d’hommes 
existe  dans  cette  proportion  d’un  à trois  dans  tout  un 
pays,  il  serait  injuste  assurément  que  la  troisième  partie 
des  membres  de  la  société  en  se  prévalant  du  travail  et 
de  l’industrie  put  prétendre  posséder  seule  en  propre 
tous  les  terrains  et  toutes  les  industries,  et  faire  dépen- 
dre la  vie  des  deux  autres  parties  de  sa  bonne  volonté. 
On  voit  donc  que  le  Droit  de  propriété,  implique  toujours 
une  juste  limitation  de  la  propriété  d’après  le  nombre 
et  les  besoins  de  ceux  qui  sont  destinés  par  la  nature  à 
vivre  ensemble  sur  un  terrain  (1). 

Cette  limitation  nécessaire  ne  se  laisse  reconnaître  ni 
par  l’occupation  ni  paria  transformation,  et  par  consé- 
quent ces  deux  faits  ne  peuvent  pas  constituer  le  titre  ou 
le  Droit  de  propriété. 

III.  Expotition  et  examende  la  théorie  qui  fait  dériver  U 

Droit  de  propriété,  toit  de  la  loi,  toit  d'une  convention. 

Une  nouvelle  théorie  sur  le  Droit  de  propriété  a été 
établie  par  ceux  qui,  en  regardant  avec  raison  l’acte  isolé 

(1)  Telle  est  aussi  ropinion  de  M.  Wamkœnig  ; ver-  Doctriaa  juris 
pbUosopliica,  p.  191 . M.  "Warnlcœnig  oppose  à la  théorie  de  l'occupation 
comme  à celle  de  la  tpécifleation  à peu  prés  lés  mêmes  arguments  qu’on 
trouve  dans  notre  exposition. 
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d’une  seule  personne  raanifeslé  soit  par  l'occupation  ou 
la  transformation,  comme  insuffisant  pour  constituer  des 
obligations  de  la  part  des  autres,  et  par  conséquent  comme 
ne  pouvant  procurer  le  respect  et  la  garantie  à la  chose 
occupée  ou  transformée,  ont  cherché  le  fondement  de  la 
propriété  dans  des  actes  qui  seuls  peuvent  être  considé- 
rés comme  constituant  des  obligations  générales.  Ces  ac- 
tes sont  la  convention  et  la  loi.  Ces  deux  actes  peuvent 
être  identiques  en  se  confondant,  et  ils  se  confondent  dans 
les  sociétés  où  les  lois  sont  véritablement  l’expression  de 
la  volonté  générale  et  où  par  conséquent  le  peuple  lui- 
même  est  Indirectement  ou  directement  le  législateur. 
Alors  chaque  loi  est  une  vraie  convention  entre  tous.  Mais 
ces  deux  actes  peuvent  être  aussi  différents.  Ils  le  sont 
dans  les  États  non  constitutionnels  et  non  démocratiques. 
Il  faut  par  conséquent  considérer  chacun  de  ces  actes, 
spécialement,  pour  voir  s’il  peut  être  le  titre  de  la  pro- 
priété. 

A.  Thiorie  qui  fait  dériver  la  propriété  de  la  loi. 

Le  premier  qui  ait  fait  dériver  la  propriété  de  la  loi  est 
Montesquieu  (1).  Mais  il  donne  à cette  opiniontrès-peu  de 
développements,  qui  du  reste  n’entraient  pas  dans  le  plan 
de  son  ouvrage;  admettant  avec  Grotius  et  Puffendorf  un 
premier  état  naturel  dans  lequel  tous  les  biens  aient  été 
communs,  il  dit  : « oemme  les  hommes  ont  renoncé  à leur 
indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques, 

(I)  Dans  son  Eeprit  de»  toi»,  liv.  30,  cbap.  15. 
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ils  ont  renoncé  à la  communaulc  naturelle  des  biens  pour 
vivre  sous  des  lois  civiles.  Les  premières  lois  leur  acquirent 
la  liberté,  les  secondes  la  propriété.  » 

Avant  de  passer  à l'examen  de  ce  système,  il  est  bon  de 
connaître  les  opinions  analogues  exposées  par  d’autres 
écrivains. 

Benlbam , le  jurisconsulte  spéculatif  sans  doute  qui , 
dans  les  derniers  temps,  ait  montré  le  plus  d'indépendance 
et  d'originalité  dans  ses  doctrines,  a cependant  très-peu 
approfondi  la  question  de  la  propriété.  Et , ce  qui  est  sin- 
gulier, lui  qui,  dans  les  autres  théories,  est  clair  et  précis, 
est,  sur  la  question  de  la  propriété , d’une  obscurité 
presque  recherchée.  L'idée  fondamentale,  savoir  que  la 
propriété  n’est  que  le  résultat  de  la  loi,  est  cependant 
expressément  et  nettement  exprimée  ; mais  la  démonstra- 
tion de  cette  idée  manque  de  précision  et  de  développe- 
ment. 

Il  dit  dans  son  Traiti  de  lègitlation  (1).  » Pour 
mieux  faire  sentir  le  bienfait  de  la  loi,  cherchons  à nous 
Caire  une  idée  nette  de  la  propriété.  Mous  verrons  qu’il  n’y 
a point  de  propriété  naturelle,  qu’elle  est  uniquement 
l’ouvrage  de  la  loi.  La  pro|>riété  n’est  qu’une  base  d’at- 
tente, l’attente  de  retirer  certains  avantages  de  la  chose 
qu’on  dit  posséder  en  conséquence  des  rapports  où  l’on 
est  déjà  placé  vis-à-vis  d’elle.  11  n’y  a point  de  peinture, 

(1)  Tome  9,  page  SS.  (Édit,  de  Brux.) 
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puint  lie  traits  visibles  qui  puissent  exprimer  ce  rapport 
qui  constitue  la  propriété  ; c'est  qu'il  n'est  pas  matériel, 
mais  métaphysique;  il  appartient  tout  entier  à la  concep- 
tion. » 

«L’idée  de  la  propriétéconsiste  dansune  attente  établie, 
dans  la  persuasion  de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel  avantage, 
selon  la  nature  du  cas.  Or  cette  persuasion , cette  attente 
ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter 
sur  la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien,  que 
sur  les  promesses  de  la  loi  qui  me  la  garantit.  » 

« La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mourront 
ensemble.  Avant  les  lois  point  de  propriété  ; ôtez  les  lois, 
toute  propriété  cesse.  » 

Selon  Montesquieu  et  Bentham  c'est  donc  la  loi  civile 
qui  est  la  source  de  la  propriété.  Et  par  loi  ils  entendent 
tous  deux  la  déclaration  d’un  pouvoir  politique  investi  de 
la  fonction  législative. 

Bentham,  soutenant  de  plus  qu'il  n’ya  point  de  propriété 
naturelle,  paraît  ainsi  supposer  un  état  antérieur  k la  so- 
ciété, dit  état  de  nature,  hypothèse  qu'il  avait  lui-même 
combattue  au  commencement  de  son  exposition.  Mais  si  la 
propriété  ne  résulte  pas  immédiatement  de  la  nature  de 
l'homme,  si  elle  n'est  qu'un  pur  effet  de  la  loi  entendue 
dans  le  sens  que  le  veulent  Montesquieu  et  Bentham,  la 
propriété  devient  une  chose  exposée  aux  décisions  les 
plus  arbitraires.  Si  les  décrets  de  la  puissance  législative 
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coDStilucnl  seuls  la  propriété,  on  ne  peut  plus  distin^er 
entre  l'organisation  juste  et  injuste  de  la  propriété,  car 
alors  toutes  les  lois,  dans  tous  les  pays,  imprimeraient  à la 
propriété  le  même  caractère  légal;  toutes  seraient  donc 
également  justes,  il  n’y  aurait  pas  de  différence  par  rap- 
port à la  justice  entre  la  manière  dont  la  propriété  est 
réglée  par  le  code  Napoléon  et  les  décrets  de  l'empereur 
de  Turquie.  Tout  pouvoir,  quel  qu’il  s^t,  aura  le  droit  de 
régler  la  propriété  de  ses  sujets  comme  bon  lui  semble, 
d’y  porter  des  atteintes,  soit  pour  le  profit  du  gouverne- 
ment, soit  pour  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  au- 
tres. 


Mais  de  même  que  la  conscience  vulgaire  distingue  en- 
tre le  droit  et  la  loi,  demême  elle  reconnaît  une  différence 
entre  une  juste  et  une  injuste  organisation  de  lapropriété, 
faite  par  la  loi.  L’erreur  de  Montesquieu  et  de  Bentham 
est  un  résultat  de  cette  doctrine  qui  ne  reconnaît  pas  des 
droits  indépendants  de  la  loi,  des  droits  donnés  par  la  na- 
ture même  del'bomme  ; doctrine  qui  fait  dériver  les  droits 
de  la  loi,  au  lieu  de  considérer  la  loi  seulement  comme  l’ex- 
pression, la  reconnaissance  et  la  garantie  des  droits.  Ben- 
tham, il  est  vrai,  a justement  remarqué  que  la  propriété 
n’exprime  pas  un  rapport  purement  matériel  entre 
l’homme  et  une  chose,  mais  un  rapport  intellectuel,  parce 
que  la  propriété  n’est  pas  seulement  un  fait  du  moment, 
mais  qu’elle  s’étend  dans  l’avenir,  et  que  c’est  la  jouis- 
sance dans  cet  avenir  qui  demande  une  garantie.  Cette 
garantie,  il  est  vrai,  ne  peut  venir  que  de  l’acte  qui  impose 
l’obligation  du  respect  i tous  les  membres  de  la  société,  et 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  IBS 

ce  caractère  obligatoire  se  trouve  dans  une  loi.  Mais  au- 
tre chose  est  de  roeonnaitre  et  de  garantir,  autre  chose 
de  eontlituor  un  droit.  Le  Droi^  de  propriété  ne  peut 
pas  être  donné  par  la  loi,  parce  que  le  Droit  doit  être 
indépendant  de  l'arbitraire;  la  loi  peut  et  doit  seulement 
reconnaître  et  garantir  la  propriété  justement  acquise 
et  existant  dans  ses  justes  limites. 

La  plupart  des  jurisconsultes,  et  surtout  les  juriscon- 
sultes français  et  anglais  qui,  dans  les  derniers  temps,  ont 
écrit  sur  la  propriété,  ou  commenté  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  propriété,  partagent,  en  général,  les 
idées  erronées  de  Montesquieu  et  de  Bentham,  et  consi- 
dèrent la  loi  comme  source  de  la  propriété  (1). 

B.  Théorie  qui  fonde  la  propriété  eur  une  convention. 

L’autre  branche  de  la  doctrine  générale  qui  fonde  le 
Droit  de  propriété  sur  un  acte  général  obligatoire  pour 
tous,  est  fondée  sur  la  théorie  qui  fait  dériver  le  Droit  de 
propriété  non  de  la  loi,  mais  d'une  convention  ou  de  la 
volonté  générale  des  membres  de  la  société,  convention 
qui,  selon  quelques  uns,  a été  faite  dans  le  passé,  selon 
d’autres,  est  encore  un  acte  à faire  dans  l’avenir. 

Cette  théorie  a été,  dans  les  derniers  temps,  développée 
principalement  par  Kant,  et  a été  adoptée  par  la  plupart 
des  auteurs  qui , en  Allemagne,  ont  écrit  après  lui  sur  le 
droit  naturel  et  la  propriété. 

(1)  ToulUer,  Droit  civil  flvnçai*',  vol.  9 , S 04. 
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Kant  fit  remarquer  avec  raison  que  les  actes  isolés 
d’un  homme,  tels  que  l’occupation  et  la  spécification  ne 
peuvent  pas  constituer  le  droit  de  propriété,  parce  que  la 
propriété  est  une  chose  qui  implique  de  la  part  de  tous 
les  membres  de  la  société  des  obligations  négatives,  celle 
par  esempla  de  ne  pas  y porter  atteinte,  et  parce  que  les 
obligations  personnelles  doivent  toujours  être  le  résultat 
d’un  consentement  mutuel  appelé  convention.  Toutefois 
Kant  regarde  la  spécification  comme  l'acte  préparatoire 
pour  rétablissement  de  la  propriété  ; il  fait  seulement  dé. 
pendre  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  propriété 
ainsi  acquise  du  consentement  mutuel.  II  appelle  la  chose 
tant  quelle  a été  simplement  spécifiée,  propriéli  provi- 
toire.  La  propriété  définitive  n’est  donnée  que  par  la  con- 
vention de  tous  les  membres  de  la  société. 

Cette  propriété  définitive  a été  appelée  par  lui  d’une 
manière  assez  singulière  la  possession  intelUetuelle.  Il  a 
voulu  exprimer  par  là  que  cette  possession  qui  constitue 
la  propriété  n'est  pas  le  résultat  d'un  fait  matériel  comme 
l’occupation,  mais  qu’elle  a d'abord  son  fondement  dans 
l’idée  d’une  personne,  du  propriétaire,  ensuite  dans  l’o- 
pinion de  tous  ; c’est-à-dire  qu’elle  a sa  garantie  dans 
l’opinion  générale  de  tous  les  membres  de  la  société 
qui  sont  convenus  de  la  respecter,  et  dont  le  respect  se 
conforme  pour  l’avenir  à leurs  convictions  et  inten- 
tions. 

Cette  pensée  très-juste  de  Kant  est  au  fond  la  même 
que  celle  exprimée  par  Bentham  dans  le  passage  indiqué. 
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Celui-ci  dit  que  la  propriété  est  enlièreroent  une  concep- 
tion de  l’esprit,  et  Kant  l'appelle  une  possession  intellec- 
tuelle. Mais  Kant,  en  parlant  d’un  consentement  mutuel 
OU  d’une  convention  pour  constituer  la  propriété,  n’entend 
pas  en  p^^rler  comme  d’une  réalité  ou  d’un  fait  historique, 
mais  seulement  comme  d’une  nécessité  juridique,  qu'au 
besoin  il  faut  supposer,  et  qui  est  plutôt  une  conception 
ou  un  but  rationnel  pour  l’avenir  dont  la  justice  de- 
mande la  réalisation. 

Cette  théorie  de  Kant  est  plus  rationnelle  et  plus  con- 
forme èi  la  justice  que  celle  de  Bentham,  qui  bit  dépendre 
la  propriété  de  la  loi. 

Cependant  elle  partage  le  défaut  principal  de  toutes  les 
théories  qui  ont  été  précédemment  exposées;  elle  ne  cher- 
che pas  non  plus  dans  les  principes  généraux  du  Droit, 
mais  dans  une  forme  accessoire  telle  que  la  convention,  la 
base  immédiate  et  directe  de  la  propriété.  Mais  de  même 
que  le  Droit  est  indépendant  et  au-dessus  de  la  volonté  ou 
de  l’arbitraire  d’un  nombre  quelconque  de  personnes,  que 
cette  volonté  soit  manifestée  par  une  convention  ou  non, 
de  même  la  propriété  ne  peut  pas  dépendre  de  la  conven- 
tion. Les  hommes  dans  la  convention  peuvent  se  tromper, 
ignorer  le  Droit  et  sanctionner  des  injustices. 

Il  faut  donc  que  d’abord  on  soit  d’accord  sur  le  Droit. 
La  convention  ou  le  contrat  général  doit  seulement  sur- 
venir pour  garantir  les  droits  de  tous  ; il  ne  peut  pas  en 
être  la  source. 


Digilized  by  Google 


188 


PHILOSOPHIE  Dü  DROIT. 


Les  idées  de  Kant  sur  le  droit  naturel  et  en  partieulier 
sur  la  propriété,  ont  été  plus  profondément  développées 
par  Fichte,  le  continuateur  de  son  système  philosophique. 
La  doctrine  que  Fichte  a développée  (1)  est  plus  com- 
plète, et  satisfait  plus  que  toutes  les  théories  précédentes 
aux  exigences  principales  d'une  bonne  théorie. 

Fichte  établit  que  la  hase  générale  de  la  propriété  est 
donnée  par  les  principes  généraux  du  Droit,  et  qu’elle  a 
son  fondement  particulier  dans  les  droits  personnels  de 
l'homme.  Mais  ensuite,  il  exige  une  convention  entre  tous 
les  membres  de  la  société  civile,  non  pas  seulement  à 
l'effet  de  garantir,  mais  aussi  d'or^antrer  et  de  distribuer 
proportionnellement  la  propriété.  Le  résumé  de  cette 
doctrine  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  très-remarqua- 
ble, est  celui-ci. 

Le  Droit  consiste  dans  la  limitation  réciproque  de  la 
liberté  de  chacun  pour  que  la  liberté  de  tous  puisse  coex- 
ister ensemble  et  dans  une  sphère  commune.  Le  Droit 
indique  et  garantit  à chacun  la  sphère  particulière  dont  il 
doit  jouir  en  liberté.  Mais  ce  droit  implique  celui  de  pro- 
priété qui  n’est  autre  chose  que  le  domaine  particulier 
dans  lequel  chacun  peut  agir  librement.-  Et  comme  ce 
droit  appartient  à tous  les  membres  d'une  société,  il  doit 
devenir  loi  ; ce  qui  ne  peut  se  faire  qu’en  tant  que  chacun 
se  soumet  dans  sa  volonté  et  ses  actions  aux  droits  de 

(I)  D’.il)ord  dan»  son  Manuel  tic  Droit  naturel  (allcm.),  de  1800,  et 
ensuite  dans  ses  leçon»  »ur  le  Droit  naturel  (allem.),  faites  en  1813  à 
Berlin,  puhli#cs  dans  ses  œuvres  posthumes,  3«  volume,  1835. 
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tous.  Cette  soumission  volontaire  de  chacun  aux  droits  de 
tous,  c’est  la  loi.  Les  membres  qui  expriment  cette  vo- 
lonté commune  du  Droit  forment  l’État.  L’acte  par  lequel 
cette  loi  est  déclarée  publiquement,  est  la  convention  om 
le  contrat.  Le  Droit  est  ainsi  différent  de  la  convention, 
qui  en  est  seulement  la  sanction  légale. 

Mais  le  droit  personnel  principal  de  l’homme  par  rap- 
port à la  nature  extérieure,  c’est  de  posséder  une  sphère 
d’action  suffisante  pour  en  tirer  les  moyens  d’existence. 
Cette  sphère  physique  doit  donc  être  garantie  à chacun 
dans  la  convention  sur  la  propriété.  Mais  cette  sphère 
doit  être  exploitée  par  le  travail  propre  de  chacun.  Le 
travail  est  la  condition  sous  laquelle  le  droit  est  garanti.  Il 
fout  donc  que  chacun  travaille.  Mais  d’un  autre  côté  il  fout 
aussi  que  chacun  puisse  vivre  de  son  travail  ; autrement  il 
n’aurait  pas  obtenu  ce  qui  lui  est  dû  par  son  droit  person- 
nel, la  convention  n’aurait  pas  été  exécutée  à son  égard,  et 
lui-même  ne  serait  plus  dès  ce  moment  obligé,  juridi- 
quement parlant,  de  reconnaître  la  propriété  des  autres. 

Tous  se  garantissent  donc  par  convention  les  moyens 
de  travail  suffisants  pour  vivre,  et  tous  doivent  s’obliger  de 
s’entr’aider  là  où  ces  moyens  ne  suffisent  pas.  Mais , par 
cette  obligation,  tous  obtiennent  aussi  le  droit  de  contrôle 
pour  s’assurer  si  chacun  dans  sa  sphère  travaille  suffisam- 
ment et  ainsi  que  ses  forces  le  lui  permettent.  Et  ce  droit 
de  contrôle  est  transféré  à un  pouvoir  social,  institué  pour 
toutes  les  affaires  communes  et  générales.  Aucun  ne  pourra 
prétendre  au  subside  de  l’État  que  lorsqu’il  aura  prouvé 
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avoir  fait  dans  sa  sphère  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour 
se  soutenir  par  le  travail.  Mais  comme  l'Ètat  doit  ainsi  au 
besoin  venir  à l'aide  des  membres  de  la  société,  il  est 
nécessairement  investi  du  droit  de  surveillance  sur  la  ma- 
nière dont  chacun  administre  sa  propriété.  £n  consé- 
quence l'État  ne  doit  soufirir  dans  son  sein  ni  des  indigents 
ni  des  oisifs. 

La  convention  sur  la  propriété  implique  donc  les  actes 
suivants  : 

1°  Tous  indiquent  à tous,  afin  d'obtenir  la  garantie 
publique,  de  quoi  ils  veulent  s’occuper  pour  vivre;  celui 
qui  ne  pourrait  pas  indiquer  un  travail,  ne  pourrait  pas 
être  un  membre  de  l'État. 

2*  Tous  concèdent  à chacun  telle  ou  telle  occupation 
et,  jusqu’à  un  certain  point,  exclusivement.  Il  n’y  a donc 
pas  d'occupation  ou  de  profession  dans  l’État  sans  con- 
cession préalable.  Personne  ne  devient  membre  de  l'État 
en  général,  mais  il  entre  de  suite  dans  une  certaine  classe 
de  citoyens  par  le  travail  ou  l'occupation  particulière 
qu’il  aura  choisie. 

8*  La  première  convention,  qui  crée  la  loi  et  l’État, 
établit,  en  meme  temps,  une  institution  pour  les  subsides 
et  un  pouvoir  protecteur;  et  chacun  doit  contribuer  éga- 
lement à rétablissement  de  ces  institutions  |far  un  impôt 
que  l’État  prélève  sur  tous. 

La  propriété  est  ainsi  un  droit  personnel  pour  chaque 
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homme  ; cependant  elle  n’est  pas  le  droit  fondamental. 
L'homme  a encore  d'autres  buts  à remplir  que  sa  conser- 
ration  purement  physique.  IlneviTrait  pascomme  Aomm« 
si  tous  ses  efforts  étaient  absorbés  par  le  travail  nécessaire 
à l’acquisition  d’une  propriété  matérielle. 

Comme  le  but  moral  qui  est  le  premier  but  de  l’homme, 
ne  doit  pas  être  négligé,  il  faut  que  chacun  reçoive  une 
telle  sphère  d’action  pour  propriété,  qu’après  le  travail 
destiné  à la  satisfaction  dès  besoins  physiques,  il  lui  reste 
encore  assez  de  temps  pour  cultiver  ses  facultés  morales. 
C’est  là  le  droit  pour  sa  liberté  la  plus  précieuse,  celle  qui 
consiste  à agir  comme  homme  moral.  Celui  qui  n’aurait 
pas  obtenu  de  l’État  la  garantie  de  cette  liberté,  manque- 
rait d'un  droit  fondamental  et  n’aurait  aucune  obligation 
juridique  envers  les  autres.  La  constitution  qui  établirait 
un  tel  état  ne  serait  pas  une  constitution  de  droit  et  de 
justice,  mais  de  contrainte. 

Le  premier  but  de  l’État  consiste  donc,  selon  Fichte,  à 
assurer  à chacun  du  loisir  pour  le  développement  de  ses 
facultés  morales.  Le  rapport  entre  le  travail  et  ce  loisir 
peut  être  différent  dans  les  divers  États,  et  c’est  ce  rapport 
qui  constitue  les  differents  degrés  de  la  rioheste  nationale. 
Plus  les  membres  d’un  État,  dit  Fichte,  sont  obligés  de 
travailler  pour  les  besoins  de  la  vie  matérielle,  plus  un 
État  est  pauvre.  11  est  d’autant  plus  riche  qu’il  reste  plusde 
loisir  à tous  pour  des  occupations  intellectuelles. 

L'Ét^  augmente  donc  ta  richesse  quand  il  augmente 
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letmoyeni  pour  fournir,  en  moins  de  temps  possible,  le  Ira- 
Tsil  nécessaire  à la  satisfaction  des  besoins  matériels  de  la 
vie.  Mais  ce  travail  nécessaire  doit  être  partagé  proportion- 
nellement entre  tous  les  membres  de  l’Etat.  Chacun  peut 
choisir  une  profession  à sa  convenance.  Cependant  c'est  à 
l’État  de  veiller  i ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  exercent 
une  profession  ne  soit  pas  en  disproportion  avec  les  besoins 
de  la  société  ; car  autrement  ceux  qui  auraient  embrassé 
certaines  professions  n’en  pourraient  pas  vivre.  Il  faut  donc 
que  tous  les  membres  se  distribuent  les  différentes  pro- 
fessions, et  à cet  égard,  l’État,  tout  en  n’imposant  de  pro- 
fession à personne,  doit  pourtant  s’en  r^erver  la  conces- 
sion. 

Il  y a dans  l’Éut  trois  professions  principales  exigées 
par  la  nature  des  choses.  * 

La  première  est  celle  des  eultioatturê,  la  seconde  celle 
des  indiutrieU  ou  des  artitte*  qui  transforment  les  produits 
de  la  nature  et  de  l’agriculture  ; la  troisième  est  celle  des 
commerçant*  qui  ont  la  mission  de  distribuer  les  produits 
des  deux  premières  classes  et  d'établir  ainsi  un  lien  entre 
toutes  les  professions  qui,  par  la  division  du  travail,  sont 
séparées  et  adonnées  à des  occupations  particulières. 

Tels  sont  les  trois  états  fondamentaux.  Cependant  la 
nécessité  de  contrôle  et  d’inspection  conférée  à l’État  exige 
l’existence  d’une  autre  classe  de  citoyens  qui  sont  appelés 
à la  fonction  de  l’administration  de  l’État.  Comme  cette 
classe  n’a  aucun  travail  à faire  sur  des  objets  matériels,  et 


Digilizec  by  Google 


103 


DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

que  cependant  elle  doit  être  mise  à même  de  vivre  de 
ses  fonctions  importantes,  il  faut  que  les  autres  classes 
cèdent  une  partie  de  leurs  revenus  à l'État  pour  l'admi- 
nistration. De  là  la  nécessité  de  l'impôt.  Toutes  les  classes 
sont  ainsi  enchaînées  entre  elles,  et  toutes  doivent  renfer- 
mer un  nombre  de  membres  suffisant  pour  satisfaire  aux 
besoins  généraux  de  la  société. 

Dans  cette  théorie,  remarquable  sous  plusieurs  rap- 
ports , Fichte  distingue  avec  raison  le  droit  de  propriété 
de  sa  garantie  et  de  son  organisation.  Le  droit  de  pro- 
priété est  déduit  de  la  notion  même  du  Droit.  Les  deux 
autres  conditions,  la  garantie  et  l'organisation  sont  four- 
nies par  rétablissement  de  la  société  civile.  La  propriété 
est  un  droit  personnel  mais  subordonné.  Il  sert  de  moyen 
aux  buts  plus  élevés  intellectuels  et  moraux  de  l'homme. 
Fichte  établit  avec  netteté  celte  vérité  très-simple  en  elle- 
même  mais  trop  souvent  méconnue,  que  les  efforts  de 
l'homme  ne  doivent  pas  être  tous  absorbés  par  le  travail 
matériel  qui  lui  procure  les  moyens  d'existence,  mais  qu'il 
lui  doit  rester  un  temps  suffisant  pour  la  culture  de  ses 
facultés  morales.  La  définition  de  la  richesse  d'un  État 
réduite  à cette  observation,  est  d’une  haute  portée.  Il  est 
également  vrai  que  c’est  le  corps  collectif  de  tous  ceux 
qui  forment  la  société  ou  l'État  qui  doit  veiller  à la  sûreté 
et  en  même  temps  à une  juste  distribution  des  propriétés 
matérielles  entre  ses  membres.  Car  la  nature  de  la  société 
exige  que  le  droit  de  chacun  soit  limité  parle  droit  de  tous. 

La  convention  sur  la  propriété  dont  parle  Fichte  n'est 
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pas  un  fait  hislorique  ; ce  qui  n'empècbe  pas  qu'elle  ne 
4oil  réclamée  par  les  principes  du  Droit,  et  Fichte  parle 
plutôt  d’une  organisation  à établir  dans  l’avenir,  qu’il  ne 
veut  expliquer  l’organisation  existante. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu’une  telle  organisation 
nouvelle,  telle  que  Ficble  la  conçoit,  pourrait  difficilement 
être  exécutée.  D'abord  Fichte  n’a  pas  indiqué  les  moyens 
qui  pussent  opérer  une  juste  transition  entre  l’état  actuel 
et  cet  état  à venir.  De  plus  l'organisation  en  ellq,-méme 
indiquée  par  lui  présente  beaucoup  de  défauts  et  d’incon- 
vénients, que  le  droit  public  et  politique  peut  seul  faire 
remarquer.  Fichte  a été  surtout  injuste  envers  les  scien- 
ces et  les  beaux-arts,  en  limitant  le  nombre  des  profes- 
sions aux  quatre  indiquées.  Il  exige,  il  est  vrai,  que  tous 
les  membres  cultivent  plus  ou  moins  leurs  facultés  intellec- 
tuelles, et  par  celte  raison  il  ne  veut  pas  faire  de  cette 
culture  une  profession  spéciale  ; mais  il  oublie  qu’aucune 
science,  qu’aucun  art  ne  peut  être  bien  cultivé  sans  qu’un 
homme  en  fasse  une  profession  particulière.  Une  autre 
objection  cependant  qu’on  fait  ordinairement  contre  ce 
système  ne  parait  pas  être  aussi  fondée. 

On  dit  que  ce  système,  en  établissant  les  quatre  profes- 
sions dans  la  société,  avec  un  nombre  de  membres  limité 
par  les  besoins,  ramènerait  tous  les  abus  des  anciennes 
maîtrises  et  corporations.  Fichte  demande,  il  est  vrai,  une 
institution  analogue.  Il  veut  que  tout  membre  de  la  société 
appartienne  à une  classe  déterminée.  Mais  l'institution, 
telle  qu’il  la  conçoit,  est  fort  différente  des  anciennes  oor- 
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poralions.  Dans  celle  ancienne  ori^anisation,  les  maîtrises 
ou  les  corporalions  avaient  elles-raètncs  le  droit  de  rece- 
voir et  de  rejeter  ceux  qui  sc  présentaient.  Le  nombre 
était  fixé  d'avance  dans  les  différentes  localités,  et  elles  ne 
permettaientpasque  ce  nombre  fut  excédé,  lors  même  que 
les  besoins  de  la  localité  allaient  en  augmentant.  Or,  Fichte 
n’attribue  pas  ce  droit  aux  corporations  elles-mêmes,  mais 
à l'État  ; et,  comme  tout  membre  de  la  société  doit  trou- 
ver, selon  lui,  sa  place  dans  l’une  ou  l'autre  de  ces  pro- 
fessions, il  est  impossible  que  ces  anciens  abus  puissent 
renaître,  parce  qu’il  est  impossible  que  quelques  indi- 
vidus, formant  une  corporation  close , fermée  aux  autres, 
puissent  exploiter  un  grand  nombre  de  travailleurs  et  les 
condamner  à la  misère  comme  les  anciennes  corpora- 
tions. 

Les  Etats  constitutionnels  modernes  ont  proclamé  la 
liberté  absolue  de  travail  et  d'industrie  ; et,  en  suivant  ce 
principe  ils  se  sont  exemptés  de  toute  inspection  et  de 
toute  direction  du  travail  matériel  ; ce  principe  quoi- 
qu'il soit  désastreux  pour  un  grand  nombre  d'individus 
qui  succombent  dans  cette  concurrence  illimitée,  est  ce- 
pendant aujourd’hui  le  seul  qui  puisse  être  adopté  par 
les  gouvernements.  Il  faut  d’abord  que  le  principe  de  li- 
berté appliqué  au  travail  et  à l'industrie  s’affermisse  par 
un  long  exercice  pour  passer  dans  les  habitudes  d'un  pays, 
et  alors  seulement,  quand  tous  ses  effets  auront  été  bien 
constatés,  après  une  longue  expérience,  on  pourra  songer  à 
remédier,  s’il  est  possible,  sans  détruire  le  principe  même, 
auK  inconvénients  qui  résultent  de  cette  liberté. 
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Toutefois  iiiautreconnaitre  que  le  principe  de  concur* 
rence  illimitée  ne  peut  pas  être  le  dernier  terme  de  la  jus- 
tice et  de  la  perfection  sociales.  La  raison  la  plus  commune 
conçoit  qu’une  société  dans  laquelle  tous  les  membres  se 
répartiraient  sous  une  autorité  directrice  dans  les  diffé- 
rentes professions,  selon  rexiijence  des  besoins  sociaux, 
serait  un  état  mieux  ordonné , et  qui  posséderait  seul  au 
fond  une  organisation  vraie.  Car,  à vrai  dire,  les  États  ac- 
tuels ne  sont  pas  organisés  intérieurement,  parce  qu’il 
n’y  a aucune  distribution,  aucune  répartition  proportion- 
née ni  des  hommes  ni  du  travail  ; la  vraie  théorie,  qui 
est  encore  à trouver,  devra  combiner  la  liberté  avec  l’or- 
ganisation, tellement  que  les  individus,  tout  en  conser- 
vant la  liberté  et  le  libre  choix  d’une  profession,  soient 
pourtant  sourtiis  à une  règle  et  à une  autorité  qui  exerce- 
rait la  surveillance  et  interviendrait,  non  pas  comme  seul 
arbitre,  mais  conjointement  avec  les  intéressés,  dans  la 
répartition  de  tous  les  membres  entre  les  différentes 
classes,  et  dans  la  distribution  du  travail  social.  Or  c’est 
une  telle  organisation  que  Fichte  demandait,  et  en  cela  sa 
doctrine  se  montre  non  comme  une  doctrine  rétrograde, 
mais  comme  bien  plus  avancée  que  toutes  celles  qui  ne 
voient  rien  au  delà  de  l’état  actuel  de  la  société. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d’oeil  sur  l’his- 
toire de  ces  différentes  théories,  nous  remarquons  un 
progrès  constant  vers  la  théorie  vraie  et  complète.  La 
première  théorie  qui  est  la  plus  ancienne,  celle  de  t occu- 
pation, est  la  plus  erronée  ; vient  ensuite  celle  de  la^ 
tpicifictUion  et  de  l’appropriation  par  le  travail , théorie 
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qui  a saisi  un  point  plus  juste,  plus  essentiel,  mais  qui  est 
loin  d’étre  la  vraie.  Après  elle  s'établit  la  théorie  qui  chei^ 
che  le  Droit  de  propriété,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  une 
convention  ; ces  deux  théories  établissent  avec  raison  la 
nécessité  d'un  acte  général  qui  puisse  obliger  tous  les 
membres  de  la  société  à la  reconnaissance  et  au  respect  de 
la  propriété,  acte  qui  ne  peut  pas  consister  dans  l’occupation 
ou  la  spécification,  parce  qu’elles  ne  sont  que  des  laits  isolés 
d'un  individu.  Enfin  la  doctrine  qui  s’approche  le  plus  de 
la  vraie  théorie  est  celle  de  Fichte,  qui  fait  dériver  la  pro- 
priété du  droit  personnel , en  exigeant  seulement  un  con- 
trat ou  une  convention  sociale  pour  la  garantie  et  l’orga- 
nisation intérieure  de  la  propriété. 

Le  résumé  de  notre  doctrine  est  donc  : 

La  propriété  est  un  droit  personnel  primitif  et  na- 
turel de  chaque  homme.  Elle  est  un  droit  absolu  ou  primi- 
tif, parce  qu’elle  résulte  immédiatement  de  la  nature  de 
l’homme,  de  la  nécessité  de  pourvoir  par  un  ensemble  de 
conditions  et  de  moyens , soit  matériels,  soit  intellectuels, 
au  développement  physique  et  intellectuel  de  l'homme.  La 
propriété  est  le  Droit  même  appliqué  à la  sphère  particu- 
lière de  l’individu.  Elle  est  la  réalisation  du  Droit  propre. 
Elle  a donc  le  même  fondement , la  même  base  et  le 
même  but  que  le  Droit  en  général.  Elle  est  destinée  à 
fournir  les  moyens  nécessaires  au  développement  physique 
et  intellectuel  de  l’homme,  et  aux  différents  buts  qui  y 
sont  compris.  Chaque  homme,  comme  tel,  peut,  en  droit 
naturel,  prétendre  à une  propriété  proportionnelle  à ses 
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beeoint.  Cette  quantité  doit  être  garantie  à chacun  ; au- 
trement le  Droit  ou  lajuitice  ne  leraient  pas  salisfaits.  En- 
tuile,  de  même  que  le  Droit  résulte  immédiatement  de  la 
nature  de  l'homme , et  ne  dépend  d’aucun  acte  de  la 
Tolonté,  d'aucun  contrat,  ainsi  la  propriété,  quant  à sa 
base,  ne  se  fonde  pat  non  plut  sur  des  actes  particuliers 
oomme  l’occupation,  la  spécifloation,  le  trarail , le  con- 
trat ou  la  oobvention. 

« 

Toutefois,  quoique  le  Droit  de  propriété  soit  au-dessus 
et  indépendant  delà  volonté  des  hommes,  il  fout  que  les 
hommes  te  réunissent  et  conviennent  entre  eux  pour  se 
garantir  réciproquement  ce  droit.  La  garanli»  de  la  pro- 
priété, mais  non  le  droit  de  propriété,  dérive  ainsi  d’une 
convention  qui  est  un  acte  de  la  société.  Mais  c'est  aussi  à 
la  société  qu’appartient  le  droit  d'organiser  et  de  régler  la 
propriété  entre  tous  ses  membres.  La  société  ne  orée  pas 
le  Droit  de  propriété,  et  par  conséquent  elle  n’a  pat  le 
droit  de  détruire  la  propriété  ; mais  elle  doit  régler  son 
application  et  ton  organisation  ; et  comme  la  nature  de 
toute  société  comporte  que  le  droit  de  chacun  soit  limité 
par  le  droit  de  tous,  la  société  ne  peut  pas  reconnaître  le 
Droit  de  propriété  comme  un  droit  illimité  ; elle  a le  droit 
non  pat  de  détruire  la  propriété,  mais  de  la  cii-conscrirc 
dans  de  justes  limites. 
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S ni. 

Des  droit»  particulier»  contenus  dan»  le  Droit  général  de  'pro- 
priété; ou  de  ta  possctsîon,  de  l’usage,  de  l'usufruit  et  des  servi- 
tude». 

1°  De  ta  passettiun.  La  théorie  la  plus  {réncrjlcment 
admise  de  la  possession,  la  considère commcie  fait  prélimi  - 
naire , Indispensable,  de  la  propriété  ; selon  celle  théorie, 
la  propriété  pCii  l même  dériver  d'une  possession  longue  cl  de 
bonne  foi.  Mais  la  possession  ne  peut  constituer  le  titre  de 
la  propriété.  La  possession  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  droit  distinct  de  la  propriété  et  antérieur  à 
elle,  mais  comme  un  droit  dérité  du  Droit  de  pro- 
priété, Comme  Un  droit  particulier  contenu  dans  ce  droit 
général.  Car  le  rapport  entre  la  propriété  et  la  possession 
est  celui-ci  ; pour  qu'il  y ait  possession,  il  faut  que  le  titre 
de  la  propriété  ait  été  constaté.  Quand  un  propriétaire  a 
prouvé  son  titre,  il  peut  réclamer  là  possession.  Ainsi, 
loin  de  constituer  ou  de  précéder  le  Droit  de  propriété, 
la  possession  en  dérive  ; elle  en  est,  pour  ainsi  dire,  la  ma- 
térialisation. 

le  Droit  de  propriété  peut  exister  sans  la  possession, 
mais  il  est  alors  incomplet  : la  possession  le  complète.  Car 
Comme  la  propriété  est  constituée  par  la  nécessité  de  sa- 
tisfaire certains  besoins  de  la  vie,  elle  ne  pourrait  pas  avoir 
son  effet  sans  la  plJssession  qui  met  les  moyens  de  les  la- 
tisfiire  dans  Ic  pouvoir  réel  de  l’homme* 
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2°  Il  en  est  de  même  de  l’utage,  de  (’utufruit,  des  tervt- 
tudet,  qui  ne  sont  que  des  faits  eompUtneniairet  delà  pro- 
priété. 

Pour  déterminer  la  différence  qui  existe  mXxefxuufruit 
et  la  propriété,  la  théorie  ordinaire  se  fonde  sur  une  er- 
reur, en  faisant  une  distinction  entre  la  nu»  propriété  et 
les  droits  qui  forment  une  portion  de  la  propriété. 

Celte  distinction  repose  sur  une  erreur.  Nous  ayons  tu 
qu'une  chose  dont  on  ne  fait  pas  usage  ne  peut  entrer 
dans  le  domaine  du  Droit  ; car  le  Droit  est  essentiellement 
fondé  sur  l’uliliié,  sur  la  satisfaction  nécessaire  et  cffoc- 
tive  des  besoins  intellectuels  et  physiques  de  l'homme.  Or 
dans  la  théorie  de  la  nue  propriété,  on  suppose  une  per- 
sonne ayant  la  chose  seulement , l’autre  la  jouissance  de 
cetic  chose,  ou  son  utilité.  Mais,  la  chose  la  pure  matière, 
est  indifférente  dans  le  Droit  ; ce  n’est  que  l’ulilité,  l’usage 
qu’on  en  fait,  qui  forme  l’élément  delà  propriété.  Les 
droits  d'usage  et  d’usufruit  établissent  donc  une  com- 
munauté de  propriété,  divisée  par  le  temps,  l’espace  et 
d’autres  conditions. 

La  théorie  des  terviludet  est  rationnelle,  et  parfaite- 
ment conforme  au  droit  naturel.  La  nécessité  de  l’éta- 
Llisfemenl  de  ces  droits  particuliers,  nécessité  qui  existe 
dans  toute  société,  montre  l'impossibilité  d’une  propriété 
illimitée. 

Le  droit  positif  établit  une  distinction  entre  les  ser- 
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TÎtudes , et  entre  l’usufruit , l’usage  et  l'habitation. 
Il  appelle  l'usufruit,  l’usage  et  l'habitation , des  droits 
personnels,  les  servitudes  des  droits  réels.  Mais  celte 
distinction  n’est  pas  fondamentale.  Tous  les  droits  existent 
pour  une  personne,  et  sont  par  conséquent  paraonnsfr. 
L’usage,  l’usufruit  et  l’habitation  ont  seulement  pour  les 
personnes  une  utilité  plus  directe  que  les  servitudes,  quoi- 
que quelques-unes  de  celles-ci,  la  servitude  de  passage 
par  exemple,  s’appliquent  directement  aux  personnes. 

S IV. 

De*  chose*  qui  peuvent  être  possédée*  en  propre. 

Le  droit  positif  à ce  sujet  a établi  plusieurs  distinctions 
qui  ne  peuvent  être  admises  dans  le  Droit  naturel.  Les 
lois  positives  reconnaissent,  comme  pouvant  être  possédées 
par  des  personnes  physiques  ou  morales,  des  choses  qui 
d'après  le  droit  naturel  doivent  rester  dans  le  domaine 
commun. 

Le  principe  d’après  lequel  cette  question  doit  être  ré- 
solue est  celui-ci  : toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  perfectionnées  par  l’industrie  humaine, 
qui  doivent  l'état  dans  lequel  elles  existent,  non  au  tra- 
vail de  l’homme,  mais  à la  nature,  ne  peuvent  être 
possédées  en  propre.  Tels  sont  les  éléments,  l'air,  les 
mers,  les  fleuves.  Remarquons  cependant  que  ces  choses 
ne  sont  communes  qu’en  tant  qu’elles  existent  dans  leur 
état  naturel  ; modifiées  par  une  personne,  elles  devien- 
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nent  sa  proprictc.  Ainsj  l'eau  d’un  fleuve  qui  vient  rem» 
plir  un  canal  appartient  à celui  qui  l’a  détournée  de  soi| 
cours  naturel. 

On  croyait  autrefois  que  toutes  ce;  choaes  pouvaient  être 
possédées  en  propre.  C’est  à Hugo  Grotiuf  qu'appartient 
le  mérite  d'avoir,  dans  son  ouvrage  d»  Mari  libéra,  érigé 
en  principe  que  les  mers  ne  peuvent  être  la  propriété  ni 
des  particuliers  ni  des  peuples.  Ces  principes  sont  aujour» 
d’hui  en  général  adoptés  dans  le  droit  international,  mais 
ils  n’ont  pas  encore  été  appliqués  dans  toute  leur  étendue; 
ainsi  on  admet  encore  que  le  littoral  appartient  aux  na- 
tions qui  avoisinent  la  mer,  ce  qui  rend  quelquefois  la 
liberté  des  mers  illusoire. 


§ V. 


Peut-on  séparer,  en  droit  mturelj  les  modes  d'acquisition  du  dire 
sur  lequel  la  propriété  se  fonde  ? 


En  droit  naturel,  il  ne  peut  y avoir  de  distinction  entre 
le  titre  de  la  propriété  et  les  modes  de  l’acquérir,  qu^nd 
on  entend  par  modes  d’acquisition  les  manières  légitimes  et 
justes  d’acquérir  la  propriété.  Ces  modes  sont  ceux  indi- 
qués par  les  principes  du  Droit.  Ainsi  le  mode  d’acquérir 
se  confond  en  droit  naturel  avec  le  titre  ou  le  Droit. 
L’homme  n’a  de  droit  à une  propriété,  et  n’acquiert  une 
propriété,  que  quand  ses  besoins,  la  nécessité  de  son  déve- 
loppement dans  l’une  ou  l’autre  direction,  exigent  la  pos- 
session comme  condition  de  ce  développement  et  de  la 
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satisfaction  des  besoins  qni  en  résnll^nlf  Par  coqté' 
quent,  les  différents  modes  d’acquérir  établis  pRr  M lois 
positives,  comme,  par  exemple,  l'accession,  l'allusion,  la 
spécification,  ne  constituent  pas  en  euxrmémes  un. droit, 
Car  nous  avons  vu  que  le  Droit  de  propriété  ne  peul  dé’* 
river  d'aucun  fait  personnel,  physique  DH  purement 
intellectuel  de  l'homme.  Or  l'alluvion,  l'accession,  la  spé- 
cification , ne  sont  que  des  faits  physiques,  qui  peMVCDt 
bien  aii(;menter  la  propriété  et  en  étrel'objet  sans enqsti'* 
tuer  par  eux-mémes  |c  Droit. 

s s VI. 

De  la  darée  de  ta  propriété. 

Comme  le  Droit  de  propriété  se  fonde  sur  un  droit  per- 
sonnel de  l'homme  et  n'en  est  qu'une  dériration,  il  doit 
cesser  avec  ce  droit  Uii-méroe,  Im  propriété  est  dope,  en 
principe,  toute  personnelle^  et  comme  elle  n'est  qu’un 
moyen  matériel  de  subvenir  aux' besoins  de  la  vie,  il  doit 
changer  avec  son  but,  c'est-à-dire  avec  les  besoins  pour 
la  satisfaction  desquels  il  existe.  Les  lois  positiyes  sont  à 
ce  sujet  en  désaccord  avec  le  droit  naturel  par  des  rootiis 
qui  ont  leur  justification  dans  l’état  de  la  société.  Ces  lois  ne 
reconnaissent  pas  la  propriété  comme  un  droit  restreint; 
elles  n'admettent  pas  que  la  propriété  cesse  avec  les  besoins 
pour  la  satisfaction  desquels  elle  existe,  et  n’établissent  pas 
de  proportion  entre  la  propriété  et  les  besoins. 

Par  rapport  à la  question  de  la  durée  de  la  propriété,  il 
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est  encore  à examiner  si  XapretcripiMn  est  ou  n’est  pas  de 
droit  naturel.  Aucune  question  peut-être  n’a  plus  souvent 
ëlc  débattue;  elle  est  pourtant  facile  à résoudre  si  on  la  ra- 
mène aux  principes  du  Droit.  La  prescription  suppose  un 
temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  on  a cessé  d’avoir 
l'usage  de  l'objet  dont  on  était  propriétaire  ; mais  en  droit 
naturel,  ce  n’est  pas  le  temps  qui  fait  perdre  la  propriété, 
mais  le  défaut  ou  la  cessation  du  besoin.  Grotius  et  Puf- 
fen^orf  admettent  la  prescription  comme  de  droit  naturel. 
Le  premier,  Grotius,  parce  que,  selon  lui,  la  prescription 
implique  une  aliénation  tacilede  lapropriété;  l'autre,  parce 
qu’elle  a été  introduite  par  une  convention  générale  entre 
tous  les  hommes.  Mais  ces  deux  raisonnements  sont  égale- 
ment erronés.  Grotius  fait  ici  un  abus  du  mot  iacite.  Il  ne 
peut  y avoir  d'aliénation  sans  volonté,  et  celte  volonté 
doit  être  exprimée  par  un  consentement.  Il  ne  peut  y avoir 
d'aliénation  tacite,  c'est  une  contradiction.  Puffendorf  sc 
fonde  sur  un  fait  qui  n’a  jamais  eu  lieu,  ou  une  fiction. 

£n  réalité,  la  prescription,  comme  il  a été  dit  ailleurs,  a 
été  instituée  par  lès  lois  positives  pour  ne  pas  jeter  l’in- 
certitude dans  les  tr.insactions  sociales. 
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SECONDE  PARTIE. 

QMelqne*  eonaldératlonii  polltlquea  rar  rerga- 
nlMtlon  de  la  Propriété  dan*  la  vie  coelale. 


Rifitxiont  préliminairet. 

Jusqu'ici  nous  avons  établi  les  principes  généraux  sur 
le  Droit  de  propriété  ; mais  la  question  de  la  propriété  a 
un  intérêt  trop  pratique,  elle  touche  trop  intimement  à 
toute  l'organisation  matérielle  de  la  société,  pour  qu'on 
puisse  se  contenter  de  la  traiter  seulement  du  point  de 
vue  général.  Dans  aucune  matière,  les  principes  philoso- 
phiques n'ont  autant  besoin  d'étre  combinés  avec  des  consi- 
dérations tirées  de  l'histoire  et  de  l'état  de  la  société,  que 
dans  celle  de  la  propriété.  C'est  que  nulle  part  les  principes 
généraux  ne  demandent  plus  à être  eomplétés  par  des  vues 
historiques,  que  lorsqu'ils  se  rapportent  à des  intérêts  ma- 
tériels fondés  dans  toute  l'organisation  passée  et  présente 
de  la  société.  Relativement  aux  autres  questions  de  droit 
individuel  et  social,  on  se  trouve,  en  quelque  sorte,  dans 
une  sphère  plus  intellectuelle,  où  tout  est  dominé  et  se  laisse 
plus  facilement  modifier  par  les  principes  de  la  raison  et 
de  la  liberté.  Mais  la  propriété,  lien  le  plus  étroit  qui  unit 
l'homme  avec  la  nature,  parait  opposer  à la  liberté  les 
mêmes  difficultés,  les  mêmes  entraves  que  le  domaine  de 
la  nature  en  général. 

Toutefois,  des  modifications  notables  ont  eu  lieu  dans 
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l’assiette  de  la  propriété  depuis  l’antiquité  romaine  jusqu’à 
nos  jours.  Ces  changements  ont  été  opérés  d’un  côté  par 
l’application  de  certains  principes  généraux  de  droit  social, 
et,  de  l’autre  côté,  par  l’accroissement  de  J'actirlté  indus- 
trielle qui  a ôté  de  plus  en  plus  à la  propriété  le  caractère 
de  masse  inerte,  en  la  rendant  plus  mobile,  plus  suscep- 
tible de  transactions  ou  transmissions , et  de  tous  les 
arrangements  libres  de  la  volonté  humaine.  Il  s’agit  donc 
d’examiner  mûrement  si  l'état  social  petft  comporter  une 
organisation  de  la  propriété  différente  de  celle  qui  a existé 
jusqu’à  nos  jours,  ou  bien  si,  malgré  les  modifications  que 
la  propriété  a éprouvées,  elle  tient  trop,  quant  au  fond  de 
sa  nature,  à la  manière  de  voir  et  d’agir  de  la  société,  à 
ses  idées  et  à ses  mœurs,  pour  qu’on  puisse  justifier  des 
entreprises  tendant  à la  changer  dans  sa  base,  et  à la  trans- 
former, par  un  acte  général  d'autorité,  par  des  voies  paisi- 
bles ou  violentes,  dans  une  communauté  des  biens. 

Dans  eette  recherche,  il  y a à examiner  quatre  questions 
principales. 

l”  De  combien  de  manières  la  propriété  peut-elle  exister 
dans  la  vie  sociale?  ou,  de  la  propriété  privée  et  commune. 

2”  Quelles  sont  les  raisons  tirées  de  la  considération 
générale  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société  qui  par- 
lent en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  système. 

8“  L’État,  ou  un  pouvoir  politique  quelconque,  ont-ils  le 
droit  de  changer  la  base  actuelle  de  la  propriété,  et  d’im 
poser  à la  société  le  système  opposé  ? 

4°  L’État  a-t-il  le  droit  de  modifier,  par  des  mesures  lé 
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gislalives,  la  propriété,  sans  toutefois  la  changer  dans  sa 
base , à l'effet  de.  remédier  pour  autant  qu'il  est  possible 
aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'application 
exclusive  de  l'un  des  systèmes? 

S I- 

Da  différenU  modet  iTorganitalion  de  la  propriété  en  général. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  connu  que  deux  systèmes  d’or^ 
ganisation  de  la  propriété  dans  la  vie  sociale  ; le  système 
de  la  propriété  individuelle,  privée,  à laquelle  on  a pres- 
que seule  réservé  le  nom  de  propriété  ; et  le  système  de  la 
propriété  commune  ou  de  la  communauté  des  biens.  Le 
premier  existe  lorsqu'une  personne  a la  disposition  libre 
et  exclusive  des  choses  quelle  a acquises  par  un  titre  de 
droit  ; le  second  s’établit  quand  une  communauté,  comme 
telle,  est  seule  investie  de  la  disposition  libre  des  biens 
matériels,  et  qu'elle  en  distribue  à chacun  de  scs  membres 
|a  portion  qu'elle  regarde  comme  sufBsantc  à la  satisfac- 
tion de  ses  besoins,  en  prescrivant  l'usage  qu'il  doit  en 
faire.  Le  principe  dominant  dans  le  premier  mode  d'or< 
ganisation  est  évidemment  celui  de  l'individualisme,  tandis 
que  l'autre  repose  plus  ou  moins  sur  l'absorption  de 
l'individu  dans  une  communauté  ou  un  être  moral  et  col- 
lectif plus  généraL  . 

En  jugeant  ces  deux  systèmes  de  propriété  d'après  les 
principes  exclusifs  sur  lesquels  ils  reposent,  ils  devraient 
être  condamnés  tous  les  deux  aux  yeux  de  la  raison,  qui 
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admettra  comme  système  vrai  celui  seulement  qui  sait 
concilier  le  principe  de  liberté  dont  la  source  est  dans 
l’individu,  avec  le  principe  d’association  qui  est  celui  de 
l’humanité  comme  être  collectif. 

Il  est  cependant  à remarquer  que  la  vie  sociale,  qui 
d’ailleurs  se  refuse  généralement  à l’adoption  de  principes 
exclusifs,  n’ajamais  suivi  complètement  l'un  ou  l’autre  de 
ces  systèmes.  Elle  n’a  pas  admis  le  premier  dans  toute  sa 
rigueur,  parce  qu’elle  a dû  établir,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munauté, un  grand  nombre  de  retlriction*  concernant  la 
faculté  de  disposer  individuellement  de  la  propriété, 
et  ces  restrictions  ou  servitudes  en  tous  genres,  publiques 
ou  privées,  sont  allées  en  augmentant  à mesure  que  les 
rapports  et  les  contacts  entre  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété sont  devenus  plus  intimes  et  plus  nombreux.  Elle 
n’a  pas  pu  consacrer  le  système  de  la  communauté  des 
biens  parce  qu’elle  ne  devait  pas  anéantir  l’individualité, 
source  principale  de  toute  activité,  et,  à l’origine  des  so- 
ciétés, centre  d'où  partent  tous  les  rayons  du  développe- 
ment social.  Car  ce  n’est  que  dans  le  progrès  ultérieur  de 
la  société  que  les  individualités  sont  appelées  à constituer 
une  unité  supérieure,  à faire  converger  les  rayons  de  leur 
activité  vers  un  centre  commun,  et  à en  recevoir  une  im- 
pulsion nouvelle  sans  cependant  faire  le  sacrifice  de  leur 
personnalité.  La  raison  peut  donc  ^core  concevoir  un 
autre  mode  d’organisation  qui  concilie  le  système  de 
ta  propriété  individuelle  avec  les  exigences  de  l’association 
générale.  Mais  ce  système  est  encore  un  problème  pour 
l’avenir,  et  dans  le  cas  même  qu’il  fût  résolu  en  théorie, 
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l'état  social  devrait  encore  être  consulté  pour  son  applica- 
tion. Les  théories  connues  jusqu'à  présent,  établissant  des 
modifications  ou  une  transformation  de  la  propriété  pri- 
vée, rentrent  sous  la  catégorie  des  doctrines  de  commu- 
nauté des  biens. 

Nous  avons  donc  à examiner  plus  en  détail  les  raisons 
sur  lesquelles  se  fondent  les  deux  systèmes  dont  l’un  est 
admis  généralement  et  dont  l'autre  n’existe  qu’exception- 
nellement,  mais  q ue  quelques-uns  voudraient  établir 
comme  règle  pour  l’avenir. 

S II. 

Da  avanlage$  et  des  inconvénienu  qid  résultent  de  l’adoption 
exclusive  de  l’un  ou  de  l'autre  système  sur  la  propriété. 

Dans  la  recberche  des  raisons  qui  parlent  en  faveur  de 
l'un  ou  de  l’autre  système  sur  la  propriété,  et  des  objections 
auxquelles  ils  sont  exposés,  nous  n'avons  à examiner  que 
d’un  côté  ces  systèmes,  parce  que  les  avantages  de  l’un 
sont  les  inconvénients  de  l’autre. 

4 

En  soumettant  à notre  examen  le  système  de  la  propriété 
privée,  nous  avons  d’abord  à reconnaître  qu’il  est' le  plus 
ancien  et  le  plus  généralement  adopté  par  tous  les  peuples 
del'antiquiléet  des  temps  modernes.  Cependant  l'antiquité, 
et  même  l’adoption  générale  d'une  institution , ne  sont 
pas  en  elles-mêmes  un  titre  de  droit , parce  que  des  lois 
vicieuses  peuvent  se  maintenir  longtemps  et  être  adoptées 
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par  beaucoup  de  peuples  sans  être  bonnes  et  justes  ; ncaii* 
moins,  de  tels  faits  historiques  doivent  toujours  engager  l’es- 
prit réfléchi  à ne  pas  prononcer  légèrement  condamnation 
sur  une  institution,  mais  à examiner  milrcment  si  elle  n'a 
pas  son  fondement  dans  la  nature  humaine,  ou  au  moins 
dans  le  développement  social  des  époques  et  des  peuples  qui 
l’ont  consacrée.  Et  plus  une  institution  est  fondamentale , 
èt  touche  h de  nombreux  rapports  de  la  vie  et  de  l’activitd 
sociale , plus  il  est  difficile  que  le  bon  sens  des  peuples 
se  soit  entièrement  trompé,  et  soit  en  opposition  avec  la 
raison  éclairée.  Or,  sous  ce  rapport,  il  y a peu  d’institu- 
tions qui  puissent  être  comparées  avec  celle  de  la  pro- 
priété, et  il  n'y  en  aaucune  qui  présente,  chez  lesdifférents 
peuples,  quant  au  principe,  autant  d'homogénéité  dans 
l’organisai  ion.  Il  faut  donc  qu'il  y ait  des  raisons  bien  for-* 
tes,  dans  l'état  social  de  tous  les  peuples,  pour  donner  à ce 
système  une  application  aussi  générale. 

Ces  raisons  se  laissent  facilement  découvrir,  et  il  suffit  de 
les  énoncer  pour  en  connaître  la  grande  portée. 

1*  La  raison  générale  pour  le  mode  actuel  d’organisa- 
tion de  la  propriété  consiste  sans  contredit  en  ce  que  la  pro- 
priété privée  est  le  mobile  principal  du  travail  et  de  l’activité 
des  hommes,  qui  resteraient  dans  l’oisivelé  s'ils  n'étaient 
pas  obligés  à chercher  les  conditions  de  leur  existence 
physique  par  l'emploi  de  leurs  facultés  intellectuelles  et  de 
leurs  forces  physiques.  La  propriété  privée  est  dofte,  dans 
la  moralité  actuelle  des  hommes,  une  condition  de  déve- 
loppement individuel  et  social,  la  source  des  améliorations 
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et  des  découTcrtes  les  plus  importantes,  siiiToui  dans  l'in- 
dustrie, dont  le  progrès  est  une  des  conditions  premièPeS 
pour  faciliter,  par  la  multiplication  des  moyens  d’exis- 
tence physique,  le  développement  intellectuel  et  moral 
des  hommes. 

2”  Ce  système  est  cause  que  beaucoup  de  travaux  péni- 
bles, mais  utiles  pour  le  bien-être  matériel  de  la  société , 
sont  aujourd'hui  exécutés  par  la  main  des  hommes,  tra- 
vaux auxquels  probablement  personne  ne  se  soumettrait 
volontairement,  si  on  n’y  était  obli(;é  par  la  nécessité  de 
gagner  par  le  travail  les  moyens  d'existence. 

3°  La  propriété  privée  maintient,  par  l'inégalité  de  sa 
distribution  , entre  les  hommes,  une  subordination  né- 
cessaire surtout  dans  les  grandes  entreprises  mécaniques 
et  industrielles.  Le  système  contraire  conduirait  Facile- 
ment à une  égalité  mai  ciUendue,  dans  laquelle  tous  vou- 
draient commander  et  personne  obéir. 

4°  Ce  système  coupe  court  à un  grand  nombre  de  dis- 
putes qui  s'élèveraient  aujourd’hui  infailliblement  parmi 
les  hommes  sur  la  distribution  ou  le  partage  constant  des 
biens  sociaux  si  le  système  contraire  s’établissait. 

Nous  ne  citerons  pas,  parmi  les  arguments  en  faveur  de 
la  propriété  privée,  le  fait  moral  qu’elle  peut  être  la  cause 
de  la  bienfaisance  cl  de  la  charité  individuelle  ; car  ces  qua- 
lités trouveraient  encore  dans  tout  autre  ordre  social  assez 
d'occasions  de  s’exercer  par  des  actions  inlellecluelles  et 
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continues,  sans  avoir  besoin  de  moyens  matériels  dont  le 
don  est  généralement  le  fait  d'un  moment;  et  dans  tous 
les  cas  il  vaudrait  encore  mieux  qu'il  n’y  eût  pas  de  mal- 
heureux dont  le  sort  dépende  de  la  charité  accidentelle 
des  individus. 

Mais  les  raisons  que  nous  venons  d’indiquer  prouvent 
assez  que  le  système  de  la  propriété  privée  est  intimement 
lié  avec  toute  la  manière  de  penser  et  d’agir  de  la  société 
actuelle,  qu’il  est  la  base  de  son  organisation  et  la  condition 
de  son  développement. 

Toutefois  les  partisans  de  la  communauté  des  biens  font 
contre  ce  système  des  objections  dont  on  ne  saurait  pas 
contester  la  justesse  et  la  gravité.  Les  objections  princi- 
pales sont  celles  qui  suivent  : 

1“  Ce  système  se  fonde  sur  le  principe  de  l’égoïsme  et 
de  l’individualisme,  et  il  est  une  des  causes  qui  le  fortifient 
et  le  rendent  permanent  ; il  est  ainsi  contraire  à la  morale 
qui  réprouve  ces  motifs  d’action,  en  prescrivant  à l’homme 
de  considérer  avant  tout  le  bien  général  et  de  ne  placer 
son  intérêt  propre  qu’après  celui  de  la  société  humaine  en 
général.  ; 

2*  En  consacrant  le  principe  de  l’égoïsme  ou  de  l’inté- 
rêt propre,  le  système  de  la  propriété  privée  établit  et 
nourrit  une  lutte  continuelle  entre  les  individus,  qui,  dans 
leur  désir  d’acquérir  la  plus  grande  somme  de  biens  pos- 
sible , doivent  nécessairement  se  faire  tort  les  uns  aux 
autres.  si- . n 
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3°  Ce  système  isole  les  forces  et  les  facultés  de  l’Iioinracet 
de  la  société,  susceptibles  d'être  beaucoup  mieux  employées 
dans  l’association  qui  donnerait  à toutes  leur  direction  et 
les  mettrait  en  accord  entre  elles.  En  isolant  ainsi  les  hom* 
mes  et  leurs  facultés,  ce  système  multiplie  outre  mesure 
des  objets  qui  pourraient  être  utilisés  par  plusieurs  per- 
sonnes et  qui  n’auraient  ainsi  pas  besoin  d'exister  en  aussi 
grand  nombre. 

4°  La  propriété  privée  est  la  source  principale  de  I9 
plupart  des  délits  et  des  crimes  qui  sont  commis  dans  la 
société. 

6°  Elle  est  la  cause  d'une  inégalité  trop  grande  qui 
n’est  en  aucun  rapport  avec  le  vrai  mérite  des  hommes. 

6°  Enfin  ce  système  se  fonde,  quant  aux  modes  d’acquérir 
la  propriété,  bien  plus  sur  le  hasard  que  sur  les  talents 
et  l’activité  de  l’homme. 

C’est  par  ces  raisons  que  beaucoup  d’auteurs  célèbres 
se  sont  prononcés  contre  le  système  de  la  propriété  ; et  la 
liste  de  ces  écrivains  n'est  pas  seulement  formée  par  des 
philosophes  et  des  philanthropes  tels  que  Platon  (1  ),  dans 
l’antiquité;  Campanella  (2),  Rousseau  (3),  Fichte  (4), 

(i)  yox.  sa  République. 

(9)  Le  philosophe , morl  en  1CS9;  dans  sa  République  du  soleil. 

(3)  Dans  différents  endroits  de  ses  ouvrages  : Discours  sur  Cinéga- 
Uté,  etc.  : Émile;  Contrat  social.  Rousseau  cependant  n’a  pas  formulé 
ses  opinions  assez  vagues  en  théorie  précise. 

(4)  Staatslehre,  publié  après  sa  mort,  1830. 

■SOIT  ilATURU.  14 
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Üwen  (I),  etSt-Simon,  (2),  clans  les  temps  modernes;  mais 
il  y a parmi  eux  des  hommes  dont  les  uns  présidaient  à la 
gestion  des  affaires  politic|ues  d’un  pays,  comme  Thomas 
Moore (3)  et  d’autres  profitndément  versés  dans  la  connais- 
sance des  législations  positives,  tels  que  Hugo  (4),  qui  ont 
rejeté  le  système  de  la  propriété  comme  étant  contraire  à 
la  raison  et  à unejuste  organisation  sociale.  Mais  quoique 
les  arguments  établis  par  ces  auteurs  contre  la  propriété 
privée  aient  une  grande  valeur  morale,  il  s’agit  de  sa- 
voir si  le  système  contraire  peut  la  remplacer  avec  des 
chances  de  durée , ou  si  son  introduction  n’est  pas 
en  opposition  avec  l’état  intellectuel  et  moral  de  la  société, 
cts’ilne  produirait  pas  ainsi  pendant  quelque  temps,  plutôt 

(1)  Le  cétèbre  philaDlbrope  angtaU,  crSaleur  de*  école*  coonue* 
sou*  le  nom  i'infant  ichoot* , $allei  d'asile , ou  écoles  gar- 
diennes, une  de*  plu*  belle*  institution*  de  notre  temps. 

(9)  Ou  plutôt  ceux  qui  ont  publié  la  doctrine  connue  sou*  ce  nom  ; car 
Sl-Simon  lui-méme  n’a  proposé  dans  aucnn  de  ses  ouvrages  l'abolition 
de  la  propriélé  privée. 

(3)  Le  chancelier  d’Angleterre,  dans  son  Vtopia. 

(4)  M.Hugo,  le  célébré  fondateur  de  l’école  historique  de  l’Atlemagne, 
s’est  servi  des  principe*  philosophiques  de  Kant  pour  attaquer  plus  for- 
tement qu'on  ne  l'avait  peut-être  |>as  fait  avant  lui,  le  système  de  la 
propriélé  privée  qui,  d’après  lui,  produit,  parl'un  de  ses  résultats  princi- 
paux, c’eet-à-dire  la  pauvreté,  de*  effets  pires  que  l’escKn  age  de*  anciens. 
M.  Hugo  cherche  même  k réfuter  les  princi|>aux  arguments  en  faveur  de 
ce  système  que  nous  avons  indiqués  et  que  nous  regardons  encore  géné- 
ralement comme  valables,  malgré  sa  critique.  La  seule  raison  d'existence 
et  de  conservation  qu'il  trouve  à la  propriélé  privée,  c'est  qu'elle  est  de- 
venue une  habitude  dans  la  vie  des  peuples,  argument  bien  faible  sans 
doute  si  celle  habitude  ne  reposait  pas  sur  d'autres  raisons  qui  l'ont  in- 
Irodnilc  et  qui  la  maintiennent,  t'oy.  Hugo,  S'aturrecht,  A»»  édition, 
1819,  page  199  et  suiv. 
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un  bouleTenement  général  qu’une  réforme  sociale  du- 
rable. 


S 111. 

L'Etal  ou  un  pouvoir  politique  quelconque  ont-ils  le  droit  de 
changer  le  système  actuel  de  propriété. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d'examiner  si  les  membres  de  la 
société  dans  leur  qualité  de  particuliers  ont  le  droit  de 
s’associer,  de  mettre  leurs  biens  en  commun  et  de  vivre 
d’après  le  système  de  la  communauté.  Ce  droit  est  incon- 
testable d'après  le  droit  naturel  et  même  d'après  les  lois 
civiles  qui  régissent  la  propriété  et  qui  permettent  à cha- 
cun de  disposer  librement  de  sa  propriété,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  s’opposer  à ce  que  plusieurs  indi- 
vidus mettent  leurpropriélé  en  commun  et  se  partagent  les 
fruits  de  leur  travail.  De  telles  communautés  ont  toujours 
existé,  et  loin  de  poursuivre  un  but  réprouvé  par  la  morale 
ou  la  justice,  elles  donnent  au  contraire  un  bel  exemple 
de  l’abnégation  et  du  désintéressement  dont  le  cœur  de 
l’homme  est  capable. 

Toutefois  la  société  et  l’Étal  en  particulier  conservent 
envers  de  telles  communautés,  qu’elles  soient  du  do- 
maine religieux  ou  civil,  le  droit  de  surveillance  pour 
empêcher  qu’elles  ne  sortent  des  conditions  de  leur  in- 
stitution en  acquérant  une  quantité  de  biens  en  dehors 
de  toute  proportion  avec  les  besoins  de  leurs  membres. 
Ce  droit  doit  être  surtout  exercé  envers  des  commu- 
nautés qui  n’ont  pas  un  principe  de  vie  en  elles-mcincs. 
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qui  SC  conservent,  non  parles  nouvelles  (générations,  mais 
par  des  adjonctions  du  dehors  et  qui  de  plus,  au  lieu  de 
vivre  de  leur  travail  commun,  subsistent  plutôt  par  des 
donations  et  le  travail  des  autres. 

C’est  potir  préserver  la  société  des  conséquences  funes- 
tes de  la  main  morte,  nom  que  le  (jénie  populaire  a si  bien 
donné  à la  propriété  lorsqu'elle  se  trouve  entre  des  mains  qui 
ne  travaillent  pas,  que  l’État  doit  exercer  ce  droit  social. 

Mais  la  question  qui  nous  occupe  ici  est  de  savoir  si 
une  autorité  politique  quelconque  a le  droit  d’imposer  à 
la  société  le  système  de  la  communauté  des  biens.  Or,  il 
faut  prétendre  qu’une  telle  entreprise  serait  d’un  côté 
contraire  au  Vrai  principe  du  Droit,  et  qu’elle  serait  de 
plus  inexécutable,  ou  que  du  moins  le  système  qu’elle  par- 
viendrait peut-être  à établir  momentanément,  n’aurait 
aucune  chance  de  durée. 

En  effet  un  tel  système,  sans  considérer  même  par  quelle 
voie  il  aurait  été  établi,  par  violence  physique,  ou  par  des 
moyens  paisibles,  serait  contraire  au  principe  du  Droit  ; 
parce  que  la  propriété  privée  est  intimement  liée  à la  ma- 
nière de  penser  et  d’agir,  aux  motifs  prédominants  aujour. 
d’hui  dans  les  actions  des  hommes,  en  un  mot  aux  mœurs 
ou  à la  moralité  actuelle  de  la  société.  Or  le  Droit  étant 
distinct  de  la  morale  , ne  doit  pas  prétendre  opérer  des 
reformes  l:i  où  il  s’agit,  non  pas  de  fournir  des  condi- 
tions extirienre*  d’existence  et  de  développement  social, 
mais  de  changer  les  motifs  intérieurt  d’action  ou  la  mo- 
ralité des  hommes.  Sans  doute  si  les  hommes  n’étaient 
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guidë«  dans  leurs  actions  que  par  des  motifs  de  désinté- 
ressement et  de  sympathie,  leur  moralité  serait  pure,  dé- 
gagée de  tout  intérêt  personnel,  et  une  communauté  des 
biens,  si  d'ailleurs  elle  accordait  à l'individualité  les  droits 
qui  lui  sont  dus,  serait  juste,  exécutable,  et  aurait  des 
chances  de  durée;  mais  une  telle  moralité  n’existe  pas 
entre  les  hommes,  et  elle  ne  se  forme  pas  dans  un  jour, 
pas  même  dans  un  siècle. 

Par  cette  raison,  le  changement  du  système  actuel  de  la 
propriété  ne  pourrait  être  imposé  à la  société  que  par  une 
violence,  mais  qui  ôterait  aussi  au  système  nouveau  toute 
chance  de  durée.  On  ne  peut  pas  opposer  à cette  opinion 
l'exemple  de  Sparte  où  un  législateur  parvint  à intro- 
duire de  pareils  changements  et  à les  rendre  durables 
pendant  assez  longtemps.  Les  sociétés  de  l'antiquité  étaient 
loin  d'offrir  une  aussi  grande  variété  de  fonctions  et  de 
besoins  que  les  sociétés  modernes,  et  ne  présentaient 
pas  ces  complications  si  nombreuses  qui  rendent  aujour- 
d'hui la  direction  sociale  plus  difficile.  De  plus  l'État  de 
Sparte,  sans  développement  dans  les  sciences  et  les  arts 
qui  distinguaient  les  autres  États  de  la  Grèce,  n’était  orga- 
nisé que  pour  la  défense  et  la  guerre,  et  supportait  ainsi 
plus  facilement  une  organisation  telle  qu'elle  existe  à peu 
près  de  nos  jours  pour  l'état  militaire.  Or,  ce  qui  caracté- 
rise les  États  modernes,  c'est  la  liberté  et  la  moralité  inté- 
rieure, ce  sont  les  droits  de  la  personnalité,  les  limites 
posées  par  eux  à l'intervention  de  l'État  dans  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  des  hommes.  Aujourd'hui  un 
tel  système  ferait  violence  aux  mœurs  de  la  société,  et  ce 
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n'ett  qu’un  cleipolitmc  appuyé  sur  la  force  pbyaique  qui 
pourrail  le  maintenir  pendant  quelque  temps;  mais  aussi- 
tôt que  cette  contrainte,  dont  la  société  se  lasserait  sans 
doute,  aurait  cessé,  tout  rentrerait  peu  à peu  dans  l'an- 
cien système,  parce  que  les  motils  d'intérêt  qui  font  agir 
les  hommes  et  qui  auraient  été  seulement  refoulés  dans 
l'intimité,  se  manifestcraientde  nouveau,  et  rétabliraient 
l'ancien  ordre  des  choses.  C’est  donc  une  déplorable  erreur, 
et  d’autant  plus  grave  qu’elle  entraînerait  un  bouleverse- 
ment avec  toutes  les  horreurs  qui  accompagnent  la  vio- 
lence, que  celle  des  hommes  qui  voudraient  imposer  par 
une  révolution  politique  ce  système  de  la  communauté 
des  biens.  Malheureusement  une  telle  théorie  n’est  qu’une 
des  conséquences  extrêmes  d’une  autre  doctrine  plus  gé- 
néralement admise  sur  la  toute-puissance  de  l’iitat  et  sur 
son  droit  d'intervenir  dans  tous  les  rapports,  dans  toutes 
les  fonctions  de  la  vie  sociale.  Il  faut  espérer  qu'une  meil- 
li  ure  intelligence  du  vrai  but  de  l’£tat  et  de  sa  spbère 
limitée  d’action  comme  elle  parait  se  répandre  aujourd’hui 
de  plus  en  plusau  sein  du  mouvement  libre  des  individus, 
fera  disparaître  les  derniers  restes  d’une  doctrine  qui 
remplacerait  la  liberté  par  le  despotisme. 

S IV. 

Dn  droit  de  l'État  de  prendre  des  mesures  législatives,  pour  remé- 
dier aux  inconvéniaits  qui  patrent  résulter  du  système  de  la 
propriété  privée. 

Mais  s’il  n’est  peamis  à aucune  autorité  politique  de 
changer  le  système  actuel  île  la  propriété,  il  faut  d’uu 
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aiilre  côlé  réclamer  pour  l'État  le  droit  de  prendre,  par 
rapport  à la  pcopriélé,  toutes  les  meaurea  qui,  aana  en  chanr 
{;cr  la  base,  sont  dans  l'intérél  général  de  la  société.  En 
exerçant  ce  droit,  l'Étal  n'établira  pas  un  noureau  sys- 
tème de  moralité  pour  les  hommes,  il  imposera  seulement 
à la  propriété  privée  des  charges  exigées  comme  condi- 
tions d'cxistcncc  et  de  développement  de  tous  les  membres 
de  la  société. 

Mais  il  est  nécessaire  qlie  l'État  intervienne  dans  l'orga- 
nisation de  la  propriété  privée,  parce  que  le  Droit  ou  la 
Justice  ne  peut  pas  permettre  que  le  système  de  la  pro- 
priété privée,  fondé  qu'il  est  sur  un  prinrâpe  exclusif,  soit 
poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  L’histoire  mon- 
tre d'ailleurs  que  la  propriété  a subi  de  grands  change- 
ments par  des  mesures  législatives  réclamées  par  le  sen- 
timent de  la  justice  et  la  nécessité  de  chercher  un  remède 
à l'accroisseroenl  du  nombre  et  de  la  misère  de  ceux  qui 
étaient  dépourvus  de  biens  matériels.  C'estainsique  la  pro- 
priété féodale  a été  détruite,  que  les  majorais  ont  été 
abolis  et  qu'à  la  suite  de  ces  mesures  le  nombre  des  pro- 
priétaires a considérablement  augmenté. 

Il  y a cependant  des  publicistes  et  des  économistes  qui 
s'opposent  à ce  que  l’État  prenne  encore  de  nouvelles  me- 
sures dans  le  but  d’arrêter  l'accroissement  de  la  pauvreté. 
Ces  écrivains  prétendent  que  les  lois  sont  impuissantes  pour 
parvenir  à ce  résultat  ; plusieurs  d’entre  eux  pensent, 
qu’à  mesure  que  les  grandes  inégalités  intellectuelles  dis- 
paraissent, la  trop  grande  disproportion  des  fortunes 
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s’effacera  également,  et  qu'il  faut  attendre  ces  effets  de  la 
marche  ou  tendance  naturelle  de  la  société. 

Mais  un  examen  plus  attentif  montre  au  contraire  que  les 
institutions  qui  ont  peur  objet  l'acquisition  de  la  propriété 
amèneraient,  si  elles  étaient  abandonnées  à leur  impulsion 
propre,  une  plus  grande  inégalité  des  fortunes  entre  les 
hommes;  car  il  ne  peut  échappera  une  observation  un  peu 
attentive,  qu’aujourd'huiceux  qui  possèdent  une  propriété 
d'une  certaine  étendue,  tiennent  par  là  en  main  les  condi- 
tions premières  et  indispensables  pour  en  acquérir  avec  fa- 
cilité de  plus  grandes  encore;  tandis  qu’il  devient  tous  les 
jours  difficile  d'en  acquérir  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Une 
autre  raison  qui  contribue  à augmenter  les  disproportions 
existantes,  vient  de  ce  qu’actuellement  le  plus  grand  nom- 
bre des  travaux  matériels  qui  autrefois  occupaient  des 
millions  de  bras,  ne  sont  plus  exécutés  que  par  des  ma- 
chines. Jusqu’à  présent,  il  est  vrai,  les  machines  ont  plutôt 
augmenté  que  diminué  le  nombre  des  travailleurs,  parce 
que  les  besoins  sont  devenus  plus  nombreux  à mesure  que 
les  moyens  de  les  satisfaire  ont  été  rendus  plus  faciles. 
Toutefois  les  crises  industrielles  qui  reviennent  périodi- 
quement, et,  à ce  qu'il  parait,  à des  époques  plus  rappro- 
chées, montrent  un  excédant  des  productions  sur  les 
besoins;  et  à moins  de  supposer  à la  nature  humaine  des 
besoins  illimités,  chimériques , cette  disproportion  devra 
s’augmenter  avec  la  multiplication  des  machines,  ce  qui 
ôtera  à un  plus  grand  nombre  d'hommes  les  facultés  d’ac- 
quérir les  moyens  de  subsistance  par  le  travail  matériel. 
Si  d'un  côté  il  faut  .ainsi  sc  réjouir  qu’un  grand  nombre 
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des  plus  rudes  traraux  matériels  ne  soient  plus  aujourd’hui 
exécutés  par  les  hommes,  et  que  la  classe  de  ceux  qui,  par 
vocation  ou  à cause  de  l'encomhrement  des  autres  pro- 
fessions, entrent  dans  la  carrière  des  sciences  et  des  arts, 
devienne  tous  les  jours  plus  nombreuse,  on  ne  peut  pas 
cependant  méconnaître  que  cette  dernière  condition 
sociale,  telle  qu’elle  est  aujourd’hui  constituée,  est  loin 
d’offrir  à un  nombre  un  peu  considérable  d’individus  des 
chances  de  vivre  de  leur  travail. 

Ainsi  la  marche  naturelle  de  la  société,  si  elle  n’était 
pas  dirigée  par  la  raison  des  lois,  conduirait  plutôt  à un 
appauvrissement  d’un  plus  grand  nombre  qu’è  une  plus 
grande  égalité  des  conditions  sociales. 

Il  s’agit  donc  de  rechercher  et  d’examiner  les  mesures 
sociales  qui  peuvent  être  prises  par  rapport  à la  propriété 
individuelle  pour  modifier  et  adoucir  les  effets  qu’elle  en- 
traîne dans  ses  conséquences. 

Parmi  les  mesures  qui  ont  été  jusqu’à  présent  propo- 
sées à ce  sujet,  il  y en  a cependant  quelques-unes  qui  sont 
ou  tout  à fait  impraticables  ou  trop  violentes  ; d’autres  au 
contraire  sont  susceptibles  sous  de  certaines  conditions 
d’une  application  salutaire.  Il  suffit  ici  d’indiquer  ces  me- 
sures brièvement,  avec  quelques  observations,  parce  que 
leur  examen  plus  approfondi  appartient  à d’autres  sciences, 
particulièrement  à l’économie  politique. 

1*  D’abord  on  a proposé  d’établir  un  maximum  dt  for~ 
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tune  et  de  décréter  que  tout  ce  qui  serait  acquis  au  delà, 
appartiendrait  de  droit  à l'État.  Mais  cette  mesure  est 
impraticable  J elle  serait  une  véritable  atteinte  à l'industrie, 
qui  ne  Élit  des  progrès  que  par  de  grands  capitaux  et  par 
la  perspective  de  gains  ultérieurs.  Les  hommes  qui  auraient 
acquis  par  une  longue  expérience,  avec  leur  fortune,  une 
grande  capacité  dans  la  gestion  des  affaires  et  la  connais- 
sance des  besoins  industriels  et  commerciaux  de  la  soeiété, 
seraient  condamnés  à l'inaction , parce  qu'on  ne  pour- 
rait pas  leur  demander  de  risquer  leur  fortune  dans  une 
nouvelle  entreprise  dont  ils  ne  devraient  tirer  aucun 
profit. 

2°  On  a conseillé  d'introduire  la  taxe  det  pauvre*  dans 
les  pays  où  elle  n'existe  pas  encore.  Mais  ce  serait  un 
moyen  peu  propre  à arrêter  les  effets  du  paupérisme. 
Cette  mesure  peut  être  une  dure  nécessité  pour  certains 
pays,  et  là  où  elle  a été  une  fois  établie,  il  serait  sans  doute 
difficile  et  impolitique  de  l'abolir;  mais  on  ne  peut  pas  la 
conseiller  pour  d'autres  pays  où  le  sentiment  de  dignité 
est  plus  répandu  dans  les  classes  inférieures,  qui  se  sou- 
mettraient dilficilement  aux  conséquences  nécessitées 
par  le  régime  de  la  taxe  et  des  maisons  de  pauvres. 

3°  On  a proposé  d'abolir  le*  *ucce**ion*  dan*  la  ligne 
co//a/éru/«  et  d'augmenter  par  là  le  revenu  public.  Mais 
cette  mesure  est  trop  violente  ; elle  méconnaît  le  principe 
de  succession  là  où  il  est  réclamé  par  des  considérations 
m oins  fortes,  il  est  vrai  , mais  analogues  à celles  qui 
existent  pour  la  ligne  directe.  Les  seules  mestires  que 
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l'État  p«ut  prendre  par  rapport  aux  luccetiiont,  c'est  de 
les  frapper  d'un  droit  proporiionnel  d'après  les  déférés  de 
parenté.  Ce  droit  est  déjà  perçu  dans  beaucoup  d'États  ; 
mais  il  pourrait  encore  être  augmenté  et  devenir  même 
progressif  d'après  l'élendiic  de  la  fortune  laissée  par  suc- 
cession. 

4°  Beaucoup  de  publicistes  ont  insiste  sur  un  change- 
ment d’aseielte  de  l'impôt,  opéré  an  moyen  du  remplace- 
ment des  impôts  indirects  par  un  impôt  direct  et  progres- 
sif d’après  la  grandeur  de  la  fortune.  Les  objections  qui 
ont  été  jusqu’à  présent  opposées  à ce  cliangcment,  sont 
tirées  de  la  diflieulté  d’établir  cet  impôt  qui  suppose  la 
connaissance  de  la  fortune  des  particuliers.  Ces  difficultés 
ont  existé  en  grande  partie  du  temps  où  l’on  a songé  pour 
la  première  fois  à l’établir  en  France  (1).  Mais  ces  difficul- 
tés ont  de  beaucoup  diminué  depuis  que  les  fortunes  des 
particuliers  sont  devenues  en  quelque  sorte  plus  publiques 
par  la  concentration  des  capitaux  dans  les  grandes  entre- 
prises industrielles,  par  la  multi|)licution  des  banques  et 
des  sociétés  par  actions.  Il  y a d’ailleurs  aiijoiird’bui  beau- 
coupd’autres  moyens  (2)  pour  connaître  d’une  manière  au 
moins  approximative  l’état  de  fortune  d'un  individu.  Il 

(1)  Par  ta  loi  du  13  janvier  1701. 

(S)  Ces  moyens  ont  été  exposés  et  défendus  contre  les  ofijeclions  qu'on 
pourrait  leur  opposer  p.ir  Dccourdemanrlie  ; Letirea  aitr  la  téÿialalioH 
flâna  aea  rapporta  arec  l'induatrie  et  ta  propriété,  1831 . Cel  oiivr.iBe, 
dans  lequel  l'auteur  a adopté  quelques  idées  pralii|ues  de  la  doctrine 
Sl-Simoiiienne,  renferme  d’excellentes  vues  sur  le  système  hypolliécaire, 
l'industrie  et  le  système  des  hainpies,  et  qui  viennent  maintenant  du  se 
réaliser  en  grande  partie, 
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feut  peut-être  encore  du  temps  pour  mûrir  cette  mesure  et 
pour  se  convaincre  de  la  nécessité  et  de  la  possibilité  de 
son  application  ; mais  elle  est  réclamée  par  une  bonne  et 
prévoyante  politique,  parce  qu'elle  ne  blesse  en  rien  la 
justice  et  qu'elle  est  un  moyen  efficace  pour  alléger  le  far- 
deau qui,  par  le  système  prédominantdes  impôts  indirects, 
pèse  sur  les  classes  inférieures  de  la  société. 

5*  Toutefois  ce  n'est  passeulementunchangementdu  sys- 
tème des  impôts  qui  peut  arrêter  l’accroissement  de  la  pau- 
vreté. Il  faut  pour  cela  que  les  toureet  du  travail  devien- 
nent plus  abondantes  et  plus  étendues.  Or,  un  des  moyens 
les  plus  propres,  placés  dans  le  pouvoir  de  l’homme,  pour 
augmenter  les  sources  du  travail,  ce  sont  les  atiociationt 
pour  tous  les  genres  de  travaux,  et  particulièrement  pour 
toutes  les  entreprises  industrielles.  Par  le  moyen  de  l'asso- 
ciation, beaucoup  de  travaux  peuvent  être  exécutés  qui  lan- 
guiraient ou  seraient  presque  impossibles  avec  des  capitaux 
de  quelques  Individus  isolés;  par  l'association , les  petites  pro. 
priétés  peuvent  se  réunir  entre  cllesou  participer  pour  leur 
part  aux  grandes  entreprises  qui  promettent  d'autant  plus 
de  profits,  qu'elles  sont  exécutées  sur  une  plus  grande 
échelle.  Mais  un  problème  important-qui  doit  encore  être 
résolu  dans  le  système  des  associations^  c’est  de  trouver 
une  combinaison  par  laquelle  les  travailleurs  qui  fbrmcntia 
grande  classe  des  actionnaire*  matériels  soient  intéressés 
à ces  entreprises  et  puissent  participer  à leurs  bénéfices  (I). 

(1)  La  position  des  associations  vis-i-vis  de  l’Étal  et  de  la  société  en 
f'énéral  sera  examinée  dans  tar  section  suivante  qui  traite  du  Droit 
social. 
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6°  Mais  comme  par  suite  du  changement  opéré  par  les 
machines  dans  l'organisation  du  travail  matériel,  la  classe 
des  hommes  qui  s’occupent  des  travaux  de  l'intelligence  de- 
vient tous  les  jours  visiblement  plus  nombreuse,  et  comme 
les  travaux  de  cette  classe,  au  lieu  de  s'adresser  aux  besoins 
pressants  de  la  vie  physique,  répondent  aux  besoins  plus 
élevés  mais  moins  éveillés  de  l'intelligence,  il  se  pourrait  que 
leurs  services  et  leurs  travaux  ne  fussent  pas  assez  recher- 
chés pour  qu’ils  pussent  vivre  des  fruits  de  leur  activité. 
Or,  c’est  pour  prévenir  une  nouvelle  espèce  de  paupérisme, 
peut-être  plus  dangereuse  que  celle  des  hommes  de  la- 
beur matériel,  que  la  société  et  en  particulier  l'État  ont 
l’obligation  de  fournir  à cette  classe  les  conditions  exté- 
rieures de  développement  et  d’existence.  A cet  égard, 
l'État  doit  favoriser  l'établissement  d'associations  pour  la 
science  dans  ses  différentes  branches,  pour  l’instruction  et 
l’éducation,  et  venir  à leur  aide  par  des  secours  matériels. 
Les  États  constitutionnels  qui  sont  généralement  domi- 
nés par  des  vues  prédominantes  d’intérêt  matériel , d’éco- 
nomie, etc.,  ont  surtout  à se  garder  de  cette  vue  injuste  et 
dangereuse  qui,  en  entravant  le  développement  intel- 
lectuel et  moral  de  la  société,  exposerait  une  classe  impor- 
tante d’hommes  à une  misère  d'autant  plus  pénible,  que 
les  chances  d’en  sortir  seraient  peut-être  pour  eux  moins 
favorables  que  pour  les  pauvres  ordinaires. 

Telles  sont  les  mesures  sociales  qui  peuvent  et  doivent 
être  prises  pour  remédier  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  propriété  privée,  et  des  conséquences  qu’elle 
entraîne  dans  l’organisation  sociale. 
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Il  nous  reste  encore  à traiter  dans  la  matière  générale 
de  la  propriété,  une  question  très-controrersée,  celle  de  la 
propriété  intellectuelle.  Il  y a d’un  côté  Ijeaucoup  d’au- 
teurs, et  leur  nombre  est  le  plus  considérable,  qui  regar- 
dent la  propriété  intellectuelle  comme  aussi  fondée  en 
droit  que  la  propriété  ordinaire,  et  qui  qualifient  les  con- 
trefaçons de  véritables  vols  ; mais  d’un  autre  côté  il  y a des 
philosophes  et  des  jurisconsultes  très-considérés  qui  sou- 
tiennent qu’à  proprement  parler  il  n’y  a pas  de  propriété 
intellectuelle,  et  qu'on  ne  saurait  pas  même  déduire  de  la 
nature  du  contrat  concernant  l’édition  d’un  ouvrage,  l’in- 
justice des  contrefaçons. 

Pour  traiter  celte  question,  les  auteurs  des  deux  côtés 
se  placent  généralement  dans  le  domaine  du  Droitconven- 
tionnel  pour  prouver  par  la  nature  soit  du  contrat  exprès 
intervenu  entre  l’auteur  et  le  libraire,  soit  de  la  vente  des 
exemplaires  faite  par  le  libraire  sous  des  conditions  ta- 
cites, l’injustice  ou  la  légitimité  de  la  contrefaçon.  D’après 
l’opinion  des  uns,  l’auteur  limite,  dans  sou  contrat  avec  le 
libraire,  le  nombre  des  manifestations  matérielles  de  sa 
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pensée,  et  l 'éditeur  en  vend  les  exemplaires  sous  la  condi- 
tion tacite  et  s'entendant  d'elle-mème  que  l'acheteur  ne 
fasse  pas  un  usajje  contraire  aux  intérêts  des  deux  princi- 
paux intéressés  dans  l'édition  d'un  livre.  Mais  les  adver- 
saires de  cette  opinion  ne  trouvent  pas  de  grande  difficulté 
à prouver  que  la  vente,  même  cundilionncilc,  ne  peut 
pas  empêcher  le  premier  acheteur  de  céder  son  exemplaire 
sans  conditions  à un  autre  qui  le  réimprimera.  D'autres 
prétendent,  par  une  raison  en  apparence  plus  spécieuse, 
que  l’auteur  ou  l'éditeur  ne  vend  toujours  qu'une  copié, 
et  que  personne  n'acquiert  Me  droit  de  se  servir  de 
la  copie  comme  original,  ce  qui  se  ferait  par  la  contre- 
façon. Mais  le  contrefacteur  fait  abstraction  de  cette 
circonstance,  il  fait  usage  du  livre,  comme  il  le  ferait 
en  le  prêtant  à une  centaine  d’individus  pour  la  lec- 
ture. 

D'autres  écrivains  reconnaissant  la  faiblesse  des  argu- 
ments tirés  d'un  Droit  conventionnel  ou  réel,  ont  voulu 
faire  considérer  la  contrefaçon  comme  une  atteinte  portée 
à un  droit  personnel.  Kantétablità  cet  égard  la  proposition 
que  chaque  auteur  peut  prétendre,  par  un  droit  absolu, 
que  personne  ne  le  fasse  parler  au  public  autrement  qu'en 
son  nom,  et  qu'ainsi  les  relations  de  l'éditeur  à l’auteur 
soient  considérées  comme  une  getlion  d'affaires  en 
nom  d'autrui,  autorisée  par  l'auteur.  Mais,  d'abord,  le 
contrefacteur  ne  prétend  pas  parler  au  public  en  son  nom,  il 
laisse  parler  l'auteur  dont  il  fortifie  l'organe.  Ensuite  il 
serait  pour  Kant  difficile  de  tirer  cette  proposition  du 
principe  général  du  Droit;  car  elle  contient  plutôt  une 
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règle  de  morale  sociale  qu'un  principe  de  Droit  dont  la 
non-reconnaissance  porterait  atteinte  à la  coexistence 
sociale  des  hommes. 

D'un  autre  côté  l'argument  principal  sur  lequel  se  fon- 
dent les  auteurs  qui  n'admettent  pas  l'injustice  de  la  con- 
trefaçon d'après  le  Droit  naturel  est  plus  faible  encore.  Ils 
prétendent  qu'il  n'y  a point  de  propriété  intellectuelle, 
parce  que  les  idées,  les  vérités  n'appartiennent  à per- 
sonne, étant  du  domaine  général  de  tous  les  esprits.  Mais 
les  oeuvres  intellectuelles  ne  sont  pas  des  prises  de  pos- 
session d'idées  toutes  faites,  ce  sont  des  combinaisons,  des 
transformations,  des  développements  de  certaines  idées 
générales,  de  certains  principes  des  sciences  et  des  arts. 
Les  auteurs  qui  se  servent  de  cet  argument  contre  la  pro- 
priétéintellccluelle,  auraient  encore  plusde  peine  à prouver 
l'existence  d'une  propriété  matérielle.  Car  les  choses  ma- 
térielles qui  forment  l'objet  de  celte  propriété  ne  sont 
aussi  que  des  combinaisons  particulières  d’éléments  géné- 
raux de  la  nature,  qui  comme  tels  n’appartiennent  à per- 
sonne; et  encore  ces  combinaisons  se  distinguent  de  celles 
de  l'esprit  en  ce  qu’on  les  trouve  toutes  faites  par  la  nature 
et  qu’on  peut  les  occuper  sans  difficulté.  Mais  on  ne  s’élance 
pas  aussi  facilement  dans  les  contrées  de  l'intelligence  ; la 
prise  de  possession  des  vérités  générales  demande  déjà  un 
travail  de  l'esprit  humain,  travail  qui  doit  être  régulier  et 
soutenu  pour  aboutir  à une  invention  ou  à une  œuvre 
intellectuelle.  Si  donc  quelque  part  on  reconnaît  le  tra- 
vail comme  une  condition  de  la  propriété,  il  faut  l’admet- 
tre dans  les  œuvres  de  l’intelligence. 
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Mais  tous  ces  raisonnements  pour  ou  contre  l'existence 
d’une  propriété  intellectuelle  pèchent,  selon  nous,  par  un 
défaut  commun,  celui  déconsidérer  la  question  d’une  ma- 
nière ahttraite,  en  faisant  abstraction  du  hut  que  l’au- 
teur se  propose,  et  sans  examiner  si  ce  but  est  rationnel 
et  de  telle  sorte  qu’il  ne  peut  être  atteint  sans  que  la  so- 
ciété fournisse  de  certaines  conditiont  formant  le  Droit 
qui  se  rapporte  à ce  but.  Or,  l’auteur,  dans  la  plupart  des 
cas,  poursuit,  en  publiant  et  vendant  sa  découverte  ou  son 
oeuvre  intellectuelle,  un  but  double  ; un  but  intellectuel 
en  voulant  faire  participer  le  public  à ses  conceptions 
scientifiques,  littéraires,  industrielles , etc.,  et  un  hut  ma- 
tériel en  voulant  se  procurer  par  le  fruit  de  son  travail  in- 
tellectuel les  moyens  et  conditions  d’existence  physique. 
Or,lesccondbutest,  dansnotre  ordre  social,  aussi  légitime 
que  le  premier.  Si  l’auteur  est  riche  et  tenant  k la  propa- 
gation de  ses  idées  ou  découvertes,  il  fera  vendre  son  œuvre 
à aussi  bas  prix  qu’il  le  jugera  à propos  pour  le  rendre  ac- 
cessible à la  fortune  des  hommes  auxquels  il  s’adresse  ; mais 
personne  n’a  le  droit  de  lui  demander  une  telle  générosité 
qui  n’est  qu’un  acte  de  bonne  volonté  et  qui  appartient 
par  là  à la  morale. 

Le  but  lucratif  que  l’auteur  se  propose,  est  donc  tout 
aussi  rationnel  que  celui  de  tous  ceux  qui  veulent  acquérir 
les  moyens  du  bien-être  physique  par  un  travail  légitime. 
Ce  but  doit  par  conséquent  être  reconnu  et  garanti  par 
la  société  J et  les  condition*  qu’elle  a à fournir  pour  que 
ce  but  puisse  être  atteint  et  que  l’auteur  peut  réclamer 
comme  un  droit  d’après  le  principe  général  de  la  justice, 
Diort  nÀTVKU.  IS 
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consist«iUévitiemnienlencequ'elle  empêche  que  personne 
ne  mulliplie  par  aucun  moyen  le  nombre  des  exem- 
plaires calculé  pour  couvrir  les  frais  d’impression  et  de 
vente,  et  pour  donner  l'honoraire  généralement  mo- 
dique pour  lequel  l'auteur  a livré  son  travail  à la  publi- 
cité. ! 

Mais  à l’égard  de  la  propriété  intellectuelle,  en  tant 
que  propriété  privée  et  exelusive,  s’élève  de  même  que 
par  rapport  à la  propriété  matérielle,  un  intérêt  et  un 
droit  gitièral  de  la  société,  droit  qui  exige  que  cette  pro- 
priété ait  scs  limites,  qu’elle  ne  soit  pas  à la  disposition 
arbitraire  et  exclusive  de  l’auteur  ou  de  ses  héritiers, 
et  qu’un  plus  grand  nombre  de  personnes  ne  soit  pas 
privé  de  l’utilité  des  idées  ou  découvertes  scientifiques, 
littéraires,  industrielles,  par  la  difficulté  de  se  procurer 
les  ouvrages  ou  les  secrets  de  l’invention.  Ce  droit  de  la 
société,  par  rapport  à la  propriété  de  la  pensée,  une 
fois  qu’elle  est  devenue  publique,  a une  importance  et 
une  étendue  d’autant  plus  grande  que  le  développe- 
ment social,  le  but  commun  des  hommes,  dépend  en 
majeure  partie  de  la  propagation  des  œuvres  de  l’intelli- 
gence. 

Le  Droit  naturel  prouve  ainsi  d’un  côté  l’existence  d’un 
droit  privé  de  propriété  intellectuelle,  et  en  même  temps 
l’existcuce  d’un  droit  social  qui  se  rapporte  au  même  ob- 
jet. La  propriété  intellectuelle  présente  ainsi  les  mêmes 
«picstions  que  la  propriété  matérielle  ; mais  c’est  aussi  à la 
politique  d’indiquer  les  justes  mesures  par  lesquelles  le 
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droit  privé  peut  être  limité  par  le  droit  général  de  la 
société  (1). 

(I)  Il  est  cependant  i remarquer  que  la  question  de  la  propriété  intel- 
lectuelle, telle  qu’on  vient  ordinairement  de  la  considérer,  en  la  rédui- 
sant à celle  de  la  contrefaçon , concerne  généralement  plus  les  intérêts 
des  libraires-éditeurs  que  ceux  des  auteurs.  Ces  intérêts  doivent  aussi 
être  garantis  comme  ceux  de  tout  commerce  légitime,  mais  ii  serait 
temps  aussi  pour  les  auteurs  de  songer  à un  moyen  de  se  passer,  s'il  le 
^ut,  de  l'intermédiaire  souvent  onéreux  des  libraires.  Ce  moyen  con- 
sisterait, selon  nous,  dan»  une  association  plus  ou  moins  étendue 
d’une  ou  de  plusieurs  catégories  d’auteurs  pour  ta  publication  et 
la  vente  de  leur»  ouvrages.  Ce  moyen,  par  lequel  les  auteurs  reste- 
raient libres  disposileurs  de  leurs  ouvrages,  rendrait  ainsi  la  contrefa- 
çon plus  difficile.  Les  libraires  deviendraient  alors  des  gérants  en  nom 
d'autrui,  comme  Kant  les  avait  considérés.  J'ai  depuis  trois  ans  indiqué 
et  développé  brièvement  ce  moyen  dans  mon  enseignement  public;  mais 
presque  vers  la  même  époque  et  dans  ces  derniers  temps,  j'ai  eu  connais- 
sance de  deux  projets  semblables,  dont  l'un  était  même  assez  développé; 
fait  qui  parait  être  une  preuve  que  l’idée  eu  elle-même  renferme 
quelques  chances  d’application , malgré  les  difficultés  qu'elle  peut 
rencontrer  dans  le  premier  essai. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  Sueeeetion. 


La  question  de  la  succession  qui  se  rallaclic  inlime- 
ment  à celle  de  la  propriété,  doit  cependant  être  résolue 
en  grande  partie  d’après  les  principes  du  Droit  de  famille, 
qui,  dans  cette  matière,  ont  été  généralement  perdus  de 
Tue. 

Quanta  la  manière  de  traiter  et  de  résoudre  la  question 
de  savoir  si  la  succession  testamentaire  et  ah  inteetat  est 
fondée  dans  le  droit  naturel,  il  y a une  grande  différence 
entre  les  anciens  auteurs  cl  les  écoles  modernes.  Les  écri- 
vains du  dix-septième  siècle  et  leurs  partisans  du  dix-hui- 
tième, tels  que  Hugo  deGroot,  Puffendorf,  Wolf,  Barbcy- 
rac,  etc. , admettent  presque  sans  examen  le  droit  de  tester 
comme  la  succession  ab  inteetat,  tandis  que  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  Kant,  tels  que  Kantlui-méme, 
Fichte,  Gros,Krug,  Hans,  Droste-Hulshoff,  Rotteck,  etc., 
cherchent  à démontrer  qu’aucune  espèce  de  succession 
n’est  fondée  en  droit  naturel. 

D'après  ces  derniers  auteurs,  il  n’y  a pas  de  succession 
testamentaire,  parce  que  la  mort  éteignant  tous  les  droits 
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de  riiointnc,  le  principe  que  chacun  peut  disposer  à son  gré 
de  ses  biens  n'est  plus  susceptible  d’application;  la  même 
raison  parle  ensuite  contre  la  succession  ah  intettat  qui 
ne  peutpas  être  justifiée  par  la  supposition  d’une  commu- 
nauté d’intérêts  ou  d’une  co-propriété  qui  auraient  existé 
entre  le  défunt  et  scs  proches  parents,  et  qui  établiraient 
une  espèce  d’identité  de  personnes,  parce  que,  dans  cette 
supposition,  il  y auraitune  telle  liaison  entre  ledéfuntet  ses 
héritiers , que  ceux-ci  seraient  obligés  d’accepter  toute 
succession  sans  avoir  le  droit  de  répudier  celle  qui  serait 
pour  eux  onéreuse. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  dans  le  cas  où  il  y aurait 
eu  une  convention  entre  le  défunt  et  scs  héritiers  par  rap- 
port au  transport  des  biens,  la  succession  serait  fondée 
sur  les  principes  qui  règlent  les  contrats.  Mais  on  a égale- 
lement  objecté  contre  une  telle  succession  convention- 
nelle, qu’un  tel  contrat  à condition  suspensive  n’aurait 
plus  d’objet  au  moment  où  la  condition  viendrait  à se 
réaliser,  parce  que  les  droits  d’un  individu  s’éteignent  avec 
sa  mort. 

Mais  ces  différentes  opinions  nous  paraissent  découler 
d’un  principe  de  droit  trop  étroit.  Les  auteurs  qui  les  ont 
émises  ont  généralement  adopté  le  principe  de  droit  tel 
qu’il  a été  établi  par  Kant,  mais  qui,  ainsi  que  nous  avons 
vu,  n’exprime  que  d’une  manière  partielle  la  notion  delà 
justice.  Examinée  d’après  notre  principe  plus  complet  de 
droit,  la  question  de  la  succession  testamentaire  et  ab 
intestat  reçoit  une  solution  un  peu  différente. 
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Le  Droit,  comme  nous  avons  vu,  a pour  but  de  fournir 
les  conditions  pour  le  développement  de  l’homme  dans 
tous  ses  rapports  et  pour  la  satisfaction  de  tous  les  besoins 
intellectuels,  affectifs  et  physiques,  fondés  dans  la  nature 
humaine.  Or,  la  nature  a doué  tous  les  hommes  de  sen- 
timents d’amour,  d’affection  envers  leurs  parenU  comme 
envers  leurs  descendanU.  Ces  rapports  affectifs,  en  unt 
qu’ils  existent  de  l’un  ou  de  l’autre  côté , doivent  être 
reconnus  par  le  Droit  qui  doit  fournir  les  conditions 
pour  qu’ils  puissent  subsister  et  se  développer.  Il  s’agit 
(lonc  de  savoir  si  le  droit  de  tester  ainsi  que  la  succession 
ab  inlettat  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
conditions  nécessaires  pour  l’expression  et  la  conservation 
,1e  ces  affections  de  famille.il  yen  a sans  doute  qui  con- 
testeraient le  caractère  de  nécessité  de  ces  conditions  en 
alléguant  que  ces  affections  peuvent  se  faire  jour  et  subsis- 
ter sans  le  véhicule  des  biens  matériels.  Cependant  cet 
argument  méconnaît  la  nature  de  l’homme  qui  n’est  pas 
purement  intellectuelle,  mais  qui,  de  même  que  l’esprit  se 
manifeste  par  le  corps,  veut  aussi  exprimer  son  amour, 
ses  affections,  par  quelque  chose  de  sensible  et  de  materiel. 
De  même  qu’une  communauté  de  biens,  pour  ne  pas  être 
destrucüve  de  la  personnalité  et  des  affections  personnel- 
les, devrait  encore  garantir  à l’individu  une  sphère  de  biens 

propres  sur  lesquels  il  puisse  disposer  au  gré  des  impulsions 
de  ses  pensées  cl  de  ses  sentiments,  de  même  l’homme 
doit  rester  libre  de  témoigner  meme  pour  le  cas  de  mort 
ses  affections  à ses  parents,  cl  même  à d’autres  personnes. 
Le  principe  portant  que  tous  les  droits  s’éteignent  avec  la 
mon  d’une  personne  va  trop  loin  ; il  a besoin  d’être  précisé 


Digili/.3d  by  Google 


DE  LA  SUCCEaeiON. 


>3$ 


pour  être  ju$te  dam  son  application.  Sans  entrer  dans  des 
considérations  transcendantes,  et  sans  considérer  précisé- 
ment, comme  quelques-uns  l’ont  fait(l),  le  droit  de  tester 
comme  une  conséquence  de  l'immortalité  de  l’homme,  il 
est  cependant  certain  que  le  respect  de  la  dernière  volonté 
de  l'homme  est  généralement  dans  le  sentiment  de  ses 
parents  et  de  ses  amis.  Ces  sentiments  sont  fondés  dans 
la  nature  humaine,  et  par  conséquent  tant  que  la  dernière 
volonté  ne  blesse  pas  les  droits  de  tierces  personnes,  le 
Droit  doit  fournir  les  conditions  de  son  exécution.  On  va 
d’ailleurs  trop  loin  en  prétendant  que  la  volonté  ne  peut 
pas  avoir  des  effets  au  delà  de  la  mort.  De  même  que  l’ac- 
tivité de  tout  homme,  dans  quelque  sphère  subordonnée 
' qu’il  ait  vécu,  s’étend  encore  par  scs  effets  au  delà  de  la 
mort,  de  même  il  n’y  a pas  de  raison  pourquoi  la  société 
s’opposerait  en  droit  à ce  que  la  volonté , statuant  en 
connaissance  de  cause  des  effets  pour  le  cas  de  mort 
et  qui  ne  seraient  pas  contraires  à la  justice,  reçût  son 
exécution. 

Quant  à la  succession  ah  inUitat,  elle  se  justifie  égale- 


(1  ) Leibniti  s'est  parUcolierement  appuyé  sur  cet  argument.  It  dit  dans 
sa  Nova  Methodut  JurisprudenMœ,  p.  II,  § SO  : aTeslamenta  vero  meo 
jure  nullius  essent  momenti  nisi  anima  esset  immortalis.  Sed  quia  mortui 
révéra  adbuc  vivunt  ideb  manent  domini  rerum  ; quos  vero  bæredes  reli- 
querant  concipiendi  sunt  procuralores  in  rem  suam.>  Mais  à cet  argument, 
soutenu  encore  dans  les  temps  modernes  par  Zacharis,  dans  son  Philo- 
toph.  Piivalrech.,  pag.314,Gundlingafaitla  singulière  objection, dans 
sa  Di$tert.  de  Principe  Hœred.  ■ • Non  constat, utrum  anima  sitdamnala, 
an  sccus;  quis  autem  damnatæ  animæ  voluntatem  esnseat  exequeiidam 
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ment  par  la  liaison  d’afl%ction  qui,  dans  la  règle,  existait 
entre  le  défunt  et  ses  plus  proches  parents. 

Toutefois  on  ne  saurait  justifier,  en  droit  naturel,  l'héri' 
tage  testamentaire  ou  ab  intetlat  que  pour  les  objets  qui 
ont  été  en  quelque  sorte  imprégnés  de  la  personnalité  du 
défunt,  par  exemple  la  maison,  des  ouvrages  faits  par  lui, 
des  objets  de  souvenir,  etc.  En  dehors  de  ces  choses  qu’on 
pourrait  appeler  des  objets  d'affection,  la  succession  n'est 
plus  qu'une  institution  civile  maintenue  dans  les  lois  par 
des  raisons  semblables  quoique  moins  fortes  et  moins 
nombreuses  que  celles  qui  justifient  dans  notre  société  le 
système  de  la  propriété  privée. 

Une  politique  fondée  sur  le  principe  de  la  justice  com- 
mande de  prendre  par  rapport  aux  successions  les  me- 
sures législatives  qui  ont  été  indiquées  à l'examen  de 
l'organisation  sociale  delà  propriété (1). 

(1)  Voy.  p.  833. 
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SECONDE  DIVISION. 

DV  DROIT  SOCIAL. 


DIVISION  DE  LA  MATIÈRE. 

D»  la  nature  et  de*  différente*  *phire*  du  Droit  *ooied 
en  général. 


Jusqu'à  présent  nous  avons  traité  des  droits  primitils 
que  chaque  homme  tient  immédiatement  de  sa  nature  et 
qui  sont  appelés  absolus  parce  que  leur  existence  ne  dé- 
pend d'aucune  condition,  d’aucun  acte  de  volonté  ni  de 
l’individu  qui  les  possède,  ni  d’autres  membres  de  la  so- 
ciété. Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  tous  les  droits.  Les 
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rapport*  clans  lesquels  ITioinmc  vit  avec  ses  semblables 
né'cessitent  un  échange  conlinoel  des  produits  de  l’activité 
intellectuelle  et  physique  de  l'homme,  des  offres  et  des  ac- 
ceptations constantes  de  services  nécessaires  pour  les 
buts  que  les  divers  membres  de  la  société  poursuivent  dans 
leur  vie. 

Mais  comme  la  qualité  qui  carctetérise  les  hommes  en 
tant  q\i  cires  pertonuelt  est  la  liberté,  et  comme  cette  qua- 
lité inhérente  à la  personnalité  doit  être  conservée  et  res- 
pectée dans  les  rapports  sociaux,  chacun  vis-à-vis  d’un 
autre  est  libre,  et  pour  être  obligé  envers  lui  à des  actions 
positives  ou  à des  omissions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  justes  limites  de  la  liberté  individuelle,  il  faut  de  sa 
part  un  acte  spécial  renfermant  la  déclaration  libre  de 
sa  volonté.  Cette  déclaration  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  de  vouloir  entrer  sur  un  objet  déterminé  dans 
un  rapport  juridique,  c'est  ce  qu’on  appelle  un  contrat  ou 
une  convention.  Ainsi  tous  les  rapports  sociaux  , établis- 
sant un  lien  plus  ou  moins  permanent  entre  plusieurs 
individus  d’abord  isolés,  sont  le  produit  d’un  contrat  qui 
est  le  mode  de  liaison  plus  ou  moins  durable  entre  des 
êtres  libres  et  égaux. 

Mais  le  rapport  juridique  établi  entre  plusieurs  per- 
sonnes peut  être  de  différentes  sortes  ; il  est  ou  tranei foire 
dans  son  objet  ou  plus  ou  moins  permanent.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  existe  ce  qu’on  appelle  contrat  ou  conven- 
tion; dans  le  second,  il  y a soeiélé  proprement  dite.  Mais 
tous  les  deux  cas  rentrent  dans  Vc Droit  social,  parce  qu'ils 
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sortent  l'un  et  l’autre  de  la  sphère  du  droit  Individuel. 
Nous  traiterons  ces  deux  branches  du  droit  social,  clA- 
cune  séparément. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Dc«  Contrats  on  Conventions. 

00 

DSS  DIOITS  DtlIVtS,  OYPOTHlTIQUES , COVCERSAST  lU  HArPORTS 
SOCIAUX  transitoires  rrtrr  plcsikurs  pirsorrrs. 


Comme  des  rapports  individuels  de  droit  entre  des  dires 
libres  et  juridiquement  égaux  ne  peuvent  avoir  lieu  s.ons 
leur  volonté,  les  hommes  sont  obligés,  pour  s'assurer  per- 
sonnellement et  réciproquement  les  conditions  intellec- 
tuelles et  matérielles  de  la  vie,  de  faire  un  échange  con- 
stant d'offres  et  d'acceptations  volontaires  sur  des  objets 
ou  des  actions  nécessaires  aux  buts  qu’ils  sc  proposent. 
L’acte  qui  renferme  la  déclaration  de  deux  ou  de  plu- 
tieurt  personne*  de  vouloir  entrer  sur  un  objet  de  droit 
dans  un  rapport  obligatoire , est  un  contrat  ou  une  con- 
vention. 

Les  questions  principales  à considérer  dans  la  mitière 
des  contrats  sont  les  suivantes. 

1»  Quelle  différence  y a l-il  entre  le  droit  et  le  contrat, 
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ou,  en  d'autres  termes,  le  contrat  est-il  la  source  du 

Droit , ou  le  Droit  doit-il  exister  antérieurement  au 

contrat? 

2°  Quelle  est  la  raison  de  la  force  obligatoire  des  con- 
trats? 

3°  Quelles  sont  les  conditions  de  la  validité  d'un  con- 
trat? 

4»  Qu’est-ce  qui  peut  être  l’objet  d’un  contrat? 

5°  Quelles  sont  les  espèces  principales  de  contrats? 

6°  Quels  sont  les  effets  des  contrats  ? 

7°  Comment  les  contrats  finissent-ils? 

S I- 

De  la  ^(féreHce  entre  le  Droit  et  le  Contrat. 

Dans  les  lois  civiles  actuelles,  où  presque  tout  est  aban- 
donné à la  volonté  de  l'homme,  où  le  principe  qui  do- 
mine les  législations  les  plus  avancées  est  le  respect 
de  la  liberté  individuelle , la  constitution , la  modi- 
fication et  le  transport  d’un  droit  sont  généralement 
considérés  comme  dépendants  de  la  volonté  des  individus, 
et  comme  étant  ainsi  susceptibles  d’être  les  effets  d’un  con- 
trat. Hais  le  Droit  naturel  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la  volonté 
changeante  et  souvent  déraisonnable  des  hommes,  ne  peut 
pas  admettre  le  contrat  comme  raison  constitutive  d’un 
droit.  Il  faut  que  le  droit  qui  est  l’objet  du  contrat  existe 
antérieurement  ; la  convention  est  seulement  la  forme  par 
laquelle  le  droit  est  reconnu  et  précisé  entre  plusieurs 


Digitized  by  Google 


DES  CONTRATS. 


SiS 


penonnet.  Le  Droit,  comme  nous  arons  ru  ailleure,  a un 
caractère  objectif,  étant  fondé  dans  la  nature  générale  dea 
hommes,  dans  les  besoins  qui  résultent  de  leur  dévelop- 
pement physique  et  intellectuel.  C'est  k la  raison  k décou- 
vrir le  droit  en  recherchant  les  conditions  de  ce  dévelop- 
pement et  à la  volonté  à le  mettre  en  exécution  ; mais 
l’intelligence  et  la  volonté  peuvent  se  tromper  sur  le 
droit  qui  a été  souvent  méconnu  par  les  hommes  dans 
leurs  rapports  sociaux  ; néanmoins  le  droit  reste  étemel 
comme  la  nature  humaine,  et  mieux  compris,  il  triomphe 
à la  fin  sur  tous  les  contrats,  sur  toutes  les  conven- 
tions sociales  qui  lui  sont  contraires.  Le  contrat  comme 
tel  ne  peut  donc  pas  être  la  source  ou  le  principe  d’un 
droit.  Les  personnes  contractantes  doivent  au  contraire 
examiner  d'abord  individuellement  et  en  commun  ce  qui  est 
droitou  juste,  et  les  résultats  de  cet  examen  commun  sont 
ensuite  consignés  dans  la  forme  du  contrat.  Le  Droit  est 
ainsi  \efond  tandis  que  le  contrat  est  la  forme  par  laquelle  le 
droit  est  exprimé  camvaeeonvenant  aux  personnes  contrac- 
tantes. Les  lois  positives,  même  quand  on  les  examine  d’a- 
près leurs  véritables  principes,  exigent  inoplicitement  cette 
antériorité  d'existence  du  droit  par  rapport  au  contrat 
qui  ne  le  crée  pas,  mais  qui  détermine  seulement  une  mo- 
dification dans  un  droit  qui  existait  déjà  auparavant 
pour  l’une  ou  pour  les  deux  parties  ; car  ces  lois  n'admet- 
tent pas  qu'on  passe  des  contrats  sur  des  droits  d'autrui  ; 
elles  exceptent  aussi  beaucoup  de  droits  de  la  possibilité 
d'être  changés  ou  transportés  par  des  contrats  ; ce  qui 
prouve  qu'elles  admettent  un  principe  de  droit  supérieur 
à la  volonté  des  individus,  quoique  ce  principe  kti- 
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même  ne  soit  pas  précisé  en  elles  comme  dans  le  Droit 

naturel. 

En  Droit  naturel , le  contrat  n'exprime  que  l’établis- 
sement d’un  rapport  personnel  obligatoire  sur  un  droit 
plus  ou  moins  général  j le  contrat  est  la  spécialisation  et 
l’application  d’un  droit  général  à des  personnes  détertni- 
ni«i.  C’est  ainsi  que  tout  bomme  a un  droit  général  à l’in- 
struction ; mais  comme  l’instruction  est  un  fait  volontaire 
au  moins  de  la  personne  qui  a à la  donner,  elle  n’y  peut 
être  obligée  que  par  un  contrat  qu’elle  passe  avec  la  per- 
sonne à instruire  ou  avec  la  société  qui  agit  pour  l’autre 
tutrice.  Il  résulte  de  là  qu’un  contrat  ne  doit  jamais  être 
en  opposition  avec  un  droit  général,  avec  les  droits  qui 
ont  été  appelés  avec  raison  primitifs  ou  absolus. 

La  question  de  la  subordination  du  contrat  au  droit 
a aussi  une  grande  importance  dans  le  droit  public, 
où  il  est  à examiner  si  le  contrat  tocial,  dans  le  cas  qu’on 
admet  son  existence,  peut  être  considéré  comme  la  source 
des  droits  publics  et  politiques. 

S II. 

De  la  raison  de  la  force  obligatoire  det  Contrait. 

La  question  depuis  longtemps  controversée  de  savoir,  si, 
d’après  le  Droit  naturel,  une  personne  est  tenue  de  rester 
fidèle  aux  engagements  stipulés  dans  un  contrat,  aété  tou- 
jours considérée  comme  une  det  plus  difficiles  à résoudre' 
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en  Droit.  Ce  n’cst  pas  qu'il  y ait  beaucoup  d’auteurs 
qui  soutiennent  qu’on  ait  le  droit  de  ne  pas  remplir  ses 
promesses,  les  difficultés  viennent  de  ce  qu’on  n’a  pas 
su  indiquer  des  raisons  suffisantes  pour  démonlrtr  la 
force  obligatoire  des  engagements  pris  dans  un  contrat. 
On  conçoit  facilement  que  les  auteurs  qui  parlent, 
dans  leurs  recherches  de  droit,  de  la  volonté  ou  de  la 
^Iherlé  indioiduelU  ou  de  lout  autre  principe  personnel, 
sont  très-embarrassés  pour  découvrir  un  principe  qui 
puisse  imposer  à la  volonté  la  stabilité  et  la  fidélité  dans 
les  résolutions  prises  par  un  contrat. 

Sans  examiner  ici  les  opinions  des  anciens  juriscon- 
sultes, de  Grotius,  Puffendorf,  Burlamaqui,  etc.,  (1)  qui 
se  fondent  ou  sur  des  considérations  étrangères  au  droit, 
ou  sur  la  fiction  d’une  convention  générale  tacite  entre 
les  hommes  de  rester  fidèles  à leurs  promesses,  les  raisons 
données  par  les  auteurs  modernes,  tout  en  se  rapportant 
plus  directement  .au  sujet  en  question,  sont  cependant  en 
général  peu  satisfaisantes  et  quelquefois  plus  propres  à 
prouver  le  contraire. 

Quelques-uns  prétendent  qu’il  s’opère  dans  un  contrat 
la  tradition  ou  déreliction  d’une  chose  d’un  oôté  et  l’occu- 
pation de  la  même  chose  de  l’autre  ; mais  cette  raison  n’est 
applicable  qu’à  certaines  espèces  de  contrats  o«^  ces  actes 
ont  lieu  et  qui  se  trouvent  par  là  même  généralement 

(1)  Voy.  sur  leurs  opinions  dans  celte  matière,  lyanUcœnig,  docti-l- 
na  jur.  philo».,  p.  140. 
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exécul«5a;  d'autres  pensent  que  tout  contrat  renferme  l'a- 
liénation d'une  portibn  de  la  liberté  de  celui  qui  promet, 
portion  qui  entre  par  suite  dans  le  domaine  de  l'autre  ; 
mais  il  est  à remarquer  que  la  liberté  est  une  faculté  hu- 
maine qui  ne  peut  être  aliénée  ni  en  tout  ni  en  partie  et 
à laquelle  se  rapporte  un  des  droits  absolus  inaliénables; 
la  liberté  peut  seulement  recevoir  de  differentes  directions, 
et  dans  notre  question  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  prin- 
cipe qui  peut  donner  à la  liberté  individuelle  cette  direc- 
tion fouttnue  vers  une  action  ou  cet  altaekem«nt  à celle 
qui  forme  le  lien  du  contrat.  D'ailleurs  ce  n’est  jamais, 
même  dans  la  réalité,  une  portion  de  la  liberté  qu’on 
aliène  ; ce  ne  sont  que  quelques  actes  qu'nn  promet  d’ac- 
complir par  la  liberté.  D’autres  écrivains  ont  invoqué  l’in- 
térét  de  la  société  pour  obliger  les  hommes  è remplir  leurs 
engagements  ; ceux-ci  déplacent  la  question  au  lieu  de  la 
résoudre  ; car  il  s’agit  de  savoir,  non  pas  si  une  société 
peut  juger  convenable  de  contraindre  ses  membres  à rem- 
plir leurs  engagements,  mais  s’il  est  juste  que  la  liberté 
d’une  personne  soit  liée  par  un  contrat  qu’elle  trouve  peut- 
être,  dans  la  suite,  contraire  à ses  intérêts. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  enfin  soutiennent  que  l'o- 
bligation de  rester  fidèle  à ses  engagements  ne  peut  être 
prouvée  que  par  la  morale  qui  prescrit  i l’bomme  de  te- 
nir ses  promesses.  Mais  dans  ce  cas  il  faut  qu'on  recon- 
naisse, non  une  morale  d'intérêt  et  d'égotsroe  teUe  que 
plusieurs  systèmes  sensualistes  i'ont  établie,  mais  une  mo- 
rale qui  parte  du  bien  en  soi  et  qui  assigne  le  désintéres- 
sement pour  motif  aux  actions  de  l'homme.  La  question 
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de  la  raison  obligatoire  des  contrats  est  une  de  celles  qu'au- 
cune morale  scnsualiste  ne  saurait  résoudre  d'une  ma- 
nière salisfeisante  pour  les  relations  sociales  de  l'homme. 
Bentham  a également  abordé  cette  question  avec  son 
principe  d'utilité.  Selon  lui  l'homme  doit  remplir  fidèle- 
ment ses  engagements  pour  sa  propre  utilité,  parce  que 
dans  le  cas  contraire  il  perdrait  la  confiance  publique  et 
trouverait  difficilement  des  personnes  qui  voudraient 
encore  contracter  avec  lui.  Mais  dans  ce  cas  il  devrait 
être  permis  à chacun  de  rompre  ses  engagements  à la 
condition  de  s'exposer  aux  chances  de  perdre  la  confiance 
des  autres;  perte  qui  en  réalité  n'arrive  pas  aussi  souvent 
qu'il  y a des  infractions  contre  cette  règle  de  la  morale. 
Les  partisans  du  système  de  Bentham  ne  peuvent  pas  se 
réfugier  ici  dans  des  considérations  d'utilité  générale  parce 
que  d'après  ce  système  l'homme  n'est  guidé  que  par  les 
motifs  de  plaisir  et  de  peine  ; il  doit  se  décider  d’après  ce 
qui  lui  procure  la  plus  grande  somme  de  plaisir;  et  on 
conçoit  facilement  des  cas  où  l'homme  atteindra-  mieux 
ce  but  en  rompant  qu’en  observant  ses  engagements. 

Selon  nous  cette  question  est  k la  fois  une  question  de 
morale  et  de  droit;  de  morale,  pareeqUe  celle-ci  com- 
mande à l'homme  de  faire  ce  qui  est  bien  non  par  des 
vues  prédominantes  d'intérêt,  mais  parce  qu’il  est  bon 
en  soi-même  ; il  y a par  conséquent  une  violation  du 
principe  moral,  quand  un  homme  rompt  son  engagement 
parce  qu'il  en  regarde  les  suites  comme  nuisibles  à ses' 
intérêts.  Mais  il  y a en  même  temps  une  infraction  au 
vrai  principe  du  droit.  Car,  lorsqu’un  engagement  a été 
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pris  dans  un  contrat,  il  faut  supposer  que  ce  qui  a etc  sti- 
pulé, est  considéré  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes comme  une  condition  ou  un  moyen  pour  atteindre 
un  but  qu’elle  s'est  proposé.  Elle  compte  par  conséquent 
sur  cette  Condition  et  la  met  au  nombre  des  mesures 
qu'elle  prend  pour  l'exécution  de  son  projet.  Or,  si  l'une 
partie  ne  tient  pas  ce  qu'elle  a promis,  elle  fera  manquer 
à l’autre  une  condition  nécessaire  pour  l'accomplissement 
du  but  et  qui  dépendait  d’elle.  Mais  le  Droit,  comme  nous 
avons  TU,  comprend  l’ensemble  des  conditions  dépendan- 
tes de  la  volonté  des  hommes  pour  l’accomplissement  des 
buts  de  la  vie  humaine.  La  personne  qui  rompt  son  enga- 
gement a donc,  dans  ce  cas,  forfait  à une  obligation  juri- 
dique; la  justice  peut  la  contraindre  à la  remplir  encore, 
si  c’est  possible,  ou  à supporter  la  responsabilité  des  pertes 
que  l’autre  partie  a éprouvées. 

La  vie  et  les  buts  des  hommes  s’entrecroisent  ; per- 
sonne ne  se  suffit  à lui-même;  pour  vivre  et  se  développer, 
chacun  doit  compter  sur  un  grand  nombre  de  conditions 
placées  dans  la  volonté  de  ses  semblables.  C’est  pour 
t’atêurer  ces  conditions  de  la  part  d’une  personne  qu’oii 
entre  dans  un  contrat  avec  elle  ; et  la  fidélité  dans  les  en- 
gagements est  une  condition  et  partant  un  droit  de  la  vie 
sociale. 

Un  oerment  ne  peut  rien  ajouter  à la  force  des  promes- 
ses qu’elles  ne  tireraient  pas  de  la  morale  même  et  du 
droit.  De  même  qu’un  serment  ne  constitue  en  lui-méme 
aucune  obligation  de  faire  des  actes  positifs  ou  négatifs 
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qui  en  cux-mémes  sont  contraires  à la  morale  et  à la  jua- 
tice,  de  même  une  invocation  du  nom  de  Dieu  est  inutile 
pour  celui  qui  est  pénétré  de  la  vérité  des  principes  de  la 
morale  et  de  la  justice,  pareequ'il  sait  qu'en  violant  ces 
principes,  il  fait  une  infraction  aux  lois  que  Dieu  a prescri- 
tes pour  la  vie  individuelle  et  sociale  de  l’homme.  Ce  n'est 
que  dans  l’état  imparfait  de  la  société  qu’il  peut  être  bon 
de  rappeler  dans  certaines  circonstances  à la  conscience 
des  hommes,  que  les  obligations  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice sont  aussi  celles  de  la  vraie  religion.  Mais  les  formu- 
les de  serment  doivent  toujours  être  exemptes  de  ces  idées 
grossières  que  les  hommes  se  sont  souvent  faites  de  la  di- 
vinité parce  que  l’homme  qui  a des  idées  plus  élevées  et 
plus  pures  sous  ce  rapport  ne  pourrait  s’y  soumettre  en 
bonne  conscience. 


§ III. 

Det  conditions  générales  de  validité  (Cun  contrat.  (I) 

Comme  un  contrat  est  l’acte  de  déclaration  de  la  vo- 
lonté commune  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  d’entrer 
dans  un  rapport  juridique  sur  un  objet  déterminé,  les 
conditions  principales  requises  pour  la  validité  d’un 

(1)  Nous  ne  faisoni  ici  qu'indiquer  brièvement  les  conditions  de  vati- 
dité  des  contrats,  parce  que  celte  matière  sur  laquelle  le  Droit  |iositit 
est  généralement  d'accord  avec  le  Droit  naturel  se  trouve  amplement 
traitée  dans  tous  les  manuels  de  Droit  romain  ou  de  Droit  moderne. 
Quelques  questions  controversées  doivent  être  réservées  aux  leçons 
orales.  , 
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- contrat  sont  nécessairement  : 1*  la  eapaeiU  d'avoir  une 
volonté  raisonnable,  2'  la  liberté  de  la  volonté,  3"  Vaecord 
entre  la  volonté  des  parties  contractantes  et  4’  un  objet 
Hcite  sur  lequel  on  puisse  contracter. 

\°  Incapable*  d'avoir  une  volonté  raisonnable  sont  les 
mineurs,  ceux  qui  n'ont  pas  la  claire  conscience  d’eux- 
mémcs  comme  les  hommes  ivres  et  les  aliénés. 

2*  La  liberté  de  la  volonté  manque  lorsqu'il  y a con- 
trainte physique  ou  morale. 

3°  Vaecord  entre  les  volontés  contractantes  n’existe  pas 
lorsqu'il  y a erreur  sur  la  substance  même  ou  sur  des  qua- 
lités eetentielle*  de  l'objet;  lorsqu’une  des  parties  a déter- 
miné l'autre  par  fraude  ou  dol  à entrer  dans  un  engage- 
ment, et  enfin  lorsque  la  déclaration  de  la  volonté  n'est 
que  partielle  c’est-à-dire  lorsqu’elle  n’a  lieu  que  de  la  part 
de  l'une  des  parties  contractantes.  Il  faut  à cet  égard  qu’il 
y ait  deux  actes,  Coffre  et  l’acceptation,  et  que  ces  actes 
soient  timultani*.  Car  dans  le  cas  que  l'un  n’agrée  pas 
l’offre,  au  moment  même  où  l'autre  la  fait,  celui-ci  reste 
libre  de  changer  sa  volonté,  parce  que  son  offre  n’a  pas  eu 
de  rcsullal  et  qu'il  n'est  ainsi  lié  par  aucun  engagement.  Il 
n’est  cependant  pas  nécessaire  qucla  volonté  ait  été  déclarée 
d'une  manière  expre**e,  ce  qui  se  fait  parparole  ou  par  écrit 
ou  par  d’autres  signes  en  usage  pour  exprimer  le  consen- 
tement, tels  que  la  jonction  des  mains,  etc.  Leconsenlement 
peut  être  tacite  ; il  l’esl  lorsque,  sans  l'un  des  modes  de 
déclaralion  expresse,  on  accomplit  uu  acte  qui  ne  se  laisse 
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raitonnableraent  concevoir  quo  comme  ti(pfie  de  consen- 
tement, par  exemple,  lorsqu’on  remet  la  chose  immédiate- 
ment après  qu’une  offre  par  rapport  à elle  a eu  lieu.  Les 
lois  positives  admettent  dans  certaines  circonstances  et 
sous  certaines  conditions  une  priiomption  du  consente- 
ment étrangère  aux  principes  du  Droit  naturel. 

» 

4*  Il  làut  que  l'objet  soit  de  nature  à former  la  matière 
d’un  engagement.  Nous  allons  considérer  les  conditions  à 
cet  égard  plus  en  détail. 


S IV. 

Pe  l’objet  dit  contratê. 

L’objet  d’un  contrat  est  ou  une  prestation  ou  une  omis- 
sion de  certains  actes,  en  d’autres  termes  l’objet  est  ou 
un  acte  positif  ou  négatif.  Mais  toutes  les  espèces  d’actes 
ne  peuvent  pas  former  la  matière  d'une  convention.  Les 
conditions  à cet  égard  sont  : 

1°  Il  faut  que  l’acte  ou  les  effets  de  l'acte  soient  ou  de- 
viennent «xtemti;  autrement  les  actes  appartiendraient  à 
un  tout  autre  domaine  qu’à  celui  du  droit;  ils  rentreraient 
tous  dans  la  catégorie  des  actes  moraux  en  général.  On  ne 
peut  pas  stipuler  dans  un  contrat  la  bonne  opinion,  l'es- 
time, etc.,  de  la  part  d’un  autre. 

2*  Il  faut  que  l'acte  qu’on  promet  soit  pottihU. 
L’impossibilité  peut  être  de  différentes  espèces.  L’acte 
peut  être  physiquement  impossible,  soit  d'une  manière 
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ab«oIuc  comme  contraire  aux  lois  de  la  nature  telles  qu'elles 
sont  connues,  ou  d’une  manière  relative  comme  excédant 
les  forces  physiques  de  celui  qui  a promis  de  le  faire.  Dans 
les  deux  cas  le  contrat  est  nul.  L’acte  peut  être  ensuite 
moralement  impossible,  c’est-à-dire  i’bomme  pourrait 
l’accomplir,  mais  il  doit  ne  pas  le  faire  parce  qu’il  est  con- 
traire aux  lois  morales.  Personne  ne  peut  s’engager  à 
mentir  ; mais  moralement  impossibles  sont  cussi  des  omis- 
sions d’actes  commandés  par  la  morale.  Personne  ne  peut 
s’engager  àne  pas  secourir  scs  parents,  sesamis,  unbomme 
quelconque  souffrant  ou  malheureux.  Enfin  les  actes  sont/w- 
ridiqutment  impossibles  quand  ils  sont  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  aux  droits  absolus  inaliénables  ou  à 
des  obligations  juridiques  qui  ressortent  d'une  condition 
sociale;  par  exemple,  un  électeur  ne  peut  pas  s’engager  à 
ne  pas  voler,  parce  que  son  vote  est  commandé  par  une 
obligation  sociale. 

3°  Il  faut  que  l’objet  du  contrat  concerne  des  actes 
propres  aux  personnes  contractantes  ; car  contracter  sur 
les  actes  ou  les  choses  d’autrui  serait  porter  une  atteinte 
à la  liberté  et  à la  sphère  de  droit  des  autres.  On  ne  peut 
pas  non  plus  contracter  de  nouveau  sur  des  choses  qui, 
quoiqu’elles  soient  encore  dans  notre  possession,  ont  été 
promises  et  appartiennent  véritablement  à un  autre  ; car 
en  Droit  naturel  la  tradition  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  condition  indispensable  pour  transférer  la 
propriété.  Les  lois  positives,  particulièrement  les  législa- 
tions modernes,  éla'hlissent  généralement  à ce  sujet,  pour 
augmenter  les  conditions  de  certitude  dans  l’état  de  droit, 
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une  distinction  entre  les  choses  mobilières  et  immobilières; 
elles  exigent  pour  les  premières  la  tradition , et  admet- 
tent, seulement  pour  la  seconde  espèce  de  transfert  de  la 
propriété , le  simple  consentement  des  parties. 

S V. 

Det  différente*  espèce*  de  contrats. 

Les  contrats  peuyent  se  diviser  en  quatre  espèces  prin- 
cipales scion  qu'on  considère  1“  la  nature  du  rapport  ju- 
ridique  entre  les  parties  contractantes  ; 2°  le  mode  de 
conclusion  d'un  contrat;  3*  teffet  produit  par  un  conti'at  ; 
4°  la  relation  des  contrats  entre  eux. 

Sous  le  premier  rapport,  les  contrats  sont  ou  égaux  ou 
inégaux  appelés  ordinairement,  les  premiers,  onéreux 
ou  bilatéraux  et  synallagmatiques,  les  autres,  gratuit*  ou 
unilatéraux.  Mais  les  expressions  ordinaires,  commebeau- 
coup  d’auteurs  l’ont  remarqué,  ne  désignent  pas  bien  leur 
caractère.  Il  vaut  mieux  les  appeler  d’après  l’égalité  ou 
l'inégalité  qui  existe  dans  le  rapport  juridique.  Le  contrat 
est  égal  (bilatéral,  synallagmatique)  quand  il  est  stipulé 
de  deux  côtés  une  obligation  d'où  résulte,  pour  les  deux 
parties,  uneprétention  ou,  comme  on  dit  vulgairement,  un 
droit.  Les  deux  obligations  sont  cependant  d'un  caractère 
différent,  elles  ne  se  rapportent  pas  au  même  objet  ou  h la 
même  action  ; toutefois  elles  s’enchaînent,  elles  naissent  et 
elles  s’éteignent  ensemble.  Le  contrat  est  inégal  (unilaté- 
ral, gratuit,  de  bienfaisance)  quand  il  n’y  a d’obligation 
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que  d’un  seul  côté,  lorsque  l'un  acquiert  une  prétention 
sans  avoir  à remplir  une  obligation. 

La  première  classe  de  ces  contrats  renferme  tous  les  gen- 
res d’échange  soit  d’objets,  soit  d'actions  ou  de  prestations 
personnelles.  Elle  contient  donc  d’abord  les  contrats  dits 
innommée  désignés  avec  une  assez  exacte  généralité  dans 
le  Droit  romain  sous  les  formules  ; do  vt  dee,  do  ut  faeiae, 
facto  ut  dee,  facto  ut  faeiae.  Ces  formules  comprennent 
tous  les  cas  possibles.  On  en  a spécifié  et  dénommé  quelques 
formes  particulières,  maisqui  rentrent  sous  l’une  ou  l’autre 
des  quatre  catégories.  Ces  formes  particulières  peuvent 
être  toutes  comprises  sous  le  nom  àîéohange  qui  s’opère 
de  diverses  manières  ; l’échange  est  1*  d’un  objet  (mar- 
chandise) contre  un  autre  {échange  dans  le  sens  strict); 
2*  d’un  objet  contre  argent  {vente)-,  3*  de  Vueage  d’une 
propriété  contre  argent  ; {location)-,  4%  de  l'usage  des  for- 
ces physiques  contre  argent  ; {location  de  eercicee)}  6’  de 
l’usage  de  l'argent  avec  trunefert  de  la  propriété  contre 
argent  ; {prit  à intérêt). 

La  seconde  classe  de  la  première  division,  celle  des  con- 
trats inégaux  ou  gratuits,  comprend  ceux  qui  sont  consti- 
tués par  une  donation  quelconque.  Cette  classe  comprend 
1*  la  donation  proprement  dite  ou  le  don  de  la  propriété 
d’un  objet;  2°  le  don  de  Vueage  d’un  objet;  3’  la  prestation 
de  services  matériels  et  intellectuels,  comme  dans  le  dépôt 
et  le  mandat. 

Sous  le  eecond  rapport  principal,  ou  considérés  d’après 
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le  mod«  tous  lequel  ils  sontconclus,  les  contrats  sont  ou  tn- 
conditionnel*[v\i»Q\m)ovieondUionmlt.  Lescontratsincon- 
dilionnels  sont  ceux  dont  l’existence  ne  dépend  d’aucune 
condition  de  fait  ou  de  temps  plus  ou  moins  incertains.  Les 
contrats  conditionnel*  sont  ceux  dont  l’existence  dépend 
de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  conditions.  Les  conditions 
auxquelles  un  contrat  peut  être  soumis  sont  de  différentes 
espèces;  elles  sont  ou  affirmative*  quand  l’existence  ou 
la  validité  d’un  contrat  dépend  de  l’arrivée  d’un  fait  ; ou 
négative*  quand  elle  dépend  de  sa  non-existence  ; les  con- 
ditions peuvent  être  ensuite  ou  *u*pen*iv**  ou  ré*olutoires; 
elles  sont  suspensives  quand  elles  suspendent  le  commen- 
cement de  l'obligation,  réeolutoire*  quand  leur  arrivée 
éteint  l’obligation  existante. 

Sous  le /rowième  rapport  principal,  ou  considérés  d'a- 
près qu’ils  produisent,  les  contrats  sont  ou  oè/tÿa. 

loir**,  quand  ils  sont  conclus  pour  faire  naître  une  obli- 
gation de  l’un  ou  des  deux  côtés,  ou  libératoire*,  quand 
une  personne  qui  a à remplir  une  obligation,  s'en  libère 
par  un  contrat  subséquent,  soit  d’une  manière  ah*olut 
quand  une  obligation  est  éteinte  purement  et  simplement, 
soit  d’une  manière  relative  quand  il  est  stipulé  un  chan- 
gement dans  un  rapport  juridique  antérieur,  comme  dans 
la  novation,  ou  quand  un  nouveau  débiteur  est  substitué  à 
l’ancien,  comme  dans  la  délégation  et  l'a**ignation. 

Enfin  sous  le  gnatrième  rapport  ou  considérés  d’après 
la  refo<fon,les  contrats  se  divisent  en  contrats  principaux 
ou  indépendant*  et  en  contrats  aece*toire*  ou  relatif*. 
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Lc8  derniers  sont  ceux  qui  ne  peuvent  pas  exister  seuls, 
roaisqui  dépendent  néeessaircment  d’un  contrat  principal. 
Ces  contrats  accessoires  ou  relatifs  sont  ; le  gage,  Fhypo- 
thègue,  la  (iJéjuetion  ou  cautionnement,  la  cettion  et  les 
différents  contrats  libératoires  ( I ). 

S VI. 

De*  effeU  des  contrats. 

Quand  un  contrat  a été  passé  sous  l’observation  des 
conditions  {générales  de  validité  précédemment  indiquées, 

(1]  Le  Droit  naturel  ne  peut  pas  être  chargé  de  l'exposition  de  la  nature 
de  ces  différents  contrats,  parce  que  tous  ces  contrats,  pour  être  déve- 
loppés en  détail,  supposent  la  connaissance  d'une  foule  de  faits  sociaux 
accidentels  ou  fondés  seulement  dans  des  états  plus  ou  moins  imparfaits 
de  la  société,  qui  tous  n'entrent  plus  dans  les  prévisions  du  Droit  naturel. 
C’est  par  celte  raison  que  les  auteurs  les  plus  modernes  abandonnent  l'ex- 
position des  principes  des  contrats  particuliers  au  Droit  positif  auquel 
d'ailleurs  les  auleursqui  s'en  occupaient  dans  le  Droit  naturel  ont  toujours 
emprunté  leurs  principes.  M.  Warnkœni);  dit  ü cet  égard  avec  raison  : 
docirina  juris  philos,  p.,  158.  Omnes  ? (fere)  de  jure  iiaturali  scriptores 
in  co  operam  collocaveruiit,  ut  singulas  obligalionum  formas  exponereni, 
et  in  sj'stema  aliquod,  pro  variis  rerum  et  causarum  figuris  digererenl; 
sed  hicc  de  obligaliunibus  traclandi  ratio  minime  probanda  esse  videlur; 
namque  certa  et  immutabilia  de  singiilis  obligalionum  generihus  prcc- 
ccpla  Iradi  non  possunt,  nisi  habita  totius  juris  civilis  alicujus  popiili. 
Respicienda  enim  sunt  omnia  jura,  quæ  liomines  apud  eum  habere 
soient,  cnmmerciorum  apud  cuin  usitaloruin  genus  et  modus,  ncc  non 
format  in  contraliendo  receplæ  vcl  iegibus  statulæ....  Illi  ipsi  scrip- 
tores, si  quis  eorum  docirinas  examinaveril,  nil  fere  nisi  juris  Ro- 
mani régulas  de  obligalionil^us  repetisse  cerniintur  et  raro  quid  sani 
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il  est  obligatoire  pour  les  deux  parties  et  il  produit  les 
effets  contenus  dans  la  nature  de  l’engagement.  Toute- 
fois les  effets  sont  differents  d’après  la  nature  diverse  des 
contrats.  A cet  égard  il  faut  distinguer  les  contrats  incon* 
ditionnels  et  conditionnels  et  les  contrats  égaux  et  iné- 
gaux. 

Les  contrats  inconditionnels  produisent  immédiatement 
leur  effet,  et  l’acceptant  peut  forcer  le  promettant  à le 
remplir  sur  le  champ.  La  déliorance  ou  la  tradition  de 
la  chose  n’est  pas  une  condition  nécessaire  pour  l’efficacité 
du  contrat  ; elle  le  rend  complet  ou  parfait  sans  être 
un  élément  de  sa  validité.  L’acceptant  peut  appeler  les 
moyens  coercitifs  pour  rendre  le  contrat  parfait  dans  tou- 
tes ses  parties. 

Les  contrats  conclus  sous  une  condition  euepentioe  ne 
produisent  pas  immédiatement  l’obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qui  est  l’objet  du  contrat  ; mais  il  en  résulte 
aussitôt  pour  le  promettant  l’obligation  de  ne  pas  rendre 
de  son  côté  impossible  l’arrivée  de  la  condition  ou  la  pres- 
tation future.  Toute  obligation  cesse  aussitôt  qu’il  est  cer- 
tain que  la  condition  suspensive  n’aura  pas  lieu.  Il  en  est 
autrement  des  contrats  conclus  sous  une  condition  réeo- 
lutoire.  Un  tel  contrat  est  efficace  dès  le  moment  qu’il  a 
été  passé  jusqu’à  ce  que  la  condition  qui  le  dissout  soit 

docent,  ubi  ab  Rio  Jure  recedunt.  Neque  hoc  mirandu  m : nam  sublato 
cerlo  obligationum  fundamento,  quod  ipsorum  negoliorum  natura  et 
jurii  civRis  sanc(ionU>us  conslUuitur,  fragmenla  tantum  et  inanes  defi- 
nitiones  tradi  necesse  est. 
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arrivée.  Tout  Tusage  que  l’acceptant  a pu  faire,  pendant 
ce  temps,  de  l’objet  du  contrat  est  légitime  et  il  n’en  a rien 
à céder  au  promettant. 

Le  contrat  oû  U a été  stipulé  une  condition  tutpentwe 
physiquement  n’a  aucun  effet,  parce  que  la 

non-réalisation  de  cette  condition  est  certaine  ; il  en  est 
de  même  quand  il  a été  fixé  comme  condition  ritolutoire 
que  quelque  chose  d’impossible  ne  se  réalise  pat.  Dans  ce 
cas  il  est  aussi  certain  que  cette  condition  est  remplie  dès 
à présent  ; elle  résout  donc  le  contrat  dès  l’instant.  Par  les 
mêmes  raisons  le  contrat  est  au  contraire  efficace  lorsqu’il 
a été  stipulé  comme  condition  eu-tpentive  qu’une  chose 
physiquement  impossible  ne  se  réalise  pas,  ou  comme  con- 
dition réeolutoire  qu’elle  se  réalise. 

Quand  la  condition  est  moralement  impossible,  c’est-à- 
dire  lorsqu’il  a été  stipulé  qu’une  des  personnes  contrac- 
tantes fasse  quelque  chose  d’immoral  ou  ne  remplisse  pas 
un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  morale,  le  contrat  n'a 
aucun  effet  juridique.  Alors  même  qu’une  des  personnes 
contractantes  aurait  déjà  rempli  l’obligation  de  son  côté, 
elle  n’aurait  pas  de  moyen  de  coercition  contre  l’autre.  La 
maxime  ; in  eommuni  turpiludine  melior  eet  condilio  po*- 
eidentû,  se  fonde  sur  ce  principe  juste,  que  les  actions 
immorales  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  justice  qui,  sans 
s’en  mêler,  renvoie  l’immoralité  devant  le  juge  intérieur 
de  laconscience.  ' 

Dans  les  contrats  inégaux  ou  gratuits  il  n’est  pas  permis 


Digitized  by  Google 


DES  CONTRATS. 


2»9 


au  promettant  de  »e  dédire  de  son  engagement  parce 
qu’il  est  lié  par  les  raisons  générales  qui  constituent  la  force 
obligatoire  de  tout  engagement,  (1)  et  l'acceptant  peut 
employer  les  moyens  coercitifs  pour  forcer  le  promet- 
tant de  le  remplir.  Dans  les  contrats  Jgau»  ou  onéreux 
où  il  y a une  obligation  de  chaque  côté,  il  s'agit  de  savoir 
si  le  manque  de  fidélité  à remplir  l'obligation  de  l'unedes 
parties  est  une  raison  pour  que  l'autre  puisse  se  considé- 
rer comme  déliée  de  sa  promesse  ; ceci  ne  peut  pas  être 
admis  comme  règle  générale  parce  que  le  tort  del’unn'an- 
torise  pas  le  tort  de  l’autre  ; on  peut  seulement  forcer  la 
partie  adverse  par  les  moyens  coercitifs  de  droit,  à rem- 
plir son  engagement,  ou  bien  si  cet  engagement  est  devenu 
impossible  par  la  faute  ou  le  dol  du  promettant,  il  peut 
réclamer  le  dédommagement.  Personne  ne  peut  se  refuser 
à remplir  l'obligation  de  son  côté  si  ce  n’est  dans  le  cas 
où  ce  refus  peut  être  considéré  comme  moyen  de  forcer 
l'autre  k remplir  le  sien  ou  comme  dédommagement 
des  pertes  qu’il  a déjà  éprouvées  et  qui  sont  irréparables. 

S VII. 

Delafindet  rapport»  juridique»  résultant  d’un  contrat. 

Les  prétentions  et  les  obligations  résultant  d’un  contrat 
peuvent  cesser  par  un  changement  survenu  soit  dans  l’état 
des  personnes  contractantes,  soit  dans  l’état  de  l’objet,  soit 
dans  les  conditions  sous  lesquelles  le  contrat  a été  conclu. 

(l)Toy.  p.  >44-340. 
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. 1°  Le  rapport  conventionnel  cesse  quand  il  survient 
dans  l’état  de  l’une  des  personnes  un  changement  qui 
anéantit  l’une  des  conditions  essentielles  de  validité  d’un 
contrat.  Il  cesse  quand  une  personne  vient  à mourir  ou 
lorsqu’elle  perd  la  liberté  d’agir,  dans  le  cas,  par  exemple, 
que  l'un  des  contractants  devient  fou.  Mais  les  effets  de 
droit  d(^à  produits  antérieurement  par  le  contrat,  conser- 
vent leur  force  juridique.  Le  contrat  cesse  également 
- quand  les  deux  parties  déclarent  leur  volonté  de  se  délier 
de  leurs  engagements  ou  quand  l'une  des  parties,  celle 
qui  par  un  contrat  inégal  ou  unilatéral  a acquis  des  pré- 
tentions, y renonce  en  faveur  de  la  partie  obligée.  Le 
droit  positif  connaît  encore  quelques  autres  modes  d’ex- 
tinction des  contrats,  par  exemple  la  eonfution  lorsque  la 
qualité  de  créancier  et  celle  de  débiteur  se  trouvent,  par 
un  acte  civil,  réunies  dans  la  même  personne. 

2*  Le  rapport  conventionnel  cesse  quand  l'objet  du  con- 
trat est  ou  physiquement  impossible  ou  illicite,  c’est-à-dire 
quand  il  est  moralement  ou  juridiquement  impossible.  La 
pertede  lacbose  est  supportée  parle  propriétairequi cepen- 
dant conserve  ses  recours  envers  les  personnes  qui  en  ont 
été  la  cause  par  fraude,  etc.  Si  la  partie  obligée  en  est  elle- 
même  la  cause , la  partie  opposée  peut  prétendre  à être 
dédommagée. 

3*  Le  rapport  conventionnel  cesse  par  un  changement 
survenu  dans  titat  det  eondiiiotu.  Il  cesse  quand  le  con- 
trat a été  conclu  sous  une  condition  rêeolutoire  et  que 
^ cette  condition  vient  de  se  réaliser.  Il  n’est  pas  nécessaire 
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que  ces  conditions  aient  etc  déclarées  expressément;  elles 
peuvent  être  tacites,  car  il  peut  y avoir  des  faits  qu’il  faut* 
supposer  nécessairement  comme  ayant  été  considérés  par 
\ct  deux  parties  contractantes  comme  conditions  résolu- 
toires. C’est  à ce  genre  de  faits  que  se  rapporte  <a  clause 
tacite  rebm  etc  etantibue;  clause  qui,  d'après  le  droit 
naturel,  devrait  être  aussi  appliquée  aux  inotiis  déelaré* 
d’un  engagement,  alors  meme  que  ces  motifs  n’eussent 
pas  été  revêtus  du  caractère  d'une  condition  formelle; 
mais  le  droit  positif  ne  reconnaît  pas  une  application 
aussi  étendue  de  celte  clause. 


SECONDE  PARTIE. 

De»  rapporS»  Juridique»  plu»  ou  moln»  dura- 
ble» entre  plu»leur»  per»onne»« 

ou 

\ 

DD  DROIT  DE  SOCIlTt. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DU  DROIT  DE  SOCIÉTÉ  E.V  GÉNÉRAL. 


Réjlexiont  préliminuit'ei. 

La  notion  de  société  présuppose  des  rapports  plus  du- 
rables entre  les  hommes  que  ceux  qui  forment  l’objet  des 
différentes  espèces  de  conventions  dont  il  a été  question 
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dans  la  parûc  précédcnic  du  Droit  social.  C’est  que  dans 
* toute  société , les  membres  qui  la  composent  poursuivent 
un  but  commun  qui  appelle  sans  cesse  leur  activité.  Dans 
les  simples  contrats,  il  ne  s’agit  généralement  que  d’obli- 
gations et  de  prétentions  à satisfaire  par  quelques  actes 
momentanés  ; tandis  que  dans  la  société  le  but  est  plus 
ou  moins  permanent,  et  est  poursuivi  constamment  par  le 
concours  de  tous  les  membres. 

Dans  la  question  du  Droit  de  société  nous  avons  k 
traiter  : 

1°  De  la  nature  de  la  société  en  général  ; 

2°  Des  differentes  especes  principales  de  société  ; 

3°  De  la  formation  et  de  l’organisation  intérieure  des 
sociétés; 

4°  Du  droit  interne  et  externe  des  sociétés  ; 

5°  De  la  durée  des  sociétés. 

§ I- 

De  la  nature  de  la  société  en  général. 

La  société  en  général  est  le  produit  de  la  faculté 'natu- 
relle d’association  départie  aux  hommes , pour  qu'ils  se 
servent  réciproquement  d'aUle  et  de  complément  dans 
leur  vie  finie  et  individuelle.  C’est  l'bomme  qui , en  acqué- 
rant seul  parmi  les  êtres  vivants  du  monde  la  conscience 
des  grands  progrès  qu’il  peut  accomplir  malgré  l’imper- 
fection de  sa  nature , sent  aussi  le  plus  vivement  que  pour 
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TÎTre  el  «e  développer,  il  lui  faut  le  concours  constant  de 
ses  semblables.  La  faculté  et  le  désir  de  sociabilité  existent 
donc  dans  tout  homme,  mais  ils  peuvent  se  manifester 
avec  plus  ou  moins  d’intelligence  et  de  liberté.  Us  se  ma- 
nifestent instinctivement  dans  les  premières  formations  de 
la  société  humaine;  mais  à mesure  que  la  vie  sociale  se 
développe,  la  transformation  des  rapports  sociaux  exis- 
tants et  la  formation  des  nouvelles  relations  se  revêtent 
de  plus  en  plus  du  caractère  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  libre.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  lois 
qui  président  à la  formation  de  la  société  humaine  en 
général  ; ces  lois  seront  brièvement  indiquées  dans  le 
Droit  public.  Ici  nous  n'avons  qu’à  constater  que  la  so- 
ciété est  fondée  dans  la  nature  non-seulement  instinctive, 
mais  aussi  libre  et  rationnelle  de  l'hommo;  et  c’est  du 
point  de  vue  de  ce  caractère  rationnel  que  nous  envisage- 
ront la  nature  de  la  société  i 

La  toeiiti  ett  donc  tunion  d’un  nombre  pin*  ou  moin* 
grand  de  pertonne*  gui  te  tant  engagée*  librement  à 
poureuivre  par  leur*  effort*  réuni*  un  but  commun.  La 
société  ne  peut  donc  pat  exister  sans  but,  et  c’est  (identité 
ou  la  communauté  du  but  qui  donne  à la  réunion  cette 
unité  qui  fait  considérer  tous  les  membres  comme  une 
seule  personne , appelée  morale,  eolleetioe  ou  juridigu* , 
pour  la  distinguer  de  la  personne  physique  , individuelle. 

Or,  Comme  c’est  le  but  commun  poursuivi  par  une  so- 
ciété qui  lui  donne  ton  caractère  particulier,  el  comme  le 
dK»ii  de  l’uu  ou  de  l’autre  des  buts  fondés  dans  la  nature 
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humaine , et  tendant  à la  satisfaetion  de  certains  besoins 
physiques  et  intellectuels , est  un  acte  de  liberté  morale , 
toute  société , loin  d'être  d'une  nature  purement  juridi- 
que, est  avant  tout  une  itfelitulion  morale. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  la  formation  d'une 
société  est  un  acte  civil , et  qui  doit  se  faire  à la  faveur 
de  la  loi  ou  de  l'État.  Le  Droit,  ou  les  lois  par  lesquelles  le 
Droit.est  formulé,  ne  joue,  ainsi  que  nous  avons  vu  ailleurs, 
qu'un  rôle  secondaire  partout  où  il  s’aj^it  de  la  poursuite 
individuelle  et  sociale  des  buts  fondés  dans  la  nature  de 
l'homme.  Ce  n'est  pas  au  Droit  et  aux  lois  de  les  constituer 
et  d'en  permettre  la  poursuite  sociale;  le  Droit  doit  seu- 
lement fournir  les  conditions  extérieures  pour  hiciliter  la 
formation  dot  sociétés,  pour  les  aider  dans  leurs  oeuvres  , 
et  pour  faire  observer  les  conditions  générales  de  vali- 
dité d'un  contrat , et  les  conditions  particulières  de 
coopération  entre  les  sociétaires  telles  qu'elles  ont  été  sti- 
pulées dans  le  contrat  de  société.  Toute  eociété  tire  donc 
le  droit  de  ton  existence  du  but  qu’elle  se  propose  : ce 
but,  pourvu  qu'il  soit  licite,  c'est-à-dire  fondé  dans  la 
nature  et  la  vie  de  l'homme , peut  être  très-différent , re- 
ligieux, scientifique,  industriel , politique,  sans  que  l'État 
puisse  s'arroger  de  faire  dépendre  de  son  approbation  la 
formation  d'une  société.  Une  société,  poursuivant  un  but 
rationnel  quelconque  de  la  vie  humaine , n’existe  donc 
pas  par  concession  de  l’Étal,  mais  de  Droit  naturel;  car 
elle  SC  fonde  sur  l'exercice  de  deux  facultés  humaines  , la 
raison  et  la  liberté,  pour  lesquelles  l'État,  comme  institu- 
tion sociale  du  Droit,  doit  seulement  fournir  les  conditidilB 
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de  développement.  L’erreur  de  l’opinion  contraire  vient 
de  la  confusion  vulgaire  du  IVoit  et  de  la  morale , confu- 
sion dangereuse  pour  toute  espèce  de  liberté , et  que  nous 
avons  pris  soin  d’éviter  par  des  recherches  plus  approfon- 
dies sur  la  nature  du  Droit  et  sur  sa  distinction  d’avec  la 
morale. 

La  société,  comme  vnora/,  est  ainsi  au-dessus  et 
indépendante  du  Droit.  Toutefois  le  Droit  intervient  dans 
sa  formation  et  son  activité,  en  tant  qu’il  veille  à ee  qu’on 
respecte  les  conditions  naturelles  et  conventionnelles  du 
contrat,  qui  ne  sont  autres  que  celles  de  la  raison  et  de 
la  liberté. 

Le  Droit  civil  moderne  paraît  avoir  compris  que  la 
société  n’entre  dans  le  droit  que  sous  l’iine  de  ses  faces , 
c’est-à-dire  sous  le  rapport  du  contrat  qui  est  la  loi  de  la 
société;  car  ce  n’est  que  comme  un  chapitre  des  contrats 
que  le  Droit  civil  traite  de  la  société.  Toujours  est-il  que 
la  nature  de  toute  société  est  double  : morale,  quant  au 
but  qu’elle  poursuit  et  quant  aux  facultés  humaines  qu’elle 
emploie  ; juridûjue,  quant  aux  conditions  du  contrat  qui 
règle  ses  rapports  internes  et  extérieurs. 

S II. 

i Des  principales  espèces  de  société. 

Comme  le  caractère  distinctif  d’une  société  réside  dans 
le  Lut  particulier  quelle  poursuit,  il  y a autant  d’espèces 
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(le  tociélë  qu'il  y a de  buts  principaux  pour  l'homine  et  la 
vie  humaine.  Noua  arona  tu  k la  classification  des  droits 
que  ces  buts  généraux  sont  : la  religion , la  morale , la 
science , les  beaux-arts , l’industrie , le  commerce  et  le 
Droit.  Toutes  les  sociétés  sont  donc  ou  religieuses , mora- 
les, scientifiques,  etc.  Mais  nous  avons  vu  également  qu'il 
y a une  deuxième  catégorie  de  sociétés  principales , celles 
qui  embrassent  i des  degrés  différents  la  personnalité 
entière  des  membres  réunis , telles  que  la  société  de  fa- 
mille , de  commune  et  de  nation , qui  est  jusqu'à  présent 
le  dernier  degré  d’association  , mais  qui  peut  être  encore 
franchi  dans  l'avenir  par  la  confédération  de*  peuple*  et 
même  de  toute  l’humanité.  Les  sociétés  de  personnalité 
sont  les  foyers  qui  concentrent  dans  une  sphère  plus  ou 
moins  étendue  tout  ce  qui  est  humain,  qui  réunissent 
toutes  les  facultés , toutes  les  affections , tous  les  buts  de 
la  nature  bum.iine.  C'est  ainsi  que  la  famille  est  ou  doit 
être  un  centre  où  la  nature  humaine  se  développe  sous 
toutes  ses  faces,  où  se  cultivent  la  religi(in,  la  séience,  les 
arts,  l’industrie,  le  commerce  et  la  justice  ; et  à cet  égard, 
la  famille  est  en  même  temps  une  institution  religieuse , 
morale , juridique,  etc.  Il  en  est  de  même  de  la  commune 
comme  réunion  de  familles  , du  peuple  comme  réunion  de 
communes. 

Il  en  est  autrement  de  la  première  catégorie  des  sociétés, 
qui  se  bornent  à la  poursuite  d’un  butparliewb'sr,  quoique 
fondamental  de  la  nature  humaine.  Aucune  de  ces  so- 
cié  tés  n'embrasse  l'homme  tout  entier  et  ne  doit  absorber 
toute  son  activité.  L'harmonie  du  développement  humain 
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exige  que  l'homroe,  tout  en  choUitsant  l'un  dea  buts  pour 
sa  vocation,  cultive  cependant  en  proportion  les  autres 
sphères  de  l'intelligence  et  de  la  vie. 

Mais  ces  sociétés  qui  se  rapportent  aux  buts  principaux 
de  la  vie  humaine,  peuvent  être,  quant  à la  durée,  de  deux 
espèces  : perpétuelle*  ou  temporaire*.  Aujourd'hui  il  n’y  a 
que  deux  de  ces  sociétés  qui  soient  perpétuelles,  la  société 
politique  ou  de  Droit  appelée  l'État,  et  la  société  religieuse. 
Les  autres  sociétés  qui  poursuivent  des  buts  également  im- 
Y>ortants , ne  sont  pas  encore  arrivées  à une  organisation 
centrale  ; chacune  d'elles  est  encore  éparpillée  en  petites 
fractions , mais  qui  manifestent  une  tendance  prononcée 
à se  réunir  par  associations  dans  des  centres  plus  étendus. 
Mais  quel  que  soit  l'avenir  de  ces  sociétés  , quant  i leur 
progrès  d’organisation  et  de  centralisation  , toujours  est-il 
que  l'homme  peut  poursuivre  dans  toutes  ces  directions 
sociales  des  buts  plus  ou  moins  temporaires,  et  qu’il  doit 
par  conséquent  avoir  le  droit  de  se  réunir  à cet  effet  en 
société.  Or,  comme  nous  avons  vu  qu'un  seul  but  ne  doit 
jamais  absorber  toute  l'activité  de  l'homme  ; comme  il  doit 
conserver  et  exercer  la  faculté  de  participer  selon  son 
choix  à la  poursuite  de  tous  les  biAs  sociaux  importants , 
il  ne  fiiut  pas  que  les  lois  établissent  des  formes  par  les- 
quelles l'homme  soit  engagé  avec  tous  les  moyens  intel- 
lectuels et  matériels  dans  une  seule  association  ou  une 
seule  entreprise. 

Le  principe  que  la  justice  doit  reconnaître,  à cet  égard, 
est  : jwe  l’homme  reete  libre  de  partager  *et  moyen*  m- 
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ielleetueit  et  mutèrich  entre  un  nombre  de  travaux  ou 
fTentreprûe*  aiitti  grand  que  tet  moyen*  le  lui  permet- 
tent, et  dan*  la  proportion  qu’il  le  Juge  convenable.  C’est 
sur  ce  principe  que  se  fondent  les  sociétés  dites  anonyme*, 
mode  d'association  très-rationnel , parce  qu’il  consacre  le 
princi[)e  du  partage  de  l’actirilé  et  de  la  responsabilité  de 
l’homme  entre  plusieurs  oeuvres  d’après  la  portion  pour 
laquelle  il  a voulu  y coopérer.  Les  sociétés  anonymes,  dans 
l'industrie  et  le  commerce,  ne  sOnt  que  des  espèces  de  ce 
genre  qui  peut  se  rencontrer  dans  toutes  les  sociétés  ; et 
comme  les  moyens  matériels  employés  dans  une  société,* 
sont  représentés  par  Vargent , l'homme  doit  aussi  rester 
libre  de  partager  son  argent  entre  plusieurs  entreprises. 
On  a prétendu  qu’une  société  anonyme  était  plutôt  une  as- 
sociation décapitai»,  qu’une  personne  morale  ayant  une 
responsabilité,  et  on  a voulu  en  déduire  une  position  toute 
anormale  de  ce  genre  d’associations,  qu’on  ne  devrait  pas 
laisser  trop  se  multiplier.  Mais  dans  la  société  anonyme,  il 
y a,  comme  dans  toute  œuvre  humaine,  une  responsabilité 
qui  est  partagée  entre  tous  les  associés,  au  l'ieu  de  peser  sur 
un  seul  ou  sur  quelques  individus.  Comme  la  société  ano- 
nyme se  fonde  sur  Ic^  principe  de  la  division  du  travail 
humain,  condition  de  tout  progrès,  tout  ce  qui  mettrait 
obstacle  à la  formation  et  à la  multiplication  de  ces  so- 
ciétés deviendrait  inévitablement  une  entrave  pour  le  dé- 
veloppement social  (1). 

(l)Les  abui  auxquels  les  tociélés  anonymes  donnent  lieu,  dans  la  pra- 
tique , viennent  princi|ialemeiit  de  ce  que  les  action*  au  porteur  ali- 
mentent puissaiiiment  les  jeux  souvent  frauduleux  du  commerce.  Mais 
de  telles  actions  sont  rtpiuuvées  par  la  notion  rationnelle  de  société  qui 
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§ III. 


De  la  formation  et  de  l'organisation  intérieure  des  sociétés. 


Corntncune  personne  ne  peut  forcer  une  autre  de  poursui- 
vre conjointement  avec  elle  le  même  but , une  société  ne 

ne  peut  pas  admettre  l’existence  de  membres  inconnus , ou  n’ayant  pas 
de  nom  dans  la  société.  Ces  abus,  et  quelques  autres  qui  y tiennent  plus 
ou  moins , peuvent  être  en  grande  partie  détruits  par  une  /ot  sur  tes 
sociétés  anonymes,  dans  laquelie  on  exigerait  que  les  actions  fussent  no- 
minatives, de  manière  que  leur  propriété  ne  serait  acquise  que  par  trans- 
cription sur  les  registres  de  la  société.  Cette  loi  pourrait  encore  exiger 
quelques  autres  conditions  de  sdreté,  telles  q^e  le  versement  complet  du 
capital , prélèvement  du  dividende  et  peut-être  même  de  l'intérêt  sur  les 
bénéfices,  etc.;  elle  pourrait  fixer  comme  condition  d'une  bonde  ^es- 
tion  qu’une  seule  personne  ne  pùt  pas  administrer  à la  fois  plus  d'un 
certain  nombre  de  sociétés  ou  dont  les  capitaux  réunis  dépasseraient  une 
certaine  somme.  Mais  ce  serait  une  tentative  chimérique  de  vouloir  dé- 
terminer dans  une  loi  les  diCFérentes  espèces  de  sociétés  qui  peuvent  être 
établies  en  forme  anonyme  ; il  serait  sans  doute  plus  facile  de  procéder 
par  exclusion  de  certaines  espèces  de  sociétés  ; mais  aiioirae  autorité  u'en 
a le  droit.  Le  discernement  ou  le  choix  des  diSérents  objets  qui  peuvent 
devenir  buts  d'une  société  ne  sont  pas  delà  compétence  de  l'État.  Pourvu 
que  l'objet  ne  tombe  pas  sous  la  catégorie  des  objets  illicites  ( voyer 
pag.  3S0),.et  ne  soit  pas  contraire  àunedes  conditions  essentielles  de 
valiflité  d'un  contrat,  chacun  reste  libre  d’en  faire  conjointement  avecd’au- 
Ires  le  but  d’une  activité  commune.  Pour  certaines  sociétés  dout  l'objet  ue 
peut  souvent  pas  être  apprécié  par  beaucoup  de  personnes , par  exemple 
pour  les  sociétés  industrielles,  l’État  pourrait  exiger  comme  condition  d’é- 
claircissement et  d’appréciation  pour  tout  le  monde , que  tout  projet  fût 
bien  développé  dans  ses  motifs;  et  pour  ces  cas,  il  serait  peut-être  bon  qu’il 
y eût  un  conseil , ou  une  commission  centrale  d'industrie , appelée  à Ju- 
ger ce  projet,  mais  dont  le  jugement  motivé  ne  devrait  avoir  duos  tous 
les  cas  que  la  force  d’un  aris  pour  le  public , qui  aurait  été  ainsi  mis 
en  état  de  s'instruire  suffisamment  sur  l’objet  en  question. 
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peut  être  formée  que  par  le  libre  consentement  de  tous 
les  membres,  c’est-à-dire  par  contrat  à l'égard  duquel  il  y 
a à observer  les  conditions  et  les  règles  qui  ont  été  exposées 
sur  cette  matière. 

Une  société  présuppose  l’existence  de  deux  contrats  ap- 
pelés l’un  , pacte  d’union  , l’autre,  pacte  de  conttitulion. 
Le  premier  est  le  contrat  préliminaire  dans  lequel  on  se 
concerte  seulement  sur  le  but  de  la  société.  Aussitôt  que 
les  délibérants  sont  d'accord  sur  le  but,  le  pacte  d’union 
existe  dans  le  fait , qiioiqii’il,ne  soit  pas  revêtu  de  formes 
solennelles.  Mais  la  société  lA^ste  pas  encore  par  ce  seul 
contrat.  Car  tous  les  délibérants  peuvent  avoir  été  unani- 
mes shr  le  but,  sans  tomber  d’accord  sur  les  moye)^  à 
employer  pour  l’atteindre.  Or,  comme  chacun  doit  aussi 
consentir  librement  aux  moyens  auxquels  il  doit  contri- 
buer pour  sa  part , une  société  n'est  définitivement  oon- 
etituée  que  lorsque  ce  consentement  général  de  tous  les 
membres  sur  les  moyen*  d’aetion  a eu  lieu.  Après  le 
pacte  d’union , chacun  reste  donc  encore  libre  de  ne  pas 
faire  partie  de  la  société  quand  les  moyens  proposés  ne 
lui  conviennent  pas.  Il  ibut  ainsi  pour  la  constitution  dé> 
finilive  et  jusqu’à  ce  moment,  unanimité  de  tous  les  mem- 
bres. Aucune  majorité  ne  peut  sous  ce  rapport  lier  la 
minorité,  ne  fût-elle  que  d’une  seule  voix. 

Le  contrat  de  constitution  détermine  les  condition*  gé- 
néral** sous  lesquelles  tous  les  membres  consentent  à 
coopérer  au  but  de  la  société.  Ces  conditions  forment  les 
loi*  fondamentale*  du  pacte  social.  Mais  le  contrat  de  con- 
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tlitulion  ne  doit  pa«  seulement  indiquer  les  lois  sous  les- 
quelles on  agit , il  doit  aussi,  fixer  le  tnoda  d’après  lequel  la 
sociélé  doit  être  mise  en  action.  Comme  le  but  de  la 
société  est  un,  il  faut  que  toute  action  conrerge  vers  ce 
but , qu’elle  reçoive  par  conséquent  une  direction  wfit-r 
taire.  Cette  unité  de  direction  peut  être  le  résultat  du 
concours  unanime  de  tous  les  membres.  Mais  une  telle 
unanimité,  quelque  restreinte  que  soit  la  société  , existe 
rarement  en  réalité;  elle  n’est  qu’un  idéal  dont  toute  so- 
ciété peut  se  rapprocher  è mesure  que  le  but  social  est 
plus  nettement  conçu  en  lui-méme  et  dans  toutes  ses  exi- 
gences , et  que  l’inlérét  général  est  le  plus  intimement  lié 
avec  l'intérét  particulier  ; mais  il  ne  faut  pas  exiger  la  réali- 
sation d'un  tel  principe  dans  une  société  où  les  opinions  et 
les  volontés,  malgré  leur  accord  sur  le  but  général,  sont, 
d’après  l'intérét  particulier  prédominant , souvent  très- 
divergentes  dans  des  cas  donnés  où  il  s’agit  de  mettre  en 
application  une  loi  ou  un  des  moyens  sociaux.  Il  faut  donc 
que  les  sociétaires  délèguent  l’administration  ou  la  direc- 
tion de  la  sociélé,  comme  fonction  sociale,  à des  personnes 
qu’ils  en  jugent  les  plus  capables.  Dans  tous  les  cas  où  il 
n’y  a pas  un  seul  directeur  responsable , où  la  gestion  des 
affaires  se  fait  par  le  concours  de  tous,  ou  par  plusieurs 
administrateurs  choisis,  il  est  nécessaire  que  le  contrat  de 
constitution  règle  le  mode  de  suffrage,  et  détermine  la 
majorité  requise  pour  rendre  les  décisions  obligatoires 
pour  tous  les  membres. 

Comme  dans  toute  société  il  peut  y avoir  des  contesta- 
tions, soit  entre  les  membres,  soit  entre  des  membres  et 
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l’adminislralion  , le  conirat  cIc  constitution  dësij'nera  une 
autorité  judiciaire,  chargée  de  prononcer  sur  les  cas  par- 
ticuliers, d’après  les  lois  générales  cl  le  contrat  particulier 
de  la  société.  Cette  autorité  est  pour  les  sociétés  tempo- 
raires le  pouvoir  judiciaire  de  l’Étal,'  toutefois  la  constitu- 
tion d’une  société  peut  déterminer  un  autre  mode  de 
decision  , par  exemple  l’arbitrage. 

Plusieurs  auteurs  ont  justement  remarqué  qu’outre  ces 
autorités  administratives  cl  judiciaires,  il  fallait  encore 
pour  toute  société,  une  autorité  inepeclive , chargée  de 
veiller  à ce  que  la  société  ne  s’écarte  ni  du  but  ni  des 
moyens  fixés  dans  sa  constitution.  Mais  l’institution  d'une 
telle  autorité  ne  peut  pas  être  entièrement  abandonnée  à 
la  société  cllc-mèmc.  Comme  il  n'est  pas  seulement  dans 
l’intérêt  de  la  société  particulière  dont  il  s’agit , qu’elle 
exécute  fidèlement  -le  contrat  de  constitution  , mais  que 
toutes  les  sociétés  existantes  sont  intéressées  à ce  que 
chacune  se  renferme  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
rcn:plisse  tous  ses  engagements  et  n’empiète  pas  sur  les 
droits  d’une  autre,  il  faut  que  l'État,  comme  étant  la 
société  générale  qui  représente  et  met  en  application 
le  principe  du  Droit , puisse  s'assurer  que  chaque  société 
reste  fidèle  ù sa  constitution,  et  remplit  à l'égard  de  tous 
Ica  conditions  générales  de  coexistence.  Par  cette  raison  , 
le  choix  de  l’autorité  inspcctive  doit  être  fait  conjointe- 
ment par  la  société  et  l'État. 

Les  différentes  fonctions  sociales  sont  communément 
app, cites  les  pvvrvire  seciaux , qui  sont  ainsi  les  pouvoirs, 
Uyttlatif,  m'niùiitirulif,  judiciaire  et  inepectif. 
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Dans  les  sociétés  où  le  nombre  îles  membres  n'est  pas 
fixé  dès  le  commencement , et  qui  se  sont  réservé  par 
conséquent  la  liberté  de  recevoir  de  nouveaux  membres  , 
les  sociétaires  n’ont  {généralement  pas  coopéré  tous  à la 
constitution  de  la  société , mais  les  nouveaux  membres  y 
ont  toujours  adhéré  au  moment  de  leur  réception.  Mais 
dans  les  sociétés  où  le  nombre  des  sociétaires  ou  des 
actions  est  des  le  commencement  fixé,  la  constitution  défi- 
nitive ne  devrait  avoir  lien  qu’au  concours  et  à la  délibé- 
ration de  tous  ceux  qui,  ayant  manifesté  l'intention  de 
devenir  membres  de  la  société,  auraient  concouru  dans 
cette  qualité  au  pacte  précédent  d’union.  On  s’écarte 
souvent  dans  la  pratique  de  ce  mode  juste  et  rationnel  de 
formation  d’une  société;  mais  dans  ces  cas  où  une  mino- 
rité fait  la  loi  pour  la  majorité  , les  intérêts  du  plus  [^rand 
nombre  sont  souvent  plus  ou  moins  lésés  au  profit  de  ceux 
qui  se  sont  partagés  les  fonctions  de  l’administration  (1). 

§ IV. 


* Du  droit  interne  et  externe  de  la  société. 

Lasociété,  en  tantquc  personne  morale,  n’est  pas  moins 
un  sujet  de  droits  que  l'est  une  personne  physique  ; et , 
quoique  ces  droits  s'exercent  sur  une  plus  large  échelle , 
ils  sont  analo(pies  à ceux  de  l'homme  individuel. 

(I)Dan9la confection  d'une  foi  sur  tes  sociétés,  it  y aurait  peut-être  tien 
d'examiner  s'il  conviendrait  d'exiger,  pour  la  constitution  définitive  d'une 
société,  le  consentement  préalable  de  tous  les  membres  à tous  tes  arti- 
cles, ou  du  moins  aux  articles  >(Ui  fixent  la  position  des  administrateurs 
envers  le  reste  des  sociétaires.  « 
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La  société  possède  donc,  de  même  que  chaque  indiridu, 
des  droits  frimitift,  absolus  ou  naturels,  qui  résultent 
immédiatement  de  sa  nature  et  du  but  quelle  se  propose. 
La  société  est  bien,  quant  à sa  formation,  une  œurrede  la 
Tolontébumaine,  etsi  on  l’envisageait  seulement  sous  ce  rap- 
port, on  aurait  tort  de  lui  attribuer  des  droits  originaires  ou 
absolus  ; mais  comme  les  buis  que  les  sociétés  poursuivent 
sont  loin  d’étre  de  simples  créations  de  la  volonté , mais 
qu'ils  sont  fondés  dans  la  natiiroitaéme  de  l'homme , Oes 
droits  de  la  société  sont  tout  aussi  naturels  ou  primitifs 
que  ceux  de  l’individu.  Les  droits  dérivé»  sont  pour  elle 
ceux  qui  s’acquièrent  par  les  actes  des  sociétaires. 

Comme  la  société  se  trouve  dans  deux  espèces  princi- 
pales de  rapports  : rapports  avec  ses  propres  membres,  et 
rapports  avec  d’autres  individus  ou  d’autres  sociétés  en 
dehors  d’elle,  ses  droits  se  divisent  le  plus  naturellement, 
eu  égard  à ces  rapports , en  droits  interne*  et  externe*. 

Le  Droit  interne  de  la  société  comprend  l’ensemble  des 
conditions  qui  sont  à effectuer  par  ses  propres  membres 
pour  l'existence  et  le  développement  de  la  société.  Ces 
conditions  se  trouvent  dans  l'organisation  des  différentes 
fonctions  ou  pouvoirs  sociaux  dont  nous  venons  de  parler. 
L’institution  de  ces  pouvoirs  et  la  soumission  qu’ils  récla- 
ment de  la  part  des  sociétaires , sont  les  moyens  néces- 
saires pour  atteindre  le  but  de  la  société. 

Le  Drvit  externe  de  la  société  comprend  l’ensemble  des 
conditions  positives  ou  négatives  que  les  individus  et  des 
^sociétés  en  dehors  d'elle  ont  à lui  fournir  pour  son  existence 
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et  80n  développemeat.  Comme  toute  société  , par  le  but 
rationnel  qu'elle  poursuit,  a le  droit  naturel  d'exister,  de  se 
conserTcret  de  se  développer,  elle  peut  exiger  que  personne 
ne  lui  porte  atteinte.  Étant  une  personne  morale , elle  est 
aussi  douée  de  la  faculté  de  liberU;  elle  peut  s'organiser 
librement,  quant  à son  intérieur,  choisir  les  moyens  qui 
lui  paraissent  les  plus  convenables  pour  atteindre  son  but, 
en  observant  les  conditions  générales  de  la  justice  ; et  pour 
que  cette  liberté  soit  respectée,  il  faut  que  toute  personne 
individuelle  ou  morale  s'abstienne  de  se  mêler  de  l'orga- 
nisation ou  des  actes  internes  d'une  société.  Ensuite  toute 
société  possède  aussi  la  faculté  morale  de  tociahililé;  elle 
peut  par  conséquent  ei||rer  dans  des  rapports  plus  ou 
moins  durables  avec  d'autres  personnes  individuelles  et 
morales  ; elle  peut  passer  des  contrats  ; elle  peut  même 
s’associer  avec  d'autres  sociétés  pour  un  but  plus  général 
et  commun  ; enfin  toute  société  peut  exiger  qu'on  res- 
pecte sa  moralité  et  son  honneur  qui  résident  dans  le  but 
rationnel  et  moral  qu'elle  poursuit. 

Quant  au  Droit  externe,  il  y a une  différence  impor- 
tante entre  les  sociétés  qui  acquièrent  les  conditions  exté- 
rieures ou  matérielles  de  leur  existence  et  de  leur  déve- 
loppement par  la  réalisation  même  de  leur  but , et  celles 
dont  le  but  est  plus  ou  moins  intellectuel  et  moral  pro‘ 
prement  dit,  et  qui  n’est  pas  suivi  dans  son  aacomplisse- 
ment  d'effets  matériels  suffisants  pour  subvenir  aux  besoins 
sociaux.  Les  sociétés  de  cette  espèce^elles  que  les  sociétés 
de  sciences  et  d’arts,  les  académies,  les  sociétés  d’instruc- 
tion, êtes,  peuvent  prétendre  en  Droit  à ce  que  les  autres 
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sociétés,  et  particulièrement  l'État,  qui  a pour  but  la  réali- 
sation sociale  du  Droit , leur  fournissent  les  conditions 
matérielles  nécessaires  pour  leur  existence,  sans  que  l'État 
puisse  cependant  se  faire  de  ce  secours  un  titre  pour  in- 
tervenir dans  leur  organisation  intérieure  ou  pour  la 
placer  entièrement  sous  sa  direction.  Toute  société  pour- 
suivant un  but  moral  doit  conserver  sa  liberté  et  son 
indépendance  intérieure  ; l'État,  en  les  aidant  par  des 
moyens  externes  dans  l'accomplissement  de  leur  but , a 
seulement  le  droit,  qu'il  conserve  d’ailleurs  envers  toute 
société,  d'exercer  concurremment  avec  des  fonctionnaires 
de  la  société  le  pouvoir  intpectif,  pour  s’assurer  que  la 
société  reste  dans  le  cercle  de  scs  attributions  tel  qu'il  a 
été  tracé  par  sa  constitution , et  que  les  moyens  qu'elle 
emploie  et  auxquels  il  contribue  sont  effectivement  em- 
ployés pour  le  but  social. 

Un  droit  particulier,  concernant  le  d^oeloppeinenl  de  la 
société,  consiste,  pour  les  sociétés  particulières,  qui  dans 
la  vie  sociale  se  trouvent  encore  plus  ou  moins  sous  la 
tutelU  d'autres  sociétés  plus  fortement  constituées , en 
ce  qu'elles  peuvent  prétendre  à jouir  de  leur  indépen- 
dance , de  leur  liberté  naturelle , aussitôt  que  la  raison 
sociale  se  fait  jour  par  des  essais  dénotant  que  les  hommes 
réunis  réclament  l'indépendance  pour  l'un  ou  l'autre  but , 
pour  l'une  ou  l'autre  sphère  de  l'activité  sociale.  Le  droit 
d'affranchissement  a été  réclamé  autrefois  par  l'État  lui- 
même  vis-à-vis  de  l'Église  ; ce  droit  est  aujourd'hui  presque 
conquis  pour  l'industrie  et  le  commerce;  il  est  encore  à 
conquérir  pour  la  science  et  les  arts. 
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S V. 


* De  la  durée  des  sociétés. 

Quand  la  durée  d’une  société  n’a  pas  été  fixée  dans  le 
contrat  social , l’intention  des  associés  a été  sans  doute 
que  la  société  ne  prit  fin  que  lorsque  le  but  serait  atteint, 
ou  que  l’insuffisance  des  moyens  rendrait  la  dissolution  né- 
cessaire. Dans  le  cas  cependant  où  la  durée  d’une  société 
n’a  pas  été  déterminée  , chaque  sociétaire  reste  libre  de 
renoneer  à l'union  en  tout  temps,  pourvu  qu’il  ait  satisfait 
aux  obligations  sociales  qu’il  avait  jusque-là  contractées; 
car  dans  ce  cas  où  l’on  n'a  pas  fait  du  temps  même  une 
condition  pour  l’accomplissement  du  but , chaque  associé 
reste  libre  de  changer  d’opinion  sur  la  bonté  et  F opportu- 
nité du  but,  soit  en  general,  soit  par  rapport  à lui  ; et  il 
ne  peut  pas  être  forcé  de  coopérer  à un  but  pour  un  temps  ♦ 
quelconque,  quand  il  n’y  a eu  à cet  égard  aucun  engage- 
ment. Quant  aux  sociétés  à terme,  il  faut  encore  fme  la 
distinction  entre  les  sociétés  qui  poursuivent  des  buts  in- 
tellectuels ou  moraux  et  les  sociétés  industrielles  et 
commerciales.  Dans  les  premières  un  sociétaire  restera 
toujours  libre  de  quitter  l’association,  parce  que  jamais 
personne  ne  peut  être  forcé  de  concourir  par  des  actes 
intellectuels  et  moraux  à un  but  qu’il  ne  juge  plus  bon  ou 
opportun  ; toutefois,  quand  il  a promis  des  secours  maté- 
riels, il  doit  les  fournir  pour  aussi  longtemps  qu’il  s’y  est 
obligé  par  le  contrat  social;  dans  ce  cas  la  liberté  morale 
ne  souffre  pas  par  les  sacrifices  matériels  que  son  erreur 
MOR  nXISRII..  18 
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uu  Sun  cliangement  d’opinion  lui^  impose.  Dans  les  socié- 
tés industrielles  et  commerciales  établies  pour  un  certain 
temps  et  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  pour  les  associés  que 
d’un  travail  plus  ou  moins  mécanique  , ou  peut-être  de  la 
coopération  pécuniaire,  aucun  sociétaire  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  liberté  morale  pour  renoncer  à l’association; 
la  justice  peut  le  contraindre  à satisfaire  à toutes  ses  obli- 
gations quand  elles  consistent  purement  dans  une  coopé- 
ration pécuniaire,  ou  lui  faire  payer  des  dommages  et 
intérêts  quand  il  ne  remplit  pas  les  conditions  du  travail 
pour  lequel  il  s’est  engagé. 

Les  société*  perpétuelles  ou  éternelles  sont  celles  qui 
poursuivent  des  buts  éternels  fondés  dans  la  nature  hu- 
maine. Ces  buts  sont  ceux  de  la  religion,  de  la  morale, 
du  droit,  de  la  science,  de  l'art  et  du  commerce.  Mais 
il  n’y  a que  deux  sociétés  poursuivant  de  ces  buts  qui 
soient  parvenues  à une  organuation  concentrée  et  per- 
manente. Ce  sont  XÉtat  et  XÉglite.  Les  autres  y tendent 
par  une  association  toujours  plus  étendue  et  plus  concen- 
trée. Ces  sociétés  ne 'finissent  pas  elles  sc  transforment 
seulement  d’après  les  idées  plus  justes  et  plus  précisqg 
que  les  générations  nouvelles  qu’elles  recueillent  dans 
leur  sein  acquièrent  sur  le  but  de  l'institution.  Mais  dans 
ces  sociétés,  quoiqu'elles  soient  éternelles  quant  à leur 
but^Jm  membres  particuliers  doivent  conserver  la  liberté 
de  quitter  l'une  et  l'autre,  de  quitter  un  Etat  pour  entrer 
dans  un  autre  qui  leur  parait  mieux  organisé,  de  quitter 
une  Église  quand  ses  dogmes  deviennent  contrairesàleurs 
convictions. 
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Après  avoir  exposé  les  principes  du  Droit  de  société  en 
général,  nous  avons  à traiter  du  Droit  des  sociétés  princi- 
pales. 


SECONDE  SECTION. 

DU  OaOIT  SPÉCIAL  DES  SOCIÉTÉS  FOHDAMEXTALE8. 

Les  sociétés  fondamentales  se  divisent  en  deux  classes 
principales  selon  qu’elles  se  rapportent  aux  buts  princi- 
paux de  la  vie  humaine,  ou  qu'elles  embrassent,  h des  de- 
grés différents,  la  personnalité  entière  des  hommes  réunis 
en  communauté  (1  ).  L'exposition  de  la  nature  de  ces  so- 
ciétés appartient  au  Droit  publie.  La  société,  appelée /'a- 
miUé,  est  seule  du  domaine  du  droit  privé  ; et  c'est  d'elle 
que  nous  nous  occuperons. 

La  famille,  et  par  conséquent  aussi  le  droit  qui  la  con- 
cerne, comprend  plusieurs  rapports  ; elle  comprend  ; 

1*  Les  rapports  établis  entre  les  époux  par  le  mariage; 

2*  Les  rapports  établis  entre  parents  et  enfants. 

Nous  allons  considérer  en  détail  ces  différents  genres 
de  rapports. 

(1)  yçjr.  pag.  105. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Mariage. 


Dans  l'exposition  de  la  nature  et  du  Droit  de  mariage , 
nous  axons  à traiter  : 

1°  De  la  nature  et  du  but  du  mariage; 

2*  Des  conditions  necessaires  pour  la  formation  du 
mariage  ; 

3°  Des  conditions  nécessaires  pour  l’existence  de  la  com> 
munauté  matrimoniale,  ou  des  prétentions  et  des  obliga- 
tions réciproques  des  époux  ; 

4*  De  la  dissolubiiité  du  mariage,  ou  du  divorce. 

S I. 


De  la  nalure  et  du  but  du  mariage,  à 

La  nature,  en  créant  les  deux  sexes  chacun  avec  un  ca- 
ractère et  des  qualités  différentes,  a déposé  en  eux  par 
cette  organisation  le  désir  réciproque  de  s'unir,  pour  se 
compléter  l'un  par  l'autre,  pour  constituer  ainsi  une  per- 
sonnalité humaine  parfaite,  et  pour  devenir  par  leur  union 
la  cause  de  la  propagation  du  genre  humain.  En  effet, 
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c’est  le  caractère  opposé  dans  la  constitution  physique  et 
inlellectuellc  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  fait  naître 
l'affection  d'amour  qui  est  toujours  accompafjnéed'un  senti* 
mentdevideoudelacuneque  l'union  peut  seule  combler.  Ce 
désir  d'union  est  celui  d'une  union  non  partielle,  mais  com- 
plète, embrassant  toutes  les  faces  de  la  nature  ou  person- 
nalité sexuelle.  L’amour  vrai  et  seul  digne  de  l'homme 
doit  se  rapporter  aussi  bien  à l'esprit  qu'au  corps,  à toute 
l'individualité  humaine.  Un  amour  purement  physiqtfe 
peut  bien  convenir  à la  brute,  mais  pas  à un  être  doué 
d'intelligence,  capable  de  sentiments  plus  élevés,  appelé  à 
moraliser  par  l'intervention  de  scs  facultés  intellectuelles 
tous  ses  actes,  et  à imprimer  même  à ses  actes  physiques  ce 
caractère  de  dignité  qui  dénote  chez  lui  la  conscience  de 
sa  nature  plus  élevée. 

Si  tel  est  l’amour,  fondement  do  l’union  des  sexes  dans 
le  genre  humain,  le  mariage  ne  peut  pas  avoir  d’autre  but 
que  d'être  l’expression  et  la  consécration  sociale  de  cette 
affection.  Le  mariage  a donc  pour  but  d’établir  un  échange 
continuel  et  de  pourvoir  à la  satisfaction  de  toutes  les  affec- 
tions physiques  et  morales  ,■  en  d’autres  termes , il  a pour 
but  d’établir  une  communauté  de  la  vie  entière,  morale 
et  fthy tique  , de  deux  pertonnet  de  texe  différent  (\). 
Son  but  ne  peut  donc  pas'  consister  uniquement,  comme 

(t)  Conforme  à celle  notion  du  mariage  est  l'henreute  définition  du 
Droit  romain  : Nupliœ  (ive  malrimonium  ett  viri  et  mulieris  conjunc- 
tio,  individuam  vitœ  consiietudincm  continent;  § 1.  J.  de  patria  polesi; 
définition  qui  a perdu  de  ta  simplicité  par  celle  du  Droit  canon  : consen- 
sus cobabitandi  et  individuam  vilæ  consuetudinem  relinendi  conjuges 
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beaucoup  d’auteurs  ont  prétendu,  dans  la  procréation  et 
l'éducation  des  enfants,  parce  que  cette  procréation  ne 
peut  être  dans  tous  les  cas  qu’un  but  partiel , et  qu'il  est  plus 
justement  conçu  comme  un  effet  naturel  que  comme  but 
de  l'amour  sexuel.  Car  si  le  but  du  mariage  consistait  dans 
ce  fait,  les  lois  ne  pourraient  pas  permettre  de  contracter 
mariage  à des  personnes  trop  âgées  pour  avoir  encoro4es 
enfants  ; mais  l'usage  a été  ici  plus  d'accord  avec  la  vraie, 
notion  du  mariage  que  ces  théories  exclusives.  On  ne  peut 
pas  non  plus  définir  le  mariage,  ainsi  que  quelques  au- 
tres l’ont  fait,  comme  l'union  de  deux  personnes  de  sexe 
différent  pour  la  tnoraliealion  de  l'instinct  nafurefdusexe 
et  des  rapports  naturels  établis  par  lui;  car,  dans  cette 
notion,  on  place  encore  le  Lut  principal  dans  la  satisfac- 
tion morale  de  l'instinct  sexuel , qui  n'est  qu’un  but  partiel , 
tandis  que  le  mariage  est  fondé  sur  la  satisfaction  morale  de 

tous  les  besoins  inlcllectncls  et  physiques  de  la  vie  humaine. 

0 

\ 

Le  mariage  est  donc,  dans  sa  nature  et  dans  son  but, 
aussi  multiple  que  la  vie  même  de  l'homme  ; il  est  le  foyer 
intime  dans  lequel  se  reflète  tout  ce  qui  e(t  humain,  un 
centre  de  vie  et  d'activité  commune  pour  tous  les  buts  de 
l'homme;  toute  famille  est  une  société  qui  doit  cultiver 
dans  son  sein  la  religion,  la  morale,  la  science  et  l'instruc- 
tion, l'art,  l'industrie  et  le  Droit  ou  la  Justice;  la  société 
matrimoniale  est  donc  d'une  nature  aussi  variée  que  les 
Luts  qu’elle  recueille  dans  son  sein;  elle  est  une  institu- 

facit.  Individuo:  vero  vilœ  consiietudo  est  talem  le  in  exhibere 

viio,  r,ualia  ipsa  silii  est,  et  e ronverso.  c.  3.  C.  XXTIl,  q.  i. 
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lion  de  religion,  de  morale,  etc.;  elle  est  ainsi  un  résumé 
Tirant  de  la  grande  société  humaine.  On  aurait  par  con- 
séquent tort  de  la  considérer  comme  étant  d’une  nature 
purement  juridique.  Le  Droit,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  en- 
trer dans  l’exposition  de  cette  nature  diverse  du  mariage; 
toutefois  il  doit  la  respecter,  et  ne  rien  consacrer  qui  soit 
contraire  aux  caractères  principaux  de  cette  institution. 
Le  mariage  considéré  sous  le  point  de  vue  du  Droit,  ou  le 
Droit  de  mariage,  embrasse  VentemhU  de» eonditione  né- 
ceteaire» pour  ta  formation,  le  maintien  et  l’acoomplû- 
eement  de»  but»  de  la  eoeiété  matrimonial»  , condition* 
que  nous  avons  à examiner  plus  en  détail. 

S n. 

Du  Droit  par  rapport  au  mariage;  des  condition»  potiHvet  et 
négatives  pour  la  formation  du  mariage. 

r 

Les  conditions  pour  la  formation  du  mariage  sont 
d'une  nature  physique  et  morale  ; il  faut  d’abord  que  les 
deux  personnes  aient  atteint  l'âge  où  elles  soient  assez  dé- 
veloppées sous  le  rapport  physique  pour  réaliser,  sans 
danger  pour  leur  propre  santé,  l’un  des  buts  du  mariage, 
qui  consiste  dans  la  procréation  des  enfants  ; cet  âge  est 
fixé  différemment  par  les  lois  d’après  les  divers  climats 
qui  exercent  une  grande  influence  sur  le  développement 
physique  de  l’homme.  11  faut  ensuite  que  les  deux  person- 
nes réunissent  les  conditions  intellectuelles  nécessaires  â 
l’union.  Lorsqu’elle*  sont  arrivées  à l’âge  qui  coïncide 
ordinairement  avec  la  maturité  du  dévqjlpppement  physi- 
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que,  où  leur  raison  peut  comprendre  l’importance  et  le 
devoir  de  la  sociclc  matrimoniale,  elles  sont  appciccs  à 
déclarer  leur  volonté  libre  et  réfléchie  de  s’unir  d’une 
manière  durable  par  le  lien  du  mariajje.  Comme  cette 
société  se  fonde  sur  l'amour,  et  comme  l’amour  ne  peut 
être  senti  que  par  les  deux  personnes  elles>mèmes,  c’est 
aussi  à elles  seules  qu’il  appartient  de  déclarer  cette  vo- 
lonté. Cette  déclaration  de  la  volonté  commune  des  deux 
personnes  au  sujet  de  l'union  matrimoniale  se  revêt  ainsi 
nécessairement  de  la  forme  de  convention,  et  le  mariage 
est  fondé,  quant  à sa  forme  d’union,  sur  un  contrat. 

L’opinion  que  je  mariage  est  le  résultat  d’un  contrat,  a 
trouvé  des  adversaires  de  plusieurs  espèces;  les  tins,  do- 
minés par  des  idées  erronées  en  matière  de  religion,  ont 
voulu  voir  dans  le  contrat  civil  un  fait  irréligieux,  un  ra- 
baissement du  mariage  à une  pure  institution  civile.  Mais 
le  contrat  ne  préjuge  rien  sur  cette  nature  du  mariage, 
il  consacre  seulement  un  principe  vital  de  toute  association 
humaine,  celui  de  la  liberté.  La  justice  ne  peut  pas  per- 
mettre qu’un  membre  de  la  société  soit  contraint  par  une 
autorité  quelconque  à s’associer  avee  un  autre  pour  l’un 
ou  l’autre  but  de  la  vie  humaine;  contrainte  qui  serait  la 
plus  immorale  dans  une  association  s’étendant  sur  toute 
la  vie  et  toute  la  personnalité  des  hommes  réunis.  Le  con- 
trat est  donc  la  solennité  préliminaire  pour  la  formation 
du  mariage;  la  justice  laisse  ensuite  chacun  libre  d’y  ap- 
porter des  actes  religieux,  s'il  le  juge  nécessaire  ; mais  à 
cet  égard  aucune  contrainte,  soit  pour  les  faire  accomplir, 
soit  pour  les  emjtéchcr,  ne  doit  être  instituée  parla  loi. 
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parce  que  ces  actes  doivent  être  abandonnés  à la  con- 
science de  chacun.  Les  attaques  diri{'ées  d’un  point  de 
vue  religieux  contre  le  contrat  civil,  ne  proviennent  que 
d'une  fausse  théorie  sur  les  rapports  de  l'État  avec  la  reli- 
gion et  les  Églises,  théorie  d'après  laquelle  on  voudrait 
étendre  la  puissance  d'une  Église  sur  des  institutions  dans 
lesquelles  l’État  doit  protéger  la  liberté  de  tous  ses  mem- 
bres. 

D'autres  ont  allégué  contre  le  contrat  civil  de  mariage 
la  nature  particulière  de  cette  société,  qui  ne  permet  pas 
que  les  actes  physiques  et  intellectuels  auxquels  les  per- 
sonnes s’obligent  librement  dans  le  contrat,  soient,  au 
besoin,  exécutés  par  contrainte  légale.  Mais  cette  objec- 
tion repose  d'un  côté  sqr  une  confusion  des  contrats  qui 
portent  sur  des  objets  materiels  avec  des  contrats  de  société 
dans  lesquels  un  sociétaire  s'oblige  à des  actes  intellec- 
tuels (1),  et  d’un  autre  côté  sur  la  confuèion  du  contrat 
comme  forme  dtinion  avec  toute  la  nature  du  mariage. 
C’est  parce  que  le  mariage  est  pour  le  fond  de  sa  nature 
une  institution  éminemment  morale,  et  subsistant  par  des 
devoirs  moraux,  que  la  contrainte  ne  peut  avoir  lieu  pour 
aucun  acte  qui  ne  porte  pas  sur  un  objet  purement  maté- 
riel; l’amour  et  les  devoirs  qui  peuvent  en  résulter  ne 
se  laissent  pas  forcer,  et  ce  serait  transformer  le  ma- 
riage en  une  institution  profondément  immorale  que  de 

(1)  Voy.  p.  377,  où  it  a jté  démontré  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  de  con- 
trainte pour  ce  genre  d'actes,  et  que  le  sociétaire  conserve  toujours  la 
liberté  de  quitter  l'association,  en  remplissant  d'ailleurs  ses  engage- 
ments matériels  pour  lesiiuels  la  contrainte  peut  être  employée. 
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fiiire  intervenir  la  contrainte  légale  dans  les  actes  maritaux. 

Les  objections  contre  le  contrat  ne  sont  donc  pas  fon- 
dées. Le  contrat  est  la  forme  juridique  et  morale  pour 
l’union  du  mariage,  forme  compatible  avec  toutes  les  opi- 
nions qu'on  peut  avoir  sur  le  fond  de  sa  nature. 

Les  conditions  négatives  ou  les  einpêchemenU  du  ma- 
riage, sont  particulièrement  celles  qui  dérivent  de  la  na- 
ture de  certaines  personnes  entre  lesquelles  le  mariage 
n’est  pas  permis,  malgré  les  conditions  générales  qui  les 
rendent  aptes  à cette  union.  Il  faut  compter  parmi  ces 
empêchements  de  Droit  naturel  les  relations  entre  parents 
et  enfants  et  celles  entre  frères  et  soeurs.  La  morale  el  la 
physiologie  sont  d’accord  pour  prohiber  les  mariages 
entre  ces  personnes.  Car  d'un  côté  les  relations  existantes 
entre  elles  produisent  naturellement  des  affections  mora. 
les  toutes  différentes  de  celles  de  l’amour.  La  relation 
entre  parents  et  enfants  établit  un  rapport  de  subordina- 
tion morale  d’où  résultent  le  dévouement  et  le  respect, 
tandis  que  l’amour  veut  essentiellement  un  rapport  d’éga- 
lité; la  relation  entre  frères  et  sœurs  est  une  amitié,  non 
pas  de  caractère,  comme  les  amitiés  ordinaires,  mais  une 
amitié  fondée  sur  la  communauté  de  descendance  et 
nourrie  par  les  soins  égaux  qu’ils  ont  reçus  d’une  même 
main.  Ensuite  la  physiologie  se  déclare  contre  ces  unions, 
parce  que  d’un  côté  le  mariage  entre  parents  et  enfants 
ferait  pour  ainsi  dire  marcher  la  vie  à reculons,  rentrer 
dans  la  cause  le  premier  effet  destiné  à devenir  cause  à 
son  tour,  et  parce  que  d’un  autre  côté  le  mariage  entre 
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firèret  et  sœurs  est  contraire  h cette  loi  qui  se  manifeste 
dans  tous  les  règnes  de  la  nature,  et  d'après  laquelle  le  fruit 
est  d’autant  plus  vigoureux  que  les  causes  de  production 
se  trouvent  dans  des  êtres  qui,  tout  en  appartenant  au 
même  genre,  n’ont  pas  eux-mèines  une  origine  identique. 
Ces  raisons  morales  et  physiologiques  doivent  ainsi  être 
consacrées  par  le  Droit  et  les  lois. 

Après  avoir  eitaminc  les  conditions  affirmatives  et  né-, 
gatives  pour  l’union  du  mariage,  nous  avons  à considérer, 
également  sous  le  point  de  vue  du  Droit,  les  rapports  éta- 
blis entre  les  époux. 


§ III. 

Dû  Drmt par  rapport  au  marioÿe;  de*  condition*  pour  l’exittenc* 
et  le  maintien  de  la  communauté  malrintoniale,  , 

Pour  que  la  société  matrimoniale  puisse  exister  et  avoir 
tous  ses  résultats,  il  faut  que  les  époux  vivent  conformé- 
ment aux  obligations  morales  qui  résultent  de  la  nature 
de  leur  union.  Comme  le  mariage  embrasse  la  personna- 
lité entière,  il  faut  que  les  époux  se  dévouent  réciproque- 
ment l'un  à l’autre  de  toute  leur  personne  ; qu’ils  se  don- 
nent tout  entiers,  et  qu’aucun  d’eux  ne  fasse  participer  à 
son  affection  d’amour  d'autres  personnes  encore  que  l'é- 
poux. Il  s'ensuit  que  la  monogamie  pure  est  seule  un 
mariage  rationnel  et  moral.  Car  le  mariage  étant  établi 
sur  l’union  des  individualités,  sur  l’échange  de  toutes  les 
affections  personnelles,  exige  nécessairement  une  égalité 
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dans  la  position  réciproque  des  époux.  L'inégalité  qu’en- 
traînerait le  partage  de  l'amour,  soit  du  côté  du  mari,  soit 
de  celui  de  la  femme,  entre  plusieurs  personnes,  détruirait 
cette  intimité  et  cette  confiance  naissant  de  ce  que  deux 
personnes  savent  qu'elles  se  possèdent  dans  la  totalité  de 
leurs  affections.  La  polygamie  est  donc  contraire  aux  con- 
ditions essentielles  du  mariage,  et  les  lois  doivent  la  pro- 
hiber (1).  Il  en  est  de  même  d'une  autre  espèce  de  polyga- 
mie, nou  pas  permanente,  mais  transitoire,  se  produisant 
sous  plusieurs  formes,  mais  qui  rentrent  toutes  sous  là 
catégorie  d'adultère.  Des  actes  de  cette  nature,  qu'ils  soient 
commis  par  le  mari  ou  par  la  femme,  ont  aux  yeux  de  la 
morale  la  même  gravité,  et  devraient  entraîner  en  Droit 
les  mêmes  résultats,  parce  qu’ils  blessent  une  des  condi- 
tions essentielles  de  coexistence  matrimoniale  qui  consiste 
dans  l'attachement  égal  et  complet  d'une  personne  à une 
autre.  Les  lois  seront  contraires  à la  morale  et  à la  justice 
tant  qu'elles  ne  rendront  pas  la  position  des  deux  sexes 
égale  par  rapport  aux  conséquences  que  ces  actes  peuvent 
entraîner.  L'objection  qu'on  fait  ordinairement  contre 
cette  égalité  se  l>asc  sur  une  prétendue  différence  maté- 
rielle que  les  actes  d'infidélité  auraient  dans  leurs  résultats 
selon  qu'ils  sont  commis  par  l’époux  ou  l’épouse  ; mais 
cette  différence  existerait-elle  en  effet,  ce  qu’on  doit  con- 
tester, les  raisons  morales  qui  dans  cette  question  doivent 

(I)  La  raison  pliysiolosiquc,  tirée  du  nombre  â peu  près  égal  des  in- 
dividus appartenant  au  genre  masculin  et  féminin,  n'a  qu'une  portée 
subordonnée.  Mais  l'IiUluirc  sociale  fait  coiinailrc  les  effets  pernicieux 
pour  la  moralité  et  la  civilisation  des  peuples,  qui,  par  la  polygamie,  ont 
établi  une  oppression  injuste  du  Kxe  féminin. 
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prévaloir,  imprimeront  à ces  actes  le  meme  caractère. 
Les  deux  époux  peuvent  donc  exiger  au  même  degré  la 
fidélité  comme  une  condition  essentielle  de  la  commu- 
nauté matrimoniale. 

Les  obligations  jlositives  qui  existent  réciproquement 
entre  les  époux,  sont  généralement  toutes  de  telle  nature 
qu’on  ne  peut  justifier  aucun  emploi  de  contrainte  pour  les 
faire  exécuter.  Il  en  est  ainsi  des  devoir»  conjugaux  pro- 
prement dits,  qui  ne  peuvent  être  que  des  manifestations 
libres  de  l’amour  et  qu’une  contrainte  changerait  dans  des 
actes  indignes  de  la  nature  morale  de  l’homme.  11  n’y  a 
pas  de  droit  de  cohabitation  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
parce  que  ces  actes  ne  sont  régis  que  par  la  liberté  morale. 
De  plus  la  raison  doit  aussi  intervenir  dans  les  actes  de 
l'amour  conjugal,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  accomplis  au 
préjudice  de  la  santé  des  époux  ou  avec  danger  pour  la 
vie  d’un  enfant  à naître,  et  qui,  dans  le  sein  même  de  la 
mère,  possède  un  droit  de  vie  que  les  législations  civilisées 
ont  reconnu. 

Quant  à la  direction  des  affaires  de  la  société  matrimo- 
niale, ou  quant  au  pouvoir  familial,  la  position  de  la  femme 
est  égale  à celle  de  l’homme,  quoique  les  fonctions  soient 
différentes.  On  ne  peut  pas  admettre  que  la  femme  soit 
moralement  et  juridiquement  inégale  à l’homme  et 
qu’elle  soit  soumise  à ce  qu’on  a appelé  la  puitsance  ma- 
ritale. On  a voulu  justifier  ce  pouvoir  du  mari  par  une 
prétendue  infériorité  intellectuelle  de  la  femme,  et  quel* 
ques  physiologistes  ont  même  voulu  prouver  anatomique- 
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ment  qu’elle  était  inférieure  à l’homme,  étant  en  quelque 
sorte  l'homme  arrêté  dans  son  développement  physique. 
Mais  la  psychologie  et  uno  physiologie  plus  approfondie 
se  réunissent  pour  démontrer  la  fausseté  de  cette  doc- 
trine. L’homme  et  la  femme  ont  absolument  les  mêmes 
facultés  fondamentales  de  l'intelligence;  toutefois,  il  y a 
entre  eux  une  notable  différence  quant  au  mode  de  mani- 
festation de  ces  facultés,  différence  d'où  résultent  aussi 
pour  chacun  d'eux  des  fonctions  différentes  dans  le  ma- 
riage. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  porter  ses  pensées, 
ses  sentiments,  plus  vers  l’extérieur,  sur  les  rapports  qui 
l’unissent  avec  le  monde,  tandis  que  la  femme  con- 
centre plus  ses  affections  dans  l'intimité  de  la  vie  ; chex 
l'homme  il  y a plus  d’esprit  général,  une  faculté  de  con- 
ception plus  étendue;  chez  la  femme  prédomine  le  senti- 
ment, la  faculté  de  comprendre  les  rapports  particuliers, 
personnels;  et  si  l'homme,  à cause  de  sa  faculté  d’intelli- 
gence plus  étendue,  est  plus  savant,  la  femme,  par  son  sen- 
timent, est  essentiellement  artiste.  Il  s’ensuit  de  cette  dif- 
férence que  le  mari  comprenant  mieux  le  monde  extérieur, 
représente  la  famille  dans  ses  relatione  au  dehors,  et  qu’à 
la  femme  est  dévolue  particulièrement  la  gestion  des  aî- 
fsL\re»  dometliquee.  Toutefois  il  ne  faut  pas  vouloir  réduire 
à ce  cercle  étroit  la  vie  et  le  développement  de  la  femme. 
Douée,  quant  au  fond,  de  la  même  nature  que  l'homme 
et  des  mêmes  facultés  fondamentales,  elle  peut  s’intéres- 
ser et  participer  à tout  ce  qui  est  humain  ; la  manière 
cependant  dont  elle  y participe  est  différente,  déterminée 
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par  la  nature  féminine  qui  tend  vers  l'individualisation 
et  vers  l’intimité,  tandis  que  l'homme  est  porté  vers  la  gé- 
néralisation et  le  monde  extérieur. 

D'un  autre  côté,  le  principe  de  l'égalité  de  l’homme  et 
de  la  femme,  conçue  de  manière  que  toutes  les  fonctions 
privées  et  sociales  devraient  être  également  partagées 
entre  eux,  repose  sur  une  confusion  complète  de  la  na-  ‘ 
ture  des  deux  sexes,  et  ne  saurait  jamais  trouver  de  l'appli- 
cation dans  la  vie  sociale  (1).  • 

Mais  la  nature  du  mariage  n’admet  pas  de  puissance 
maritale  ; la  famille  a deux  chefs,  l'un  qui  la  représente  à 
l’extérieur,  l’autre  qui  dirige  la  vie  intérieure.  Là  où  les 
deux  sphères  sc  touchent,  tout  doit  se  faire  d'un  commun 
accord,  qui  s'opère  toujours  et  sans  difficulté  quand  il  s'a- 
git d'intérêts  communs  et  que  les  personnes  sc  sont  dé- 
vouées l’une  à l’autre. 

Quant  aux  biens  matériels,  l'intimité  et  la  communauté 
de  toute  la  vie  exige  la  communauté  des  biens  qui  doit  être 

(I)  C'est  Hippel,  l'.'imi  de  Knnt.  qui,  d.ms  les  temps  modernes,  a le  pre- 
mier soutenu  l'égale  aptitude  de  la  femme  à toutes  les  fotielions  humaines, 
dans  ses  deux  livres:  Ueberdie  bürgerliche  f'crbeaseruttf/ der  ff'eiber, 
179S  (sur  l'Amélioration  civile  des  Femmes),  et  Fragiiienteüberu>eiblich0 
Bildung,  1801  (Fragments  sur  l'Éducation  féminine).  Ces  deux  ouvrages 
renferment  un  très-éloquenl  et  spirituel  plaidoyer  en  faveur  de  celte 
égalité.  La  même  thèse  a été  soutenue  par  Ilugo,  Na/urrechl  (Droit 
naturel),  1798  et  18-20.  La  vraie  théorie  qui  fait  la  part  de  l'égalité  et  de 
l’inégalité,  a été  développée  par  Krause:  Urbitdder  Metuchheit,  1808 
(Idéal  de  l'Humanité);  Tagblatl  des  MenschheiUebens,  1811. 
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posée  connue  règle.  Toiiteibis,  les  personnes  conlractan  les 
restent  libres  de  statuer  autrement  sur  ces  objets  ; il  im- 
porte seulement  que  les  fruits,  les  produits  et  tout  ce  qui 
est  acquis  pendant  le  mariage,  soit  considéré  comme  pro- 
priété commune. 

Le  contrat  de  mariage  ne  doit  renfermer  aucune 
stipulation  par  laquelle  l’un  des  époux  se  réserverait  uno 
liberté  contraire  à la  nature  du  mariage  pu,la  non-pres- 
tation d’une  des  conditions  essentielles  de  l’association. 

§ IV. 

De  la  dusolubilité  du  mariage,  ou  du  divorce. 

Le  mariage  est  conclu  par  l’homme  et  la  femme  avec 
l’intention  naturelle  de  s’unir  pour  le  cours  de  leur  vie  en- 
tière, car  l’amour,  qu’il  faut  supposer  existant  entre  eux, 
ne  supporte  pas  la  pensée  que  ce  lien  puisse  jamais  se 
rompre.  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  donc  contenir 
aucune  détermination  du  temps  où  l’association  se  dissou- 
drait d’elle-mcme.  Mais  il  s’agit  de  savoir  s’il  ne  peut  pas 
survenir  des  faits  qui  seraient  des  raisons  de  dissolution 
du  mariage  conclu.  Or  de  tels  laits  existent  et  justibent 
le  divorce  d’après  la  morale  et  le  droit. 

On  n’aurait  jamais  mis  en  doute  le  droit  et  la  moralité 
dudivorce,  si  les  esprits  ne  s’étaient  pas  laissé  dominer  par 
des  opinions  erronées  et  tout  à fait  opposées  à la  nature 
morale  de  l’associsttion  matrimoniale.  Cette  société  se 
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fonde  sur  la  fusion  libre  de  deux  personnalité  himiaines 
produite  par  l’affection  d'amour  réciproque.  Mais  de  même 
que  cet  amour  n'est  pas  uniquement  produit  par  la  raison 
et  la  Tolonlé,  il  ne  se  laisse  pas  non  plus  maintenir  par 
la  seule  action  de  ses  facultés.  Pour  qu’il  soit  durable , il 
faut  le  concours  de  plusieurs  autres  conditions  très-essen- 
tielles. D’abord  le  mariage  a été  conclu  par  les  deux 
personnes  dans  la  conviction  qu’il  y aurait  entre  toute 
leur  manière  d’étre,  entre  leurs  caractères  et  leurs  dispo- 
sitions, assez  de  points  de  contact  ou  d’analogie  pour 
établir  entre  eux  un  lien  durable.  Mais  les  époux  ont 
pu  se  tromper  sur  ce  point  essentiel  ; et  une  telle  er- 
reur sur  ce  qui  forme  Vet*ene$  et  la  véritable  substance 
du  mariage  est  une  cause  suffisante  pour  en  provoquer  la 
dissolution.  Les  mariés  sont  cependant  seuls  juges  de  ces 
incompatibilités;  mais  n’importe  qu’il  y ait  d’accord  entre 
eux  pour  se  séparer  par  consentement  mutuel , ou  que  ce 
sentiment  n’existe  que  d’un  côté,  toujours  le  Droit  ou 
la  Justice  ne  peut  mettre  d’autre  entrave  à la  dissolution 
qu’une  condition  de  temps  plus  ou  moins  long,  pour 
faire  réfléchir  mûrement  les  impétrants  sur  la  gravité 
d’une  telle  rupture.  Ce  temps  devrait  être  proportionné 
A l’état  des  personnes  et  des  circonstances,  et  la  justice 
de  ce  principe  rend  nécessaire  l’existence  d’une  autorité 
qui  juge  non  d’après  des  formes  générales  et  invariables, 
mais  d’après  les  circonstances  du  cas  spécial.  Or,  une 
autorité  composée  des  plus  proches  parents  réunis  en 
conseil  de  famille  devrait  être  appelée  la  première  à in- 
tervenir comme  autorité  de  conciliation  et  de  séparation 
des  mariés.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  que  l'une  ou  l'autre 
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partie  ne  lyMidrait  pas  se  soumettre  à sa  décision  que 
l’affaire  devrait  être  portée  devant  la  justice  publique  et 
extciûeure. 

, Des  raisons  particulière*  pour  la  dissolution  du  mariage 
sont  données  soit  par  iles  ;faits  d’infidélité  ou  d’adultère, 
n’importe  de  quel  côté  ils  viennent,  soit  par  des  actes  qui 
attaquent  la  personnalité  physique  ou  morale,  tels  que  des 
sévices  corporels  et  des  actes  qui  entraînent  une  peine 
publique  infamante. 

Dans  tous  les  cas,  où  une  incompatibilité  intellec- 
tuelle et  morale  se  laisse  constater  entre  les  deux  indivi- 
dualités, la  volonté  mûrement  réfléchie  d'un  seul  des 
époux  doit  suffire  pour  dissoudre  le  mariage.  Car  la  con- 
tinuation de  la  société  ne  ferait  pas  seulement  violence 
aux  affections  d’une  personne,  mais  conduirait  à des 
actes  d’une  véritable  immoralité.  Le  mariage  comporte 
ce  qu’on  appelle  la  cohabitation  ; mais  quand  cet  acte 
se  fait  contrairement  aux  affections  personnelles  et  même 
avec  répugnance  intérieure,  il  dégénère  en  un  acte 
brutal,  flétri  avec  raison  du  nom  de  prostitution.  Le 
respect  des  vrais  sentiments  humains  exige  que  les  lois 
ne  se  fassent  pas  complices  d’une  telle  immoralité  par  une 
trop  grande  sévérité  dans  les  conditions  de  dissolution  du 
mariage. 

Ces  principes  résultent  de  la  nature  morale  de  cette 
institution  ; ils  sont  sans  contestation  applicables  à l’état 
où  les  époux  n'ont  pas  encore  ou  n’oni  plus  d’enfants. 
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Mais  il  s’agit  de  savoir  si  l’existence  d’enfants  n’est  pas  de 
nature  à modifier  les  principes  précédemment  exposés. 
Les  enfants  sont  un  «ffet  du  mariage,  dont  les  époux  por- 
tent la  responsabilité  morale  et  juridique,  et  qui  leur  im- 
pose des  devoirs  auxquels  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
sous  aucun  prétexte  de  liberté.  Ces  devoirs  se  résument 
dans  celui  de  leur  donner  l’éducation  physique,  intellec- 
tuelle et  morale.  Or,  l’éducation  morale  souffrira  néces- 
sairement par  la  séparation  des  époux,  parce  qu’elle 
empécbe  que  les  enfants  soient  élevés  dans  cet  accord  et 
cet  amour  commun  qui  se  communique  ensuite  à leurs 
propres  sentiments.  Mais  cette  éducation  se  ferait  en- 
core plus  difficilement  dans  une  famille  où  les  époux  ne 
sont  pas  d’accord  entre  eux,  où  la  désunion  les  porte 
même  à des  paroles  et  à des  aætes  qui  fourniraient  aux 
enfants  un  mauvais  exemple.  Dans  de  tels  cas,  qui  sont 
toujours  un  malheur,  la  séparation  est  à désirer  pour  le 
bien  de  tous.  D’ailleurs  le  lien  et  les  sentiments  nouveaux 
que  la  nature  éveille  chez  les  époux , et  les  devoirs  que  la 
morale  leur  fait  connaître  par  la  naissance  d’enfants, 
sont  les  plus  forts  motifs  pour  engager.lcs  parents  à rester 
unis  et  à ne  procéder  à une  séparation  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

Les  époux  séftarés  restent  moralement  et  juridiquement 
libres  de  contracter  mariage  avec  d’autres  personnes  qui 
paraissent  mieux  réunir  pour  eux  les  conditions  de  la  so- 
ciété matrimoniale. 

Comme  le  divorce  n’est  qu’une  nécessité  sociale  qui  re- 
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suite  soit  de  l'erreur  sur  la  personnalité,  soit  des  vices  d’un 
époux,  il  deviendra  un  fait  moins  fréquent  à mesure  que 
l'homme  et  l’humanité  avanceront  dans  leur  développe- 
ment intellectuel  et  moral;  et  loin  d’admettre  que  les 
unions  des  deux  personnes  pour  toute  la  vie  soient  con- 
traires à la  nature  de  l’homme  et  deviendront  moins  nom- 
breuses dans  l’avenir,  il  fout  plutôt  soutenir  que  le  déve- 
loppement plus  étendu  de  la  femme  aussi  bien  que  de 
l’homme  dans  toutes  leurs  facultés,  établira  entre  deux 
individualités  plus  richement  développées,  plus  de  points 
de  contacts,  d’où  naîtra  une  communauté  plus  intime  et 
plus  durable.  Mais  cette  durée  ne  peut  pas  être  imposée 
par  les  lois,  elle  doit  être  le  produit  de  la  liberté  et  de  la 
moralité  propre  des  hommes  (1). 

(1)  L’histoire  de  la  question  do  divorce  est  réservée  aux  leçons. 
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CHAPITRE  II. 


Det  droit*  et  obligation*  réciproque*  entre  parent*  et 
enfant*. 


Les  rapports  entre  parents  et  enfants  ne  sont  pas  seu- 
lement de  nature  physique,  mais  se  revêtent  essentielle- 
ment d’un  caractère  moral  et  juridique,  le  rapport  de 
droit  qui  existe  entre  eux  et  dont  nous  avons  à nous  occu- 
per ici,  est  réciproque.  L’enfant  qui  a les  premières  condi- 
tions de  développement  à réclamer  de  la  part  des  personnes 
qui  lui  ont  donné  naissance,  peut  faire  valoir  des  droits 
qui  se  fondent  sur  son  titre  d’être  humain  en  général,  et  en 
particulier  sur  les  rapports  que  la  nature  a établis  entre 
lui  et  ses  parents.  Ces  droits  ne  se  fondent  pas  sur  un 
contrat  et  n’en  ont  pas  besoin  pour  exister  ; ils  naissent , 
comme  tous  les  droits  primitifs,  de  la  nature  même  de 
l’être  humain.  Mais  les  droits  des  enfants  et  les  obligations 
correspondantes  des  parents  se  résument  dans  le  droit  et 
l’obligation  de  féduealùm;  il  y a sans  doute  entre  eux 
d’autres  rapports,  affectifs  et  moraux  ; le  Droit  cependant 
n’a  qu’à  constater  l’ensemble  des  conditions  nécessaires 
pour  l’éducation  physique  et  intellectuelle  des  enfants. 
Ces  conditions  sont  en  premier  lieu  à fournir  par  les 
parents  ; mais  pour  que  l’éducation  puisse  se  faire,  iis  ont 
droit  de  la  part  des  enfants  à ]'obéi**dnee  et  au  reepeet. 
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L’éducation  est  l’œuvre  commune  des  deux  époux; 
dans  la  première  enfance,  c’est  cependant  la  mère  qui  est 
chargée  particulièrement  du  soin  d’élever  l’enfant  sous  le 
rapport  physique  et  intellectuel  ; car  ce  sont  les  femmes 
qui,  jusqu’àun  certain  âge, savent  mieuxdiriger  l’esprit  de 
l’enfant  que  les  hommes  ; ce  n’est  que  lorsque  la  réflexion 
et  la  raison  commencent  à se  développer  avec  plus  d’é- 
nergie que  les  enfants  du  genre  masculin  doivent  être 
confiés  aux  hommes. 

Le  pouvoir  qui  résulte  pour  les  parents  sur  les  enfants 
du  droit  et  de  l’obligation  de  l’éducation,  est  partagé  égale- 
ment par  les  deux  époux  ; mais  il  est  exercé  dans  la  pre- 
mière enfance  plutôt  par. la  femme  que  parlemari.il 
n’existe  pas  de  puûtance  purement  paternelle  ; la  puis- 
sance est  celle  du  père  et  de  la  mère,  et  elle  se  fonde,  non 
sur  le  fait  purement  physique  de  la  génération  comme  les 
anciens  auteurs  ont  cru,  mais  sur  la  fonction  de  l’éducation. 

La  société  générale  et  particulièrement  l’État  ont  à 
veiller  à ce  que  les  parents  donnent  cette  éducation  à 
leurs  enfants.  L’État  ne  peut  pas  leur  prescrire  une  telle 
méthode  ou  un  tel  genre  d'instruction  de  préférence  à un 
autre  ;^l  peut  seulement  exiger  de  droit  qu’une  instruction 
quelconque  leur  soit  donnée,  qui  devient  de  cette  ma- 
nière obligatoire. 

Quelques  auteurs  célèbres  du  temps  moderne  (1)  ont 

(I)  Notamment  Ficbts  dans  ses  : Dùcoun  à la  nation  aUemande, 
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proposé  une  éducation  nationale  commune  et  générale , 
entreprise  par  l’État  lui-méme,  et  par  laquelle  l'État  s’em- 
parerait entièrement  des  enfants,  en  les  enlevant,  à un 
âge  fixé,  du  sein  de  la  famille  pour  les  placer  dans  de 
vastes  établissements  sous  une  constante  direction.  On  a 
opposé  à cette  théorie  le  droit  qu’auraient  les  parents  de 
soignereux-mémes  l’éducation  des  enfants  et  de  lesconser- 
ver  dans  le  sein  de  la  famille  pour  ne  pas  laisser  éteindre 
en  eux  les  affections  qui  les  unissent  à elle.  Ces  objections 
seraient  fondées  s’il  était  vrai  que  les  sentiments  de  fa-  , 
mille  disparaîtraient  dans  une  telle  organisation  de  l’édu- 
cation, ce  qu’on  peut  difficilement  admettre  quand  on 
juge  la  théorie  d’après  ce  qui  se  pratique  déjà  aujourd’hui. 
Car  beaucoup  d’enfents  à un  certain  âge  sont  envoyés  dans 
des  institutions  d’éducation,  où  ils  restent  souvent  fortlong- 
temps , et  où  il  ne  leur  est  permis  de  voir  leurs  parents 
qu’à  de  certains  intervalles.  Mais  l’objection  principale 
qu’il  faut  faire  à cette  théorie,  c’est  que  l'État  est  incom- 
pétent et  incapable  d’organiser  une  telle  éducation.  Le  but 
de  l'État  est  celui  du  Droit  ; l’État  doit  donc  seulement 
veiller  à ce  qu’une  éducation  soit  donnée  à tous  les  en- 
fants, et  il  doit  pour  ce  but  fournir  les  conditions,  les 
moyens  extérieurs,  mais  sans  se  charger  lui-méme  de  l’ac- 
complir. Uneéducation  générale  commune  est  sans  doute 
un  but  social,  mais  qui  ne  pourra  être  réalisé  que  lorsque 
les  sociétés  particulières  de  science  et  d’enseignement  se 
seront  réunies  dans  une  association  générale  d’où  elles 

(Reden  an  die,  etc.)  1 808  et  dans  d'autres  ouvrages . Les  mêmes  idées  avaient 
déjà  été  exprimées,  quoique  d'une  manière  moins  précise,  par  beaucoup 
de  membres  des  assemblées  législatives  de  la  révolution  française. 
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peuvent  recevoir  rimpuUion  et  la  direction  commune,  et 
lorsque  la  société  scientifique  qui  préside  à l'enseignement 
sera  d'accord  sur  les  méthodes  qui  sont  i préférer  dans  les 
différentes  branches  de  l'instruction.  C’est  en  favorisant 
la  création  des  sociétés  d'instruction  que  l'État  contri- 
buera pour  une  grande  part  à l'éducation  nationale  (1). 

Lalu/ef/e  a le  même  fondement  et  est  régie  par  tes  mêmes 
principes  que  le  pouvoir  qu'exercent  les  parents  sur  les 
enfants  ; elle  a son  origine  dans  la  nécessité  de  compléter 
l'éducation  des  enfants  qui  ont  perdu  père  ou  mère  ou 
tous  les  deux,  et  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  au 
développement  complet  de  leur  raison.  La  tutelle  appar- 
tient nécessairement  aux  plus  .proches  parents  ; mais  les 
pères  et  mères  peuvent  aussi  choisir  les  personnes  qu'ils 
regardent  les  plus  capables  de  remplir  vis-à-vis  de  leurs 
enfants  les  fonctions  de  tuteur.  C’est  au  droit  positif  de 
régler  en  détail  la  manière  dont  la  tutelle  doit  être  con- 
férée et  exercée. 

(I)  Voy.  sur  ror(;anita(ion  de  l'inslruction  publique,  le  chapitre  du 
Droit  public,  qui  traite  des  rapports  de  l'Ëtat  avec  renseignement . 
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II.  PARTIE  SPÉCIALE. 

TROISIÈME  DIVISION. 
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INTRODUCTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexion*  préliminaire». 


La  philosophie  du  Droit  n'expose  pas  seulement  les 
principes  applicables  à la  vie  individuelle  et  privée, 
elle  développe  aussi  la  théorie  de  la  vie  publique  et  de 
tous  les  genres  d'association  rationnelle  des  hommes.  La 
société  humaine  et,  particulièrement,  l'association  poli- 
tique appelée  \'État  ne  sauraient  donc  trouver  la  base  de 
leur  organisation  que  dans  les  principes  philosophiques  du 
Droit  dont  l'application  la  plus  étendue  et  les  conséquences 
les  plus  larges  se  manifestent  le  plus  visiblement  dans  le 
domaine  de  la  vie  sociale. 
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La  (lücli'iiie  que  nous  avons  développée  sur  le  Droit , nous 
a montré  ce  principe  intimement  lié  avec  tous  les  buts 
rationnels  tant  individuels  que  sociaux  de  la  vie  humaine , 
et  nous  a fait  voir  que  la  théorie  des  différentes  espèces 
de  droits  doit  être  subordonnée  à la  science  plus  vaste  du 
but  de  l'homme  et  de  la  société.  Mais  c'est  cette  liaison 
qui  a généralement  échappé  à la  réflexion  de  ceux  qui  se 
sont  occupés  du  Droit  public , et  il  en  est  résulté  que  cette 
science  manque  encore  aujourd'hui  de  ses  premiers  fon- 
dements. Ce  grand  defaut  a été  la  cause  principale  de 
l'état  stationnaire  dans  lequel  cette  théorie  parait  être 
tombée  dans  les  temps  modernes,  des  difficultés  que  la 
plupart  de  ses  principes  trouvent  dans  l'application , et 
de  l'insuffisance  qu'on  lui  a reconnue  pour  résoudre  les 
questions  les  plus  importantes  soulevées  par  les  besoins 
nouveaux  de  la  société. 

£n  examinant  l'état  actuel  de  la  science  du  Droit  pu- 
blic , on  trouve  que  son  cadre  a été  presqu'entièrement 
rempli  par  les  discussions  sur  les  pouvoirs  politiques , sur 
leur  organisation , leur  relation  et  leurs  attributions , sur 
le  gouvernement  et  ses  différentes  formes  et  sur  la  part 
plus  ou  moins  large  qu'il  s’agit  d'accorder  à la  liberté  et  à 
l'intervention  des  particuliers  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
de  l'État.  Ces  recherches  ont  sans  doute  une  grande  im- 
portance , mais  elles  sont  loin  de  comprendre  toutes  les 
matières  qui  doivent  être  examinées  dans  le  Droit  public. 
Le  gouvernement  et  les  différents  pouvoirs  politiques  ne 
sont  évidemment  que  des  in*tmm«nU  qui  doivent  être 
employés  pour  un  hut  toeial  déterminé  ; ils  sont  destinés 
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à servir  à’orgams  publics  pour  l’exécution  des  fonction» 
sociales,  et  celles-ci,  pour  être  bien  comprises,  présup- 
posent la  connaissance  du  but  que  le  corps  social  tend  à 
réaliser  dans  son  développement.  Or  c'est  l'analyse  et  la 
détermination  précise  de  ce  but  qui  ont  été  presqu'entière- 
ment  négligées  dans  le  Droit  publie.  En  se  contentant,  pour 
le  déterminer,  de  quelques  expressions  vagues , suscepti- 
bles des  interprétations  les  plus  différentes , on  oubliait 
de  jeter  les  véritables  bases  sur  lesquelles  repose  l'édifice 
social.  On  faisait  une  eharpente  sans  connaître  le  vé- 
ritable plan,  le  dessin  tracé  par  le  but  de  la  vie  sociale; 
on  formait  des  organes  sans  avoir  bien  déterminé  les 
fonctions;  on  préparait  les  instruments,  les  moyens, 
sans  avoir  une  idée  précise  des  objets  auxquels  ils  doi- 
vent être  employés.  Dès  lors  il  n'est  pas  étonnant  que  la 
vie  sociale,  se  sentant  comprimée  sous  des  formes  peu 
adaptées  à ses  besoins , ait  cherché  à se  faire  jour  par  des 
mouvements  plus  libres  dans  des  directions  qui  dé- 
bordent l'ancienne  organisation  et  dont  la  théorie  ordi- 
naire ne  sait  encore  aujourd’hui  apprécier  ni  la  justesse 
ni  la  portée. 

On  pourrait  objecter  que  ce  n’est  pas  au  Droit  et  à la 
Politique  de  foire  connaître  aux  membres  de  la  société 
les  objets  de  leur  activité  soit  individuelle , soit  eom- 
mune  ; que  l’État  doit  abandonner  sous  ce  rapport  à 
la  liberté  de  ehacun  le  choix  du  but  qui  lui  convient  le 
mieux , et  le  mode  de  réalisation  qu'il  préfère  adopter'. 
En  effet , le  principe  de  liberté  est , comme  nous  l'avons 
démontré  nous- mêmes,  une  exigence  de  Droit  et  de  Mo- 
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raie  pour  tout  ce  qui  concerne  l’acliviié  rationnelle  des 
membres  de  la  société;  mais  quand  nous  demandons  que 
le  Droit  public  expose  le  but  social  dans  ses  différentes 
parties,  notre  pensée  n’implique  pas  que  le  but  soit  imposé 
aux  membres  de  la  société  et  réalisé  au  besoin  par  la  con- 
trainte que  l'État  emploie  dans  la  sphère  du  Droit  ; nous 
avons  TU  que  la  législation  civile  et  politique  ne  doit  pas 
être  en  même  temps  religieuse , industrielle  , etc.  ; ce  que 
nous  exigeons , c'est  que  les  principes  de  législation  poli- 
tique soient  rais  en  rapport  et  en  harmonie  avec  les  vrais 
principes  de  morale , de  religion,  d'industrie,  etc.;  que 
les  fonctions  politiques  soient  organisées  en  vue  des  autres 
fonctions  sociales  qui  constituent  le  but  de  la  société;  que 
la  forme  soit  adaptée  au  fond  ; que  les  nerfs  des  organes 
politiques  soient  en  liaison  et  dans  les  justes  rapports  avec 
toutes  les  fonctions  du  corps  social.  La  vie  sociale  est  un 
vaste  organisme  qui  se  compose  de  plusieurs  organismes 
particuliers,  doués  chacun  d'une  fonction  spéciale  appro- 
priée à un  but  particulier.  Mais,  de  même  que  la  physio- 
logie ne  peut  pas  étudier  une  fonction  sans  rexuminer 
dans  ses  nombreux  rapports  avec  toutes  les  autres,  de 
même  la  philosophie  sociale  dont  le  Droit  public  est  une 
partie  , ne  saurait  bien  déterminer  les  fonctions  de  l'État, 
la  sphère  d'action  des  pouvoirs  politiques  sans  avoir  con- 
tinuellement égard  aux  autres  sphères  de  l'activité  sociale. 
Par  conséquent,  sans  donner  à l'État  la  mission  d'interve- 
nir dans  toutes  les  directions  de  la  vie  humaine  et  de  ré- 
glementer les  divers  domaines  de  l'ordre  social , nous 
exigeons  seulement  que  la  théorie  d'après  laquelle  on 
organise  l'édifice  politique  soit  mise  en  rapport  avec  la 
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doctrine  des  véritables  fonctions  sociales  qui , tout  en  s’ac* 
coinpiissant  dans  des  domaines  particuliers,  demandent 
que  leurs  vrais  rapports  avec  l'État  soient  nettement  dé- 
terminés. Il  faut  donc  emprunter  à la  philosophie  sociale 
les  notions  fondamentales  sur  la  nature , les  lois  et  les  dif- 
férentes sphères  d’action  de  la  société,  pour  en  faire  la 
base  générale  du  Droit  public. 

Jusqu’à  présent  les  publicistes  ne  se  sont  que  vague- 
ment et  subsidiairement  occupés  de  la  nature  générale  de 
la  société  et  des  différents  buts  qui  y sont  poursuivis  et 
dont  l'accomplissement  est  soumis  à des  lois  qu'il  importe 
de  connaître  pour  ne  pas  établir  dans  le  Droit  public , des 
principes  qui  seraient  contraires  à la  nature  générale  de 
la  société.  Mais  ces  auteurs,  en  resserrant  ainsi  le  cadre 
de  leurs  recherches,  en  n’abordant  pas  même  le  point 
vital  de  la  question , n’ont  produit  qu’une  théorie  pure- 
ment abitraiU , parce  qu'ils  ont  fait  abstraction  des  prin- 
cipaux faits  sociaux  qui  attirent  à juste  titre  l'activité 
principale  des  hommes.  Au  lieu  de  fixer  d'abord  leurs 
idées  sur  le  but  social , ils  se  sont  bâtés  d’organiser  les 
moyens , sans  connaître  et  sans  indiquer  l'emploi  ration- 
nel que  la  société  doit  en  faire.  La  théorie,  en  n'abordant 
pas  le  fond»  et  les  fondements  de  l’activité  sociale , est  de- 
venue ainsi  purement  formelle;  et  de  plus,  en  faisant 
abstraction  des  fonctions  sociales,  des  facultés  humaines 
qui  sont  les  forcée  vivantes  et  animées  de  la  société,  elle  a 
dégénéré  en  une  doctrine  purement  mécanique,  étrangère 
à la  vie  intime  de  la  société.  C’est  de  là  que  sont  venues  ces 
théories  erronées  de  mécanisme  social  sur  la  pondération 
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ou  l'tîquilibre  des  pouvoirs , dans  lesquelles  on  oubliait  que 
les  fonctions  de  l’un  ou  l'autre  pouvoir  doivent  être  déter- 
minées , avant  tout,  d'après  leur  but  et  non  d’après  la 
quantité  de  leurs  attributions.  Une  telle  mécanique  sociale 
est  aussi  peu  dans  le  vrai  que  le  serait  pour  les  êtres  vi- 
vants une  doctrine  qui  absorberait  la  physiologie  dans  la 
physique. 

Ces  défauts  de  la  théorie  du  Droit  public  sont  particu- 
lièrement inhérents  au  système  aujourd’hui  encore  le  plus 
avancé  qui  pose  le  principe  de  la  liberté  comme  le  pivot 
de  l’ordre  social.  La  liberté  est  la  condition  indispensable 
de  tout  perfectionnement  individuel  et  social  de  l'homme , 
toutefois  elle  n’est  qu’une  faculté , qu’un  instrument  qui 
peut  être  bien  ou  mal  employé  , et  qui,  dans  tous  les  cas, 
au  lieu  d’être  considéré  comme  but  en  lui-même , ne  doit 
servir  que  de  moyen  pour  l’accomplissement  des  buts  ra- 
tionnels de  l’homme.  On  a dit  que  la  liberté  constituait  k 
elle  seule  la  santé  du  corps  social , et  que  la  politique , 
comme  l’art  médical,  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  de 
rétablir  ou  de  conserver  cet  état  normal  pour  l’homme 
en  abandonnant  ensuite  à son  choix  l’emploi  qu’il  voudrait 
faire  de  ses  organes  et  de  ses  facultés.  Cependant  la  santé 
ne  consiste  pas  seulement  dans  l’indépendance  ou  la  liberté 
des  organes , mais  aussi  dans  la  juste  relation  et  l’accord 
entre  les  fonctions  d’un  être  vivant.  Or  c’est  l’existence 
de  ces  rapports  intimes  entre  toutes  les  fonctions  sociales 
qui  a échappé  à l’observation  des  publicistes.  La  liberté  est 
sans  doute  le  terrain  commun  sur  lequel  peuvent  et  doivent 
te  placer  en  Droit  tous  les  partis;  elle  doit  être  aujourd’hui 
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plus  que  jamais  le  point  de  départ  de  toutes  les  doctrines 
qui  aspirent  au  gouvernement  intellectuel  et  moral  de  la 
société  ; mais,  quoique  bien  des  luttes  aient  été  nécessaires 
pour  acquérir  cette  liberté,  elle  ne  peut  pas  être  le  dernier 
terme  des  efforts  sociaux.  Ce  n’est  que  du  moment  où 
elle  est  acquise  qu’un  véritable  développement  peut  com- 
mencer ; et  c’est  alors  à tous  ceux  qui  ont  de  bonnes  idées 
à réaliser,  qui  ont  à répandre  une  doctrine  sur  l’un  ou 
l’autre  but  important  de  la  société  , à s'entendre,  à réunir 
leurs  efforts  en  se  servant  de  la  liberté  garantie  à tous. 
Hais  c’est  cette  entente , cet  accord  qui  a généralement 
manqué  à ceux  qu’on  regarde  principalement  comme  les 
partisans  du  principe  de  liberté  et  qui  ont  reçu  un  nom 
social  d’après  une  des  plus  nobles  facultés  de  l'homme. 
D’accord  seulement  sur  le  moyen , mais  différant  d'opi- 
nion sur  son  emploi,  sur  les  buts  qu’il  faut  poursuivre  ulté- 
rieurement, les  partisans  de  ce  principe  se  sont  divisés 
dans  beaucoup  de  nuances  qui  souvent  encore  ne  repré- 
sentaient que  des  opinions  individuelles.  Ce  manque  d'ac- 
cord devait  nécessairement  arrêter  leur  action  et  leur 
influence , fait  qui  a été  considéré  à tort  par  leurs  adver- 
saires comme  une  preuve  d’impuissance  résultant  du  prin- 
cipe même  qu'ils  avaient  adopté.  Il  y a deux  espèces  de 
libéralisme  ; un  libéralisme  négatif  qui  s’arrête  aux  abords 
de  la  route  nouvelle , dans  laquelle  doit  entrer  le  dévelop- 
pement social , et  un  libéralisme  positif  ou  organisateur 
qui  ne  se  borne  pas  à écarter  les  obstacles,  mais  qui,  en 
prenant  la  raison  pour  guide  et  la  liberté  pour  instru- 
ment , se  met  è la  recherche  de  tous  les  intérêts  humains 
' qui  sont  è satisfaire,,  examine  soigneusement  toutes  les  ten- 
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dances  nouvelles  qui  se  manifestent  dans  la  société , et 
provoque  par  ladiscussion  et  l'association  une  communauté 
dans  les  opinions  pour  en  préparer  la  réalisation  future. 
Ce  système  poursuit  donc  des  buts  positifs,  tend  à arriver 
par  l'accord  dans  les  idées,  par  la  raiton  commune,  à une 
volonté  commune.  Ce  libéralisme  ne  demande  nullement 
le  sacrifice  de  la  liberté  ; il  y ajoute  seulement  les  complé* 
ments  nécessaires  de  la  raison  et  de  l’association.  De 
même  que  l’individu  poursuit  toujours,  sans  préjudice 
pour  sa  liberté,  un  but  que  la  raison  lui  a indiqué, 
de  même  les  membres  d’une  société  doivent  se  concerter 
entre  eux  sur  les  buts  sociaux  qu’ils  veulent  réaliser  par 
leurs  efforts  libres , mais  réunis.  Le  Droit  public , déve- 
loppé dans  cette  vue  rationnaliste  et  sociale , ne  peut  donc 
pas  se  borner  à l’exposition  de  la  partie  instrumentale  ; il 
s’occupera  en  premier  lieu  de  la  nature  de  tous  les  buts 
principaux  de  la  société.  C’est  cette  théorie  plus  complète 
qui  peut  créer  de  l’unité  dans  les  efforts  des  partisans  du 
principe  de  la  liberté,  unité  qui  forme  encore  la  puissance 
de  leurs  adversaires  ralliés  dans  un  but,  soit  rétrograde  , 
soit  purement  conservatif.  Cette  doctrine  nouvelle  est 
difficile  à créer  ; elle  demandera  bien  des  efforts  intellec- 
tuels parce  qu’elle  se  fonde  plus  sur  des  idées  d’avenir 
que  sur  des  traditions  du  passé;  mais  aussi  elle  est  ap- 
puyée par  toutes  les  lois  du  développement  social  mar- 
chant en  avant,  par  toutes  les  tendances  nouvelles  qui  se 
manifestent  impérieusement , par  toutes  les  conquêtes  de 
l’esprit  humain  déjà  faites  dans  les  différents  domaines  de  la 
vie  ; et  poussée  en  quelque  sorte  par  ces  élans  de  l'esprit , 
par  ces  mouvements  de  la  liberté  humaine,  par  les  besoins 
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vaguement  sentis  d'une  régularisation  et  d’une  organisa- 
tion de  tous  les  efforts  humains , elle  ne  peut  manquer  de 
se  dessiner  de  plus  en  plus  nettement  dans  les  esprits  et 
d'arriver  à une  application  toujours  plus  complète  dans 
l'avenir  qui  appartient  à tout  ce  qui  est  fondé  dans  la 
raison. 
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De  la  divition  du  Droit  public. 


Le  Droit  public  «e  divise  d’abord  par  rapport  aux  eource* 
d’où  sont  tirés  ses  principes,  en  Droit  public  philoto- 
phique,  et  en  Droit  public  post/t/.  Le  premier,  étant  basé 
sur  les  principes  (jénéraux  du  Droit  dont  il  fait  l'applica- 
tion aux  institutions  sociales,  fait  partie  de  la  philosophie 
du  Droit.  Le  Droit  public  positif  est  celui  dont  les  prin- 
cipes sont  exposés  d’apres  les  lois  ou  coutumes  constitu- 
tionnelles existantes.  La  législation  positive  est  cependant 
un  reflet  plus  ou  moins  Adèle  des  principes  philosophiques 
qui,  d'après  des  lois  certaines  de  développement,  arrivent 
à une  application  toujours  plus  étendue  dans  la  vie  des 
peuples.  Le  Droit  public  philosophique  développe  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  vie  sociale  en  présentant  con- 
formément à elle  un  idéal  d’organisation  politique  qui 
peut  bien  ne  pas  encore  exister,  mais  qui , loin  d’étre  une 
pure  création  imaginaire , est  le  but  invariable  dont  s’ap- 
prochent successivement  quoique  lentement  toutes  les 
organisations  existantes.  La  science  intermédiaire  entre 
le  Droit  public  philosophique  et  le  Droit  public  positif  est 
la  Politiqtte  qui,  comme  nous  avons  vu  ailleurs  (1),  a pour 

(1)  yojr.  page  50. 
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^ mission  de  combiner  les  principes  généraux  avec  les  faits 
sociaux  et  de  les  mettre  en  application  à mesure  que  des 
tendances  nouvelles  de  la  société  en  révèlent  le  besoin. 
La  vraie  politique  est  donc  sans  cesse  réformatrice , ten- 
dant à faciliter  par  les  moyens  qui  sont  à sa  disposition , 
l’évolution  naturelle  de  toutes  les  forces  de  la  société;  et 
bien  différente  de  la  fausse  politique  qui , ne  comprenant 
rien  au  delà  de  ce  qui  est  ou  a existé,  cherche  à étouffer 
les  idées  de  réforme,  elle  se  rend  an  contraire  compte  des 
tendances  nouvelles  et  écarte  les  obstacles  qui  s’opposent 
au  développement  des  idées  fondées  sur  un  principe  so- 
cial. Le  vrai  génie  politique  est  donc  celui  qui,  instruit 
dans  la  philosophie  et  dans  la  science  du  Droit  public 
et  comprenant  la  portée  d’un  principe  général , sait 
choisir  les  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  con- 
formes à toute  l’économie  sociale,  pour  le  mettre  en  ap- 
plication , et  pour  lui  assurer  un  développement  régulier. 

Une  seconde  division  du  Droit  public  est  celle  en  Droit 
national,  et  en  Droit  international,  selon  que  le  Droit 
public  concerne  la  vie  politique  d'un  seul  peuple  ou  les 
rapports  politiques  plus  ou  moins  intimes  entre  tous  les 
peuples  qui  se  trouvent  en  relation  sociale. 

Le  Droit  public  se  divise  en  troisième  lieu  par  rapport 
aux  tphiree  principale*  de  la  vie  et  de  l’activité  sociales 
dans  lesquelles  se  poursuivent  les  buts  sociaux , en  Droit 
public  de  la  religion  ou  de  XÈglite,  Droit  public  de  la 
teience,  de  ïemeignement  et  des  art*.  Droit  public  de 
ïindutlrie , du  comtnerce , et  enfin  en  Droit  public  do 
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l'État  uuDi'üil  d’Élal  pruprcmcnl  dit.  Ce  dernier  comprend  ^ 
ensuite  comme  parties  principales  le  Droit  eonttitutionml 
et  le  Droit  adminit irait f. 

£n  dernier  lieu  il  y a aussi  un  Droit  public  ou  social 
contre  les  infractions  au  Droit,  contre  les  délits  et  les 
crimes , ou  le  Droit  pénal,  qui  expose  les  principes  d'après 
lesquels  la  société  soumet  ceux  qui  commettent  les  infrac- 
tions à un  traitement  de  correction  et  d’amendement  qui 
se  fait  sentir  à eux  comme  peine. 

Ordinairement  on  n’établit  pas  dans  le  Droit  public  les 
divisions  comprises  dans  la  troisième  catégorie.  En  par* 
tant  de  la  fausse  opinion  que  l'État  est  l'institution  sociale 
qui  comprend  et  absorbe  toutes  les  autres , on  considère 
tout  comme  une  branche  du  Droit  de  l'État.  Mais  l’Ètat , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  ailleurs  (1),  n’est  que  l’insti- 
tution sociale  qui  a pour  but  l'application  et  le  développe- 
ment du  Droit  ; et  quoiqu'il  ait  à fournir  à toutes  les  autres 
institutions  sociales  leur  Droit  public , et  se  trouve  ainsi 
en  rapport  continu  arec  elles , ces  institutions  ont  cepen- 
dant, quant  au  but  social  qu’elles  poursuivent , une  posi- 
tion indé[>endante;  leur  Droit  public  ne  peut  être  déduit 
que  de  leur  nature  particulière. 

Parmi  les  quatre  divisions  principales  du  Droit  public , 
la  première  est  la  plus  générale  et  se  rapporte  aux  trois 
autres,  de  manière  que  toutes  leurs  branches  peuvent 

(1)  Pag.  100. 
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être  envisagées  chacune  sous  le  triple  rapport  philoso- 
phique , positif  et  politique. 

Le  Droit  public  ne  sera  traité  par  nous  que  du  point  de 
vue  philosophique.  Ce  n’est  que  pour  faire  mieux  com- 
prendre les  principes  généraux  que  nous  entrerons  parfois 
dans  quelques  considérations  historiques  et  politiques. 

Notre  exposition  se  divisera  ainsi  en  trois  parties  prin- 
cipales : dans  la  première , nous  traiterons  de  la  nature , 
des  lois  fondamentales  et  des  buts  rationnels  de  la  tociété 
humaine;  dans  la  deuxième  , nous  développerons  les  prin- 
cipes sur  YÉtat,  sur  son  but  et  son  organisation  ; dans  la 
froùième , nous  traiterons  du  Droit  public  àcs  principale* 
inttilulion*  tociale*  et  de  leur  rapport  avec  l’État. 
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De  la  aioclétéf  de  sa  nature  et  de  son  but. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Z)«  la  Sociitè  en  général. 


Jléflexioiu  préliminaire». 

La  théorie  de  la  société  est  intimement  liée  avec  la  doc- 
trine philosophique  de  l'homme  ou  l’anthropologie , car 
la  société , comme  réunion  d’hommes , réfléchit  nécessaire- 
ment leur  nature,  leurs  tendances  et  leurs  buts.  Pour 
aborder  et  pour  résoudre,  s’il  est  possible,  les  grandes 
questions  que  soulève  cette  théorie,  il  faut  donc  avoir 
acquis  une  connaissance  approfondie  de  la  nature  de 
l’homme,  des  principes  de  son  organisation  intellec- 
tuelle et  physique,  de  scs  facultés  et  de  ses  rapports  gé- 
néraux avec  tous  les  ordres  de  vie  de  l’univers.  Il  n’y  a 
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aucune  question  sociale  importante  qui  n'exige  la  connais- 
sance de  l’une  ou  l'autre  de  ces  faces  de  l’étre  humain. 
La  philosophie,  et  particulièrement  l'anthropologie,  ne 
sont  donc  pas  seulement  des  sciences  ainiliaires , mais  les 
véritables  sciences  législatrices  pour  la  théorie  de  la  vie  pu- 
blique. C’est  par  cette  raison  que  tous  ceux  qui  ont  abordé 
cette  théorie,  ont  dû  s’appuyer  sur  des  considérations 
générales,  puisées  dans  un  système  philosophique,  et  que 
la  justesse  de  leurs  opinions  sur  le  but  social  dépendait 
des  vues  plus  ou  moins  élevées  et  complètes  qu'ils  avaient 
acquises  dans  les  recherches  sur  la  nature  de  l'homme. 
Toutefois  en  suivant  cette  marche  rationnelle  et  mé- 
thodique dans  l’exposition  de  notre  théorie,  nous  devons 
faire  remarquer  que  la  divergence  d’opinions  sur  la  vé- 
rité de  ces  doctrines  philosophiques  est  sans  influence  sur 
le  Droit  public  proprement  dit,  dont  le  principe  reste  in- 
variable. C’est  seulement  pour  mieux  fixer  le  but  social , 
et  pour  mieux  indiquer  l’emploi  rationnel  qu’on  doit 
faire  de  la  liberté  garantie  par  le  Droit,  que  nous  entrons 
dans  ces  recherches  générales. 
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■ CHAPITRE  II. 

D»  la  nature  de  la  Soeiélé. 


La  question  de  la  nature  de  la  société  en  embrasse  deux 
autres , savoir  : 

1.  Quelle  est  l’origine  de  la  société? 

2.  Quelles  sont  les  lois  qui  la  régissent?  questions  que 
nous  avons  à examiner,  chacune  séparément. 

1 . Les  recherches  qui  ont  été  entreprises  dans  des  vues 
differentes  et  souvent  d’après  des  principes  préconçus  sur 
l’originé  de  là  société,  ont  conduit  à des  opinions  qui 
se  sont  plus  nettement  dessinées  dans  les  derniers  temps 
et  ont  été  formulées  en  systèmes  par  ceux  qui  les  ont  dé- 
veloppées avec  le  plus  de  conséquence.  Pour  mieux  faire 
ressortir  la  vraie  théorie  sur  l’origine  de  la  société,  il  sera 
utile  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  différentes  écoles  qui  se 
sont  établis  à ce  sujet.  Ce  sont  les  principes  établies  par  la 
dernière  que  noos  adopterons  nous-méme.  Ces  écoles  sont  : 

A.  L'école  théologique. 

B.  L’école  historique. 

C.  L’école  philosophique  abstraite. 

D.  L'école  rationaliste  ou  vraiment  philosophique. 
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A.  L'école  théologique  représentée  principalement  par 
de  Maietre  et  de  Botinld  en  France,  et  par  Adam  Muller 
et  von  Haller  en  Allemagne,  soutient,  en  s’appuyant 
sur  les  documents  de  la  religion  chrétienne,  la  révé- 
lation et  les  traditions,  que  la  société  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  institution  de  l’homme , mais 
comme  une  œuvre  divine , établie  par  Dieu , d'après  des 
lois  immuables  et  dans  un  but  religieux.  Par  conséquent 
la  société  existe  et  se  développe  d’après  des  lois  au-dessus 
des  forces  et  des  facultés  humaines.  Tout  changement  que 
l'homme  voudrait  y opérer  d’après  les  idées  de  sa  raison , 
serait  une  atteinte  portée  à l’œuvre  de  Dieu , une  révolte 
de  l'orgueil  de  l'esprit  humain  contre  la  volonté  divine. 
La  société  n’étant  pas  un  produit  de  la  raison  humaine, 
n’est  pas  non  plus  soumise  dans  son  développement  à 
cette  faculté  variable  et  sujette  à l’erreur.  Dieu,  pour  ne 
pas  exposer  les  premières  conditions  de  l’existence  aux 
vicissitudes  et  aux  erreurs  de  cette  faculté,  a rendu  la 
société  indépendante  de  la  raison,  en  lui  communiquant 
des  lois  placées  au-dessus  de  la  liberté , lois  aussi  sacrées 
que  la  volonté  même  de  Dieu  qui  les  a établies.  Ces  lois 
existent , mais  elles  ne  peuvent  être  saisies  par  l’homme  ; 
elles  sont  incompréhensibles  comme  Dieu  dont  elles 
émanent.  Par  conséquent  les  tentatives  faites  par  les 
hommes  pour  trouver  ces  lois , pour  les  préciser,  les  for- 
muler dans  le  langage , les  résumer  dans  un  code  de  légis- 
lation, sont  infructueuses  et  meme  sacrilèges.  A la  qiies- 
lion  de  savoir  comment  l'homme,  s’il  est  incapable  de 
connaître  les  lois  qui  régissent  la  société,  peut  s’y  confor- 
mer dans  ses  actions , et  par  là  les  rendre  bonnes  et  justes , 
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on  répond  qu'il  doit  suivre  la  tradition , qui  est  la  trans- 
mission vivante  de  la  révélation , de  la  volonté  et  des  lois 
divines.  Cette  tradition  s'exprime  dans  la  vie  civile  et  po- 
litique par  les  coutumes  et  les  mœurs  qu’on  doit  donc 
observer  religieusement  dans  les  diverses  institutions  so- 
ciales. Mais  il  faut  se  garder  de  la  présomption  de  vouloir 
établir  une  législation  ou  codiBcation  générale , civile  ou 
politique.  Toutes  ces  tentatives  sont  inspirées  par  le  dé- 
mon, par  l’orgueil  de  l’bomme  qui  s’arroge  de  substituer 
des  conceptions  , des  raisonnements  de  son  esprit  aux  vé- 
nérables coutumes  transmises  par  la  tradition  sacrée. 

Cette  doctrine  (1),  s’appuie  sur  de  certains  dogmes  reli- 
gieux qu’elle  interprète  à sa  manière  et  dont  elle  tire  ce- 
pendant, à l'aide  des  procédés  logiques  et  des  lois  si  décriées 
(lu  raisonnement , des  conséquences  qui  vont  directement 
à la  destruction  de  la  liberté  de  l'homme. 

Cette  théorie  dont  nous  ne  pouvons  pas  discuter  ici  le 
fondement  religieux  et  philosophique,  non -seulement 
se  met  en  opposition  avec  les  événements  les  plus  im- 
portants survenus  dans  les  trois  derniers  siècles , et  dont 
l’influence  a déjà  passé  dans  les  mœurs  et  les  coutumes  de 
plusieurs  peuples , mais  elle  est  même  incapable  de  com- 
prendre les  voies  de  la  Providence  divine  qu’elle  devrait 

(t)  Elle  est  exposée  par  de  Uaislre  dans  ses  ouvrages  inUlulés  : Le 
Pape  et  Coniidéraliont  sur  la  France  ; par  de  Bonald  dans  sa  ; Lé- 
gitlation  primilice;  par  Adam  Muller,  dans  son  ouvrage  : die  Folka- 
wirthschaft  (économie  nationale)  ; et  par  von  Haller,  dans  sa  Reetau- 
ration  derStaatiicisaemchafteH  (Retlauralion  des  sciences  politiques). 
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accuser  d’impuissance  de  ce  qu’elle  n’a  pas  pu  f^ire  res- 
pecter les  lois  éternelles  et  immuables,  é|ablies  par  clic 
pour  |a  société , et  qui  ont  été  méconnues  précisément 
par  les  nations  qui  sont  les  plus  avancées  dans  la  culture 
humaine.  Tout  au  contraire  s’explique  et  s’cncbaînc  pro- 
gressivement dans  l'histoire,  quand  un  considère  la  vie 
lies  peuples  comme  un  avancement  graduel  vers  la  raison 
et  la  liberté  sous  la  direction  et  d’après  la  volonté  de  la 
Providence  divine. 

fi.  L'école  hûtorigue  qui  doit  spn  Ofigina  aux  savapls 
jurisconsultes  Hugo  et  Savigny , se  rapproche , quant  au 
fond  des  idées,  de  l’école  précédente;  elle  s'en  sépare 
principalement  en  ce  qu’elle  ne  regarde  pas  la  société 
comme  une  institution  divine , mais  comme  le  produit 
d’un  instinct  naturel  des  hommes.  Toutefois  la  société  n’é- 
tant qu'une  œuvre  instinctive  et  involontaire  des  hommes , 
elle  se  développe  aussi , non  pas  d'après  des  lois  de  la 
raison  et  de  la  liberté,  mais  par  un  instinct  intellectuel 
quj  en  est  le  guide  le  plus  sûr.  Le  développement  de  la 
société  est  comparable  à celui  du  langage.  De  même  que 
le  langage  est  le  produit  d’un  instinct  intellectuel  et  se 
développe,  sans  que  les  hommes  en  aient  la  conscience, 
dans  une  grande  richesse  de  détails  selon  des  formes  et 
des  constructions  très-rationnelles  et  très-logiques  ; de 
même  le  développement  et  toute  l’organisation  de  la  so- 
ciété se  fait  d'une  manière  logique  et  rationpcilc  sans  être 
le  produit  de  la  volonté  libre , et  d’une  conscience  nette 
et  précise.  La  société  est  d’ailleurs  un  être  organique  vi- 
vant et  se  développant  d'après  les  lois  générales  de  la  na- 
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tureauxquell0«  la  raison  et  la  liberté  doivent  se  soumettre. 
Or  ce  développement  instinctif  et  organique  s’opère  dans 
les  coutumes  et  les  mœurs  qui  expriment  beaucoup  mieux  la 
nature  et  l'état  de  culture  d'une  nation  que  ne  le  feraient 
des  lois  écrites.  Les  coutumes  existent  d’ailleurs  longtemps 
avant  les  lois , de  la  même  manière  que  le  langage  existe 
longtemps  avant  les  grammaires;  et  de  même  que  les 
grammaires  ne  sont  que  le  squelette  du  langage,  de  même 
les  lois  ne  sont  toujours  qu’une  formule  vague  et  très- 
abstraite  des  mœurs  et  des  coutumes.  Par  cette  raison , 
au  lieu  d’imposer  à un  peuple  une  législation , c’est-à-dire 
un  ensemble  de  notions  abstraites  qui  ne  sauraient  jamais 
exprimer  le  fond  riche  et  varié  de  ses  mœurs , il  feut  le 
laisser  se  développer  dans  ses  coutumes  > parce  que  c’est 
en  elles  qu’il  se  manifeste  le  plus  librement  et  avec  le  plus 
de  spontanéité  en  s’abandonnant  à son  génie,  à son  instinct 
naturel.  Les  législations  arrêtent  donc  la  culture  d'une 
nation  au  lieu  de  la  faire  avancer,  et  elles  sont  ordinaire- 
ment le  signe  de  la  décadence  civile  et  politique , parce 
qu’on  ne  songe  à établir  des  lois  générales , à faire  des 
codes  qu'au  moment  où  les  sources  naturelles  d’une  vie 
libre  et  spontanée  commencent  à tarir.  Les  hommes 
d’Etat  ont  le  devoir  de  retarder  aussi  longtemps  que  pos- 
sible ce  moment  fatal. 

Nous  avons  déjà  examiné  ailleurs  (1)  cette  théorie  de 
l’école  historique  ; tout  en  reconnaissant  l’influence  heu- 
reuse qu’elle  a exercée  pour  ranimer  les  études  bisto- 

(!)  y<>x.  page  17. 
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l'iqiies , nous  avons  cependant  démontré  , qu’elle  mécon- 
naît les  lois  fondamentales  du  développement  social , en 
attaeliant  trop  d’importance  à l’élément  instinctif,  sans 
faire  la  part  plus  large  à l’élément  rationnel  plus  puissant 
et  qui  est  allé  continuellement  en  s’agrandissant;  cette 
théorie  qui  est  obligée  de  prendre  pour  signe  de  dé- 
cadence ce  qui  témoigne  au  contraire  d’une  sponta- 
néité plus  élevée,  vraiment  digne  d’un  être  doué  de  raison 
et  de  liberté,  arrive  ainsi  à une  appréciation  de  l’his- 
toire contraire  aux  lois  du  progrès  et  de  perfectionne- 
ment. 

C.  Une  troitüme  école,  fondée  par  les  écrivains  poli- 
tiques de  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle  en 
France,  part  dans  sa  théorie  politique  de  quelques  prin- 
cipes généraux , philosophiques , qu’elle  considère  comme 
assez  vastes  et  assez  complets  pour  répondre  aux  besoins 
de  toutes  les  situations  de  la  vie  politique  d’une  nation.  En 
considérant  la  société  humaine  comme  l’effet  d’une  con- 
vention, de  la  volonté  libre  et  collective,  cette  théorie 
soutient , que  les  hommes  sont  par  leur  nature  , des  êtres 
essentiellement  libres,  et  que  toutes  les  institutions  civiles 
et  politiques , doivent  porter  le  cachet  de  la  liberté , être 
le  résultat  du  consentement  de  tous,  en  d’autres  termes , 
d'une  convention  générale  primitive  exprimée  dans  le  pacte 
fondamental  qui  règle  la  participation  de  tous  les  citoyens 
aux  pouvoirs , et  à l'administration  de  la  société.  Le  prin- 
cipe de  liberté  est  donc  d’après  ce  système  la  formule  la 
plus  large  de  la  vraie  théorie  politique.  C'est  en  rendant 
à chacun  sa  liberté  naturelle  et  en  lui  accordant  sa  part 
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d'influence  active  dans  les  affaires  communes , que  la  so- 
ciété se  gouvernera  conformément  à la  nature  libre  et  à 
l'intérét  de  tous.  Ces  principes  simples  et  compréhensibles 
pour  tout  le  monde , sont  aussi  applicables  à tous  les  peu- 
ples, à toutes  les  époques,  où  leur  intelligence,  d’ailleurs 
facile , vient  de  se  faire  jour. 

Cette  théorie  part  d'un  grand  et  fécond  principe  poli- 
tique, celui  de  la  liberté,  qui,  dans  la  vie  des  peuples,  a 
déjà  produit  de  salutaires  changements.  Mais  quoiqu’une 
des  premières  conditions  de  tout  progrès  consiste  dans 
l’enlèvement  des  entraves  qui  s’opposent  au  libre  déve- 
loppement des  citoyens,  entraves  que  l’ancienne  organi- 
sation a été  si  ingénieuse  à multiplier;  et  quoiqu’encore 
aujourd'hui  il  reste,  presque  dans  tous  les  pays,  à écarter 
bien  des  obstacles  que  de  vieilles  traditions  gouvernemen- 
tales et  administratives  ont  laissé  subsister,  le  principe  de 
la  liberté  en  tout  et  pour  tous  ne  peut  cependant  pas  être 
le  principe  fondamental  et  complet  de  toute  politique. 
Nous  avons  déjà  vu  dans  l’introduction  à ces  recherches , 
que  la  liberté  n’est  que  l’instrument  qui  doit  être  mis  à la 
disposition  de  la  raison  pour  l’exécution  des  buts  fondés 
dans  les  besoins  de  l’homme  et  de  la  société , et  dont  la 
vraie  théorie  sociale  et  politique  doit  donner  une  exposi- 
tion détaillée  et  complète.  C’est  seulement  en  faisant  con- 
naître l’emploi  qu'ils  doivent  faire  de  cet  instrument  placé 
dans  leurs  mains,  que  les  hommes  apprendront  à l’appré- 
cier et  à l'aimer;  et  probablement  les  gouvernements  ne 
se  décideront  spontanément  ou  forcément  à concéder 
l’usage  complet  de  cette  liberté  dans  toutes  les  sphères  de 
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la  vie , que  lorsque  les  citoyens  auront  fait  preuye  de  la 
véritable  intelligence  de  ce  principe,  en  commençant  à 
l’employer  en  commun  et  en  association  pour  la  poursuite 
des  buts  moraux  et  materiels  dont  la  société  exige  une 
réalisation  paisible  mais  toujours  de  plus  en  plus  étendue. 

La  théorie , que  nous  venons  d’exposer,  a déjà  essuyé 
depuis  longtemps  le  reproche  de  n'être  qu’une  doctrine 
purement  critique,  destructive,  et  tout  à fait  dépourvue  des 
cléments  d'organisation  nécessaires  à une  société.  La 
plupart  de  ceux  qui  lui  ont  adressé  ce  reproche , ne  l’ont 
fait  que  dans  la  vue  et  l'intérêt  du  passé , pour  conseiller 
à la  société  de  retourner  à l'organisation  ancienne  et  d’en 
reprendre  au  moins  les  éléments  principaux;  mais,  dans 
les  derniers  temps,  cette  doctrine  a été  aussi  examinée 
dans  des  vues  plus  élevées  par  ceux  qui  cherchent  pour 
l’avenir  une  théorie  sociale  qui,  sans  s’arrêter  au  principe 
négatif  de  liberté,  développe  aussi  de  nouveaux  prin- 
cipes d’organisation  de  toute  l'activité  morale  et  maté- 
rielle de  la  société.  Les  premiers  essais  pratiques  de  ce 
genre  de  théorie,  qui  ont  été  faits,  n’ont  pas  réussi,  parce 
que , au  lieu  de  s’appuyer  sur  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  nature , et  de  la  destination  individuelle  et 
sociale  de  l'homme , ils  n'étaient  suggérés  que  par  la  vue 
superficielle  de  quelques  défauts  et  de  quelques  lacunes 
de  l’organisation  actuelle.  La  vraie  théorie  sociale  , qui  se 
fonde  sur  une  vaste  doctrine  philosophique  de  l'homme  , 
et  qui  en  se  préservant  de  toute  tendance  exclusive , sait 
réunir,  sans  éclectisme  superficiel,  dans  une  vérité  supé- 
rieure, tout  ce  que  les  doctrines  précédentes  renferment 
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de  partiellement  vrai,  c'est  la  théorie  de  Kraute  dont  nous 
allons  développer,  quant  à la  question  qui  nous  occupe, 
les  principes  généraux. 

p.  Cette  théorie  peut  être  appelée  la  théorie  rationaliete 
et  vraiment  philosophique;  car  de  même  que  la  raison 
est  la  faculté  la  plus  élevée  de  l’esprit  et  réunit  tous  les 
éléments  de  l’intelligence  , de  même  cette  doctrine  tient 
compte  de  tous  les  éléments  de  vie  dont  se  composent  la 
nature  et  la  société  humaines , et  concilie  ainsi , dans  une 
vérité  supérieure,  les  principes  des  écoles  théologique, 
historique  et  libérale. 

D’après  celte  théorie , la  société  est  l’œuvre  de  plusieurs 
puissances  réunies.  Formée  d’abord  par  l’instinct  naturel 
de  sociabilité  dont  l’homme  a été  doué  par  Dieu , elle  s’est 
conservée,  organisée  et  perfectionnée  par  toutes  les  forces 
et  les  facultés  de  l’âme  et  de  l’intelligence,  et  selon  la  part 
plus  ou  moins  importante  que  chacune  d’elles  a prise  au 
développement  social.  Le  développement  s’opère  selon 
des  lois  générales  et  providentielles  qui  président , sous  des 
formes  et  à des  degrés  différents , à l’évolution  de  tous  les 
êtres  de  l’univers.  De  même  que,  dans  les  degrés  de  la  na- 
ture, les  fonctions  inférieures  prédominent  d’abord  au 
commencement  de  la  vie  d’un  être,  de  même  l’ordre 
moral  et  social  a été  d’abord  régi  par  les  facultés  infé- 
rieures, par  les  instincts,  par  les  passions  et  par  les  con- 
ceptions souvent  erronées  de  l’intelligence.  Mais  comme 
d’une  part  la  raison  est  la  faculté  la  plus  élevée  de  l’esprit, 
l’organe  de  la  divinité,  à l’aide  diiquel  l’homme  parvient 
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à coraprendrc  les  rapports  généraux , les  principes  des 
choses,  et  s’élève  jusqu'au  premier  principe  qui  est  l'Êlrc 
suprême  lui-même;  comme  d’autre  part  la  liberté  est 
l’état  le  plus  parfait  de  la  volonté,  la  vie  des  hommes  de- 
vient plus  libre  et  plus  rationnelle  à mesure  que  la  société 
avance  dans  son  développement;  de  sorte  que  toute  l’his- 
toire est,  à vrai  dire,  l'éducation  divine  du  genre  humain 
pour  la  raison  , pour  la  liberté  et  pour  une  organisation 
rationnelle  de  la  vie  sociale,  adaptée  à tous  les  éléments 
essentiels  de  la  nature  humaine  et  aux  lois  de  la  nature, 
avec  laquelle  l’homme  soutient  des  rapports  intimes  et 
nombreux.  Quant  aux  lois  qui  président  au  développement 
social,  elles  portent  en  général  le  caractère  de  liberté  es- 
sentiellement inhérent  à tout  ce  qui  est  humain  , et  elles 
se  distinguent  par  là  des  lois  fatales  auxquelles  sont  sou- 
mis tous  les  êtres  organiques  dépourvus  de  la  faculté  de  la 
raison.  Toute  comparaison  qui  méconnaît  cette  différence, 
est  fausse,  quelques  ingénieuses  que  puissent  d’ailleurs 
paraître  les  analogies  qu’on  peut  trouver  entre  ces  deux 
ordres  de  choses.  Toutefois  la  loi  de  liberté  trouve,  dans 
la  vie  humaine  et  sociale,  une  application  différente  selon 
les  deux  facultés  fondamentales  de  l’homme,  le  senti- 
ment et  l'intelligence,  qui  sont  les  deux  sources  d’im- 
pulsion pour  la  volonté,  la  faculté  d'action  et  d'exécu- 
tion. Le  sentiment,  quoique  empreint  du  caractère  gé- 
néral de  la  liberté  , est  cependant  moins  libre  que  l’intelli- 
gence dont  il  doit  subir  l'influence  souvent  assez  longue 
pour  échapper  à ses  habitudes  , et  pour  recevoir  une 
direction  conforme  aux  idées  de  la  raison.  Le  sentiment 
étant  plutôt  une  faculté  de  réception  et  d’assimilation 
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qu’une  faculté  de  production  et  d’invention , telle  qu’est 
l'intelligence , il  remplit  aussi , dans  la  vie  humaine  et  so- 
ciale, une  fonction  différente,  étant  destiné  à s’assimiler 
successivement  et  à transformer  ensuite  par  l’habitude, 
dans  la  substance  de  l'esprit,  les  idées  nouvelles  formées 
ou  conçues  par  l'intelligence.  Le  sentiment  est,  par  sa 
nature,  stationnaire,  répugnant  à se  détacher  des  objets 
qui  lui  sont  devenus  familiers;  et  même  après  que  l’intel- 
ligence a déjà  compris,  que  de  certaines  choses  ou  insti- 
tutions sont  mauvaises , le  sentiment  ne  se  réforme  que 
lentement  sous  la  surveillance  et  la  direction  incessantes 
de  la  raison.  Par  là  le  sentiment  devient  l’élément  eoiuer- 
vateur  de  toute  vie  humaine , tandis  que  l’intelligence  en 
est  l'élément  innovateur  et  progreetif  (1).  Or,  comme  il  y a 
dans  la  nature  de  l'homme , telle  qu’elle  se  manifeste  dans 
l’individu  et  dans  la  société , un  fond  de  sentiments  innés 
ou  d’affections  primitives,  tels  par  exemple  que  le  sentiment 
d’amour,  de  parenté  , d’amour-propre,  etc. , la  vie  sociale 
se  trouve  sous  l'influence  de  ces  sentiments  dominants  qui 
ne  se  modifient  que  lentement  et  sans  jamais  se  perdre 
entièrement.  Dans  l'enfance  des  sociétés,  la  réflexion,  au 
lieu  de  diriger  ces  affections , est  employée  à leur  service 
et  invente  un  système  d'organisation  sociale  le  plus  propre 
à les  satisfaire.  Mais,  dans  ce  service  même , la  réflexion 
se  fortifie  et  devient  peu  à peu  assez  énergique  pour  lutter 
comme  second  pouvoir  contre  la  puissance  des  affections 
et  des  passions.  Dès  lors  l’esprit  acquiert  une  plus  grande 
liberté  qu’il  emploie  à modifier  l’organisation  sociale 

(I)  f'ox.  Cours  du  pbilos. , roi.  Il , p.  54. 
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d’a|)fè8  des  principes  de  bien  et  de  justice  générale , con- 
çus par  la  raison;  et  si  d’abord  la  lutte  est  inégale,  et 
parait  se  terminer  par  le  triomphe  de  l'ancien  principe , 
bientôt  cependant  le  nouvel  esprit  de  liberté  qui  s’est 
cortimuniqué  comme  un  nouveau  germe  au  corps  social 
de  l’humanité,  reparaît  plus  puissant , souvent  sous  d’au- 
tres formes , mais  poursuivant  toujours  le  même  but , la 
suprématie  de  la  raison  et  de  la  liberté  comme  forces 
principales  dans  l’organisation  de  la  vie  humaine. 

L’élément  conservateur  est  représenté,  comme  nous 
avons  dit , par  le  sentiment  et  par  tout  ce  qui  en  dépend. 
Ce  sont  les  mœurs , les  habitudes  qui  ont  été  contractées 
par  un  peuple  et  qui  sont  ainsi  entrées  profondément  dans 
toute  sa  manière  de  sentir,  qui  forment  en  quelque  Sorte 
la  masse  inerte  sur  laquelle  doit  opérer  le  levier  de  l’intel- 
ligence. Mais  c’est  méconnaître  ou  renier  l’histoire  que  de 
penser  qne  les  mœurs  se  forment  d’clles-mémes  ou  qu’elles 
sont  produites  par  un  instinct  indéfinissable , et  qu'elles 
se  réforment  d’après  des  lois  incompréhensibles.  Les 
mœurs  tiennent  en  grande  partis  aux  opinions,  aux  pré- 
jugés répandus  à une  certaine  époque  sur  la  vie , sur  les 
relations  de  l’homme,  avec  ses  semblables,  avec  le  monde 
et  avec  la  Divinité.  Des  idées  erronées  sur  des  rapports  de 
ce  genre  n’ont  pas  manqué  de  fausser  les  mœurs , les  ont 
rendues  souvent  atroces , indignes  de  la  nature  de  l’homme. 
Mais  comme  les  mœurs  dépendent  ainsi  principalement 
de  l’opinion , des  idées  d’une  époque , la  réflexion  et  la  rai- 
son peuvent  aussi  les  corriger  en  purifiant  leurs  sources  ; 
et  quoique  la  culture  des  mœurs  avance  d’un  pas  lent  et 
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soit  toujours  en  arrière  du  développement  des  idées,  elle 
est  cependant  un  fait  incontestable  qui  s’accomplit  d’après 
des  lois  analogues  à celles  qui  régissent  le  développement 
intellectuel  de  Tbomme  ; l'un  est  l’effet  certain , quoique 
éloigné,  de  l’autre.  Si  donc  les  lois  politiques  et  sociales 
qu’on  établit  A une  époque  portent  toujours  plus  ou  moins 
l’empreinte  des  mœurs  qui  y sont  dominantes,  d’un  autre 
côté,  ces  lois,  quand  elles  sont  conçues  d’après  des  prin- 
cipes généraux  et  d’après  des  idées  nouvelles , plus  con- 
formes à la  justice , ne  manquent  jamais  de  modifier  les 
moeurs  d’une  nation.  L’influence  des  mœurs  sur  les  lois  et 
des  lois  sur  les  mœurs  est  donc  réciproque. 

L’élément  rationnel  et  progressif  a gagné  conti- 
nuellement du  terrain  dans  le  domaine  des  institutions 
sociales;  et  quoique  le  prinpipe  dp  conservation  soit  en- 
core aujourd’hui  le  plus  fort , la  société  se  dégage  cepen- 
dant de  plus  en  plus  des  anciennes  entraves  qui  s’oppo- 
saient à sa  marche  nartureile,  et  elle  s’abandonne  au 
développement  du  principe  nouveau  avec  d’autant  plus  de 
confiance  et  de  sûreté,  qu’une  nouvelle  force  sociale, 
l’atêoeiationt  est  venue  rallier  et  régler  les  efforts  faits 
dans  la  voie  du  perfectionnement  social. 
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CHAPITRE  III. 


Du  but  d»  la  SocUU  en  general. 


Après  avoir  examine  la  nature  de  la  société  , son  ori* 
gine , et  les  lois  qui  président  à son  développement,  nous 
avons  à aborder  un  problème  non  moins  important , celui 
de  savoir  en  quoi  consiste  son  but  général. 

La  question  du  but  social  a été  traitée  jusqu’à  présent 
avec  peu  de  profondeur  et  même  sans  ce  discernement 
logique  dont  les  auteurs  font  preuve  dans  les  autres  ma- 
tières de  droit  et  de  philosophie.  La  plupart  des  écrivains 
qui  ont  traité  du  Droit  public,  notamment  en  France  et 
en  Angleterre , font  même  complètement  abstraction  de 
ces  recherches , comme  si  la  société  était  une  institution 
abandonnée  au  hasard  et  à laquelle  la  raison  ne  saurait 
trouver  aucun  but  régulier.  On  conçoit  que  ceux  qui 
professent  des  opinions  fatalistes  et  qui  font  dépendre  le 
sort  des  peuples  de  lois  indépendantes  de  la  volonté  hu- 
maine , ne  s'engagent  pas  dans  une  pareille  spéculation , 
oiseuse  pour  eux  ; mais  il  faut  s’étonner  que  ceux  qui  ont 
confiance  dans  la  raison  et  la  liberté  humaines , et  qui  s’oc- 
cupent de  réformes  sociales , n’aient  pas  compris  que  la 
recherche  du  but  social  n’est  pas  moins  nécessaire  pour 
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établir  une  bonne  organisation  de  la  société  que  l'est 
pour  un  artiste  la  conception  du  plan  qu’il  veut  exécuter 
dans  une  oeuvre  d'art. 

Abordant  maintenant  nos  recherches,  remarquons 
d’abord  que  la  question  du  but  social  est  plus  vaste  que 
celle  du  but  politique  de  l’État , et  que  l’une  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  l’autre.  Cette  confusion  cependant 
a été  généralement  commise  par  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés du  Droit  public  ; elle  les  a conduits  à des  contra- 
dictions et  leur  a fait  rencontrer  des  difficultés  qui  au- 
raient été  facilement  évitées  par  une  distinction  logique 
entre  des  choses  tout  à fait  différentes.  C’est  ainsi  que 
beaucoup  de  publicistes , tout  en  donnant  à l’État  la  mis- 
sion de  veiller  seulement  à l’ordre  et  au  maintien  de  l’état 
de  droit,  aux  conditions  de  la  libre  coexistence  des 
citoyens,  n’ont  pas  reculé  devant  l’inconséquence  de 
comprendre  dans  la  sphère  de  son  activité  la  pour- 
suite de  buts  tout  différents,  tels,  par  exemple,  que  la 
religion,  l’instruction,  et  meme  l’industrie  et  le  commerce  ; 
et  il  est  résulté  de  cette  confusion  que  les  intérêts  les 
plus  élevés-de  l’homme , tels  que  ceux  de  la  religion,'  de 
l’instruction  ne  figuraient  dans  l’ordre  social , d’après  ces 
publicistes,  que  sous  la  catégorie  de  la  police,  comme 
mesures  de  la  sûreté  publique.  Cette  erreur  vient  de  ce 
qu’on  substituait  l’État  avec  son  but  spécial  et  restreint 
à la  société  toute  entière,  avec  ses  buts  plus  vastes  et  d’un 
ordre  tout  différent. 

La  société,  comme  agrégation  d’hommes,  ne  peut  avoir 

BKOIT  aATClU.  33 


Digitized  by  Google 


S34 


THÉORIE  DD  DROIT  PUBLIC. 


d’autre- but  que  celui  qui  est  fondé  dans  la  nature  hu- 
maine en  générai.  Or  nous  avons  vu  que  l’homme  est 
destiné,  par  sa  nature,  à se  développer  successivement  et 
de  plus  en  plus  harmoniquement  dans  toutes  ses  facultés 
intérieures  et  dans  les  rapports  toujours  mieux  compris 
et  mieux  ordonnés  avec  scs  semblables,  avec  la  nature  et 
avec  l’Ètre  suprême.  Pour  atteindre  ce  but,  il  doit  le 
diviser  dans  les  principaux  buts  particuliers,  et  créer  pour 
chacun  d’eux  une  sphère  particulière  d’activité  dans 
laquelle  il  sera  réalisé  au  moyen  de  l’association  par 
ceux  qui  en  ont  fait  la  vocation  de  leur  vie.  C’est 
ainsi  que  la  société  humaine  doit  se  diviser  et  s’organiser 
en  société  politique , religieuse , scientifique , indus- 
trielle , et  poursuivre , dans  des  domaines  différents 
et  dans  des  organisations  particulières,  les  buts  géné- 
raux tels  que  la  religion , la  morale , les  sciences ,.  les 
beaux-arts , l'industrie  et  le  commerce.  Le  but  de  la  so  • 
ciété  ne  diffère  donc  de  celui  de  l'homme , qu'en  tant  qu’il 
se  réalise  sur  une  plus  vaste  échelle  et  en  plus  grande 
perfection  par  les  hommes  réunis. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  but  social  était  dif- 
férent de  celui  de  l'homme  en  ce  que  le  premier  serait  plus 
restreint,  et  servirait  seulement  de  moyen  à l'accomplis- 
sement du  but  plus  élevé  et  plus  vaste  de  la  personnalité 
humaine.  Assigner  le  même  but , disent-ils , à l'homme  et 
à la  société , ce  serait  avilir  l’homme  en  tant  qu’on  le  res- 
serrerait dans  les  limites  de  l’existence  présente,  et  qu’on 
autoriserait  le  pouvoir  politique,  comme  organe  de  la 
société , à lui  prescrire  les  lois  suprêmes  de  son  activité  ; 
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ce  serait  jeter  la  société  hors  de  la  voie  du  possible , sous 
prétexte  de  la  faire  arriver  à une  perfection  qui  n’cxislc 
pas  pour  elle;  parce  que  cette  perfection  se  rapporte  à un 
ordre  de  choses  auquel  la'société,  comme  telle,  ne  saurait 
atteindre.  Dans  cette  direction , l’arbitraire  et  le  despo- 
tisme naîtraient  infailliblement  des  mesures  mêmes  par 
lesquelles  on  espérerait  assurer  la  félicité  réelle  de  la  so- 
ciété. Subordonner  ainsi  l’homme  à la  société  d'une 
manière  absolue  et  générale,  ce  serait  enfin  sacrifier  le 
but  infini  de  l'homme  au  but  fini  de  la  société,  qui, 
dans  son  influence  sur  l’homme  , c’est-à-dire  sur  chaque 
individu  en  particulier,  est  nécessairement  transitoire  , 
limité  au  temps  (IJ. 

Ces  objections  seraient  fondées  si  elles  ne  reposaient  pas 
sur  l'identification  du  but  social  arec  le  but  politique  de 
l’État.  Sans  doute  l'État,  qui  n’est  qu’une  institution  so- 
ciale particulière,  ayant  pour  but  l’application,  le  main- 
tien et  le  développement  du  principe  de  droit,  et  em- 
ployant au  besoin  pour  la  réalisation  de  ce  principe  les 
moyens  matériels  qui  sont  à sa  disposition , ne  peut  pas 
poursuivre  l’accomplissement  des  buts  qui  sont  abandonnés 
à la  propre  intelligence  et  à la  libre  volonté  de  l'homme. 
La  moindre  contrainte  que  l’État  se  permettrait  dans  ces 
sphères,  entraverait  leur  développement  et  entraînerait 
un  despotisme  subversif  de  la  liberté  et  de  la  moralité  de 
l’homme.  Mais  la  société  humaine  est  un  être  libre  et 
moral,  et  quoique , comme  nous  le  verrons  plus  tard,  elle 

\ 

(1)  f'qy,  Uspp.  Essai  sur  la  théorie  de  1a  vie  sociale , Paris  1833. 
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puisse  recevoir  une  direction  et  une  organisation  meil- 
leure que  celle  qui  subsiste  aujourd’hui , cette  direction 
doit  se  revêtir  essentiellement  du  caractère  de  liberté  pour 
être  compatible  avec  la  dignité  et  la  personnalité  humaine. 
Le  but  social  ne  peut  donc  pas  être  différent  de  celui  de 
l'homme , parce  que  la  société  n’est  que  l'expression  de  la 
nature  humaine  librement  manifestée  dans  toutes  scs 
facultés,  dans  toutes  ses  tendances  et  dans  le  reflet  des 
rapports  qui  unissent  l’homme  à tous  les  êtres. 

La  société,  c’est  l’homme  complet,  parce  qu’elle  repré- 
sente complètement,  sans  toutefois  les  épuiser,  toutes  les 
tendances  de  sa  nature;  tandis  que  l’individu  n'est  jamais 
qu’un  fragment  qui  ne  manifeste  que  partiellement  ce 
qui  est  contenu  dans  l'essence  de  l’humanité.  L’homme , 
il  est  vrai , comme  être  immortel , est  destiné  à une  vie 
future , et  par  cette  raison  son  but  n’est  pas  renfermé  dans 
le  cercle  de  la  vie  actuelle  ; mais  la  vie  sociale , loin  de 
contrarier  ce  but , doit  être  organisée  de  manière  à faci- 
liter les  conditions  d’accomplissement  de  sa  destinée  fu- 
ture , qui  du  reste  ne  peut  être  pour  l’homme  qu’une 
continuation  de  sa  destinée  actuelle,  qu’un  développe- 
ment toujours  plus  complet  de  toutes  les  facultés  de  son 
être  intellectuel  et  moral,  d’après  la  loi  d’une  activité  mise 
en  harmonie  avec  les  conditions  de  l’existence  et  avec  le 
but  général  du  monde.  Le  despotisme  qu’on  craint  de  sanc- 
tionner, est  moins  évité  par  la  séparation  que  par  l’iden- 
tification du  but  de  l’homme  d’avec  celui  de  la  société  : 
car,  lorsque  les  intérêts  de  la  personnalité  humaine  en 
général  sont  établis  comme  base  des  intérêts  sociaux  , la 
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société  ne  peut  pas  les  méconnaître , comme  elle  l’a  sou- 
Tent  fait  sous  prétexte  qu'il  faut  les  sacrifier  à un  intérêt 
social  plus  général.  C’est  alors  que  les  hommes  investis  de 
la  direction  sociale  sont  obligés  d’étudier  la  nature  hu- 
maine , l'ensemble  de  scs  besoins , de  se  pénétrer  de  son 
caractère  libre  et  moral  et  de  chercher  à harmoniser  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts  légitimes,  au  lieu  de  sacrifier  les 
uns  aux  autres  comme  on  le  fait  dans  l'ignorance  actuelle. 

Nous  avons  fait  abstraction  jusqu’à  présent  des  an- 
ciennes définitions  d’après  lesquelles  le  but  de  la  société 
consisterait  dans  le  bien  ou  le  bonheur  général , dans  l’uti- 
lité commune , dans  l'intérêt  de  tous.  Ces  définitions  sont 
trop  vagues  pour  faire  comprendre  le  but  social , et  elles 
ont  eu  le  malheur  de  toutes  les  notions  abstraites  et  peu 
précises,  celui  de  se  prêter  aux  interprétations  les  plus 
diverses  et  de  conduire  dans  l'application  aux  consé- 
quences les  plus  funestes  pour  la  liberté  et  la  moralité  des 
hommes.  Le  vrai  bien,  le  véritable  bonheur  réside  pour 
tous  dans  le  développement  de  leur  nature  humaine,  dans 
la  variété  et  l’harmonie  de  toutes  les  facultés  actives  qui  y 
sont  contenues.  C’est  ce  développement  qui  est  l'intérêt 
général , parce  que  le  progrès  de  l'individu  influe  sur  le 
perfectionnement  social , comme  celui-ci  entraîne  le  per- 
fectionnement de  l’individu.  C’est  ce  but  que  la  théorie 
sociale  doit  préciser  dans  son  détail  en  en  faisant  ressortir 
les  buts  principaux  que  les  hommes  ont  à poursuivre  dans 
des  sphères  particulières  d’activité , et  qu’il  importe  de 
coordonner  et  d’harmoniscr  dans  la  vraie  organisation 
sociale. 
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CHAPITRE  IV. 


Du  mode  de  re'alieation  du  but  social. 


L’histoire  du  développement  social  nous  fait  connaître 
plusieurs  systèmes  qui  ont  été  adoptés  pour  la  réalisation 
de  ce  qu’on  a considéré  à certaines  époques , comme  but 
de  l’homme  et  de  la  société. 

/ 

Mais  ce  sont  principalement  deux  systèmes  opposés  qui 
se  disputent  la  mission  de  diriger  la  vie  sociale  dans  des 
voies  justes,  conformes  à la  nature  de  l’homme,  appro- 
priées à toutes  les  conditions  de  son  existence. 

Le  système  le  plus  ancien  et  qui , avec  quelques  varia- 
tions et  quelques  changements , a été  jusqu’à  présent  gé- 
néralement prédominant , est  celui  qui  se  fonde  plus  ou 
moins  sur  la  contrainte  physique  ou  morale,  exercée  par 
les  différentes  autorités  sociales  dans  la  vie  et  sur  l’activité 
humaine.  Ce  système  qui  n’a  pas  seulement  été  adopté 
dans  l’ordre  civil  et  politique,  mais  qui  a été  même  em- 
ployé dans  l’ordre  religieux,  moral  et  intellectuel,  est  le 
plus  vicieux  , parce  qu’il  est  le  plus  contraire  à la  nature 
morale  de  l'homme  et  qu'il  a sans  cesse  arrêté  le  dévelop- 
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peinent  social.  Car,  en  examinant  l'hUloire  des  institutions 
civiles,  politiques  et  religieuses,  on  trouvera  partout,  que 
le  progrès  qui  s’est  opéré  dans  ces  sphères , s’est  fait  à 
travers  mille  obstacles  suscités  par  les  autorités  qui  s’at- 
tribuaient la  mission  de  diriger  la  vie  sociale , mais  qui , 
loin  d’étre  les  tuteurs  d’un  progrès  paisible,  n’ont  fait 
qu’allumer  les  discordes , les  guerres  intestines  et  ex- 
térieures parla  contrainte  qu'elles  exerçaient  sur  leurs  su- 
bordonnés et  par  laquelle  elles  cherchaient  à les  retenir 
dans  la  servitude  intellectuelle  etphysique.  Qu’on  étudie  en 
particulier  l'histoire  du  développement  religieux , où  cette 
vérité  n'est  pas  si  généralement  admise  , et  on  doit  être 
frappé  au  moins  de  ce  fait  incontestable  que  l’autorité 
religieuse  qui,  pendant  de  longs  siècles,  a été  en  possession 
de  tous  les  moyens  intellectuels,  moraux  et  physiques, 
pour  enseigner,  propager  et  conserver  les  doctrines  re- 
çues , au  lieu  de  se  fortifier  en  consolidant  le  dogme  dans 
les  esprits , est  allé  en  déclinant  depuis  que  l’esprit  de  vé- 
rité , plus  fort  que  tous  les  pouvoirs , a commencé  à 
ébranler  l'édifice  dogmatique  où  de  graves  erreurs 
s'étaient  associées  à quelques  vérités  salutaires  mais  ca- 
chées sous  des  expressions  plus  ou  moins  obscures.  Cet 
esprit  nouveau,  après  avoir  saisi  un  premier  point  d’appui, 
a fait  depuis  de  si  rapides  progrès  que  le  combat  semble 
presque  épuisé  , et  que  les  institutions  et  les  doctrines  an- 
ciennes ne  se  maintiennent  plus  que  comme  une  espèce  de 
ruine  rappelant  aux  hommes  qu’il  s'agit  de  rebâtir  après 
avoir  détruit,  qu’il  s’agit  de  réunir  dans  un  nouveau  corps 
de  doctrine  les  vérités  qui  ont  triomphé  et  qui  doivent 
tracer  à l’humanité  la  voie  d’un  progrès  plus  paisible  et 
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d'un  bonheur  social  plus  général.  Dans  lous  les  cas  le  fait 
même  prouve  ainsi  que  la  contrainte  exercée  dans  ces 
sphères  de  la  vie  intellectuelle  a été  inefficace  pour  con- 
server les  croyances  et  les  institutions  anciennes , con- 
trainte qu’il  faut  d'ailleurs  accuser  d'avoir  fait  peser  sur 
les  peuplesun  joug  moral  et  matériel  qui  a paralysé  toutes 
les  facultés , toutes  les  tendances  progressives  de  la  so- 
ciété. Cette  vérité  est  si  palpable  aujourd'hui  que  les  par- 
tisans un  peu  éclairés  des  anciennes  doctrines  commencent 
eux-mêmes  à renoncer  à l'un  des  principaux  genres  de 
contrainte,  celui  exercé  à leur  profit  par  la  puissance 
temporelle , et  k essayer  par  la  liberté  de  reconquérir  le 
pouvoir  qu'ils  avaient  perdu.  Bien  que  cette  liberté  ne  soit 
toujours  adoptée  que  partiellement , en  tant  qu'elle  se 
borne  k l’ordre  politique , bien  qu’elle  ne  soit  pas  encore 
associée  à la  liberté  morale  qui  exclut  tous  les  moyens  de 
contrainte  par  lesquels  on  subjugue  encore  les  consciences 
faibles  ; toujours  est-  il  que  la  reconnaissance  et  l'emploi 
de  cette  liberté  partielle  sont  un  hommage  rendu  à l'es- 
prit nouveau  qui  a pénétré  partout  et  qui  a obligé  tous  les 
pouvoirs  à lui  faire  des  concessions.  L’ancien  système  s’est 
ainsi  jugé  lui-même , et  bien  qu'il  cherche  encore  à se 
maintenir  dans  quelques  domaines  de  la  vie  intellectuelle 
et  sociale,  son  principe  est  reconnu  faux  et  les  consé- 
quences ne  peuvent  tarder  à disparaître  successivement. 

Le  système  par  lequel  on  a travaillé  depuis  trois  siècles 
à remplacer  le  précédent , est  celui  qui  se  fonde  sur  la 
liberté.  C’est  le  tytlime  libéral  proprement  dit,  qui, 
conçu  par  la  philosophie , appliqué  ensuite  à la  réforme 
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de  l’Église  et  de  l’Êtat , a été  étendu  de  nos  jours  à presque 
toutes  les  sphères  de  l’activité  sociale.  L'eflèt  salutaire 
qu’il  a produit  jusqu’à  présent,  consiste  dans  le  dévelop- 
pement libre  qu’il  a assuré  à toutes  les  facultés  humaines 
dont  il  a éveillé  les  unes , fortifié  et  agrandi  les  autres. 
Des  vues  nouvelles , de  grandes  découvertes  sont  venues 
élargir  la  sphère  de  l’intelligence  et  de  l’activité  humaines. 
L’homme  se  sentant  libre,  a tiré  de  son  esprit  un  monde 
d’idées  dont  l’existence  n’était  pas  même  soupçonnée  à 
l’époque  de  sa  servitude  physique  et  intellectuelle.  Ce 
sont  surtout  les  sciences  morales  et  politiques,  celles  qui 
se  rapportent  au  perfectionnement  moral  et  social  de  la 
vie  qui  ont  été  cultivées  avec  prédilection , et  quoique  ces 
sciences  ne  soient  pas  encore  arrivées  à l’état  d'un  système 
complet  et  applicable  dans  toutes  ses  parties , bien  des 
vérités  salutaires  cependant  ont  été  chaleureusement  ex- 
posées dont  l’application  seule  entraînerait  déjà  d’heureux 
changements  dans  quelques-unes  des  principales  condi- 
tions d’existence  des  hommes. 

Mais  ce  système  de  liberté  présente  d’un  autre  côté  de 
graves  inconvénients  auxquels  il  est  urgent  de  chercher 
un  remède.  En  abandonnant  chacun  à son  intelligence  et 
à ses  efforts  propres,  il  a provoqué  non-seulement  une 
concurrence  circonscrite  dans  les  limites  de  l’émulation , 
mais  une  lutte  entre  tous  les  intérêts , toutes  les  forces  des 
individus , dans  laquelle  les  plus  faibles  doivent  succomber 
ou  se  laisser  exploiter  par  les  forces  plus  puissantes.  En- 
core dans  cette  lutte , ce  ne  sont  pas  les  plus  forts  en  intel- 
ligence et  en  moralité  qui  dominent  les  autres,  ce  sont  au 
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contraire  les  passioot  vicieuses  qui,  en  se  faisant  jour 
dans  le  système  de  liberté  illimitée , ont  triomphé  des  fa- 
cultés morales  plus  nobles,  à tel  point  même  quelles 
pourraient  faire  perdre  la  confiance  dans  la  nature  morale 
de  l’homme.  Il  en  est  de  la  société  comme  de  l'individu. 
Une  fois  que  le  lien  et  l'harmonie  entre  les  facultés  sc 
trouvent  brisés  et  que  l'individu  s'abandonne  au  gré  de 
ses  passions  sans  les  retenir  chacune  dans  sa  juste  limite 
et  sans  les  diriger  toutes  par  la  faculté  suprême  de  la  rai- 
son, les  passions  inférieures  prennent  bientôt  le  dessus 
sur  les  dispositions  généreuses  et  par  là  l’homme  s’abrutit , 
au  lieu  de  devenir  plus  moral  par  un  emploi  ration- 
nel de  sa  liberté.  L’absence  de  lien  et  de  coordination 
entre  les  forces  sociales  devait  donc  produire  un  désordre 
analogue,  dans  lequel  l’individualisme  avec  toutes  ses 
conséquences  l’emporta  sur  les  intérêts  généraux  de 
' l’bomme  et  de  la  société.  11  en  est  résulté  que  les  meil- 
leures idées , que  les  réformes  les  plus  utiles  conçues  par 
l’intelligence , n’ont  pas  pu  trouver  d’application  dans  un 
milieu  social  vicié  dans  ses  éléments  fondamentaux.  Les 
hommes  généreux  assez  forts  pour  résister  au  décourage- 
ment qui  a envahi  un  grand  nombre  d’esprits  bien  inten- 
tionnés mais  faibles , ont  continué  à faire  entendre  la  voix 
des  réformes;  et,  secondes  par  les  nécessités  de  la  vie, 
par  les  besoins  d’amélioration  sentis  impérieusement  dans 
les  différentes  institutions  sociales,  leurs  efforts  longs  et 
pénibles  ont  été  de  temps  en  temps  couronnés  de  succès. 
Mais  l’examen  de  la  situation  actuelle  des  esprits  dans  les 
pays  qui  jusqu’à  présent  ont  plus  ou  moins  complètement 
adopté  le  système  de  liberté , doit  convaincre  les  hommes 
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pensants  que  ce  système  seul  ne  peut  pas  derenir  ou  rester 
le  principe  d’organisation  sociale , qu’il  conduirait  au  con- 
traire, dans  son  application  exclusive  et  complète  à une 
véritable  décomposition  de  la  société.  Car  que  pourrait- 
on  attendre  autrement  d’un  principe  qui , en  consacrant 
l'individualisme , crée  une  foule  de  volontés  divergentes 
qui , sans  accord , sans  direction  et  sans  but  communs,  doi- 
vent finir  par  se  faire  mutuellement  la  guerre.  Mais  si  le 
mal  vient  du  principe  exclusif  de  liberté  individuelle,  le 
remède  doit  se  trouver  dans  un  autre  principe , qui , sans 
détruire  le  premier,  établisse  plus  ou  moins  une  commu- 
nauté de  vues,  d'intérêts  entre  les  hommes  et  rende  ainsi 
possible  une  direction  et  une  coordination  des  efforts  de 
tous. 

Or  ce  principe  est  celui  de  Vattoeiation,  mode  vrai  et 
complet  pour  réaliser  tous  les  buts  importants  de  la  so- 
ciété. C'est  l’association  qui  doit  devenir  le  levier  nouveau 
de  l’activité  humaine , le  lien  qui  réunira  et  coordonnera 
tous  les  efforts  individuels,  le  mot  de  ralliement  pour 
toutes  les  forces  tendant  au  progrès , le  remède  pour  tous 
les  éléments  qui  se  sont  égarés  en  sortant  de  la  sphère  qui 
leur  est  assignée  par  le  véritable  équilibre  social.  L’asso- 
ciation est  le  mode  d’activité  humaine  qui  réunit  et  con- 
cilie la  liberté  avec  une  raison  et  une  volonté  commune, 
sans  lesquelles  il  ne  peut  y avoir  ni  but  ni  direction  com- 
mune. C’est  la  raison  qui  associe  les  hommes , parce  que 
c'est  cette  faculté  commune  à tous  qui  conçoit  les  vérités 
générales  auxquelles  se  rendent  les  intelligences.  L’asso- 
ciation étant  le  signe  de  l’harmonie  des  intelligences  et 
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des  Tolontës  explique  aussi  la  puissance  qu’acquièrent  par 
elle  toutes  les  idées  qu’on  cherche  à réaliser.  C'est  que 
les  hommes  sentent  instinctivement  que  là  où  une  idée 
est  parvenue  à rallier  plusieurs  Intelligences  , il  faut  qu'il 
existe  quelque  vérité , parce  que  la  vérité , reflet  de  la 
raison,  n’est  pas  individuelle,  mais  générale  et  commune 
et  qu’elle  a seule , par  conséquent , la  puissance  d’as- 
socier. Toute  association  commande  par  cette  raison  le 
respect,  inspire  la  confiance,  éveille  les  sympathies,  les 
répand  et  les  fortifie  quand  elles  sont  faibles. 

L’association  libre  pour  tous  les  buts  rationnels , phy- 
siques , intellectuels  et  moraux  de  la  vie , tel  doit  être  le 
nouveau  symbole  politique  et  social  qui  ralliera  tous  les 
amis  du  progrès  et  de  la  liberté  rationnelle.  La  puissance 
de  l’association  et  ses  heureux  résultats  dans  l’ordre  ma- 
tériel ou  industriel  commencent  à être  justement  appré- 
ciés par  l’opinion  publique  malgré  les  vices  qui  sont 
encore  Inhérents  à la  constitution  de  la  plupart  de  ces 
sociétés.  Mais  l’association  n’a  été  que  très-imparfaite- 
ment adoptée  pour  les  intérêts  intellectuels  et  moraux. 
Or  c'est  dans  ces  sphères  qu’il  est  urgent  de  sortir  de 
l’isolement  et  d’associer  les  forces  pour  des  buts  communs, 
si  l’on  a à cœur  de  conserver  les  réformes  qui  ont 
été  conquises  sur  les  vieilles  traditions  et  d’en  poursuivre 
le  développement  rationnel. 

lettons  encore  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’état  intellec- 
tuel et  moral  des  esprits  pour  faire  mieux  sentir  la  néces- 
sité de  l’association. 
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L’inteUi^ence  a conquis  sa  liberté,  et,  rendue  à elle- 
méme  et  à toute  sa  virtualité , elle  a pénétré  plus  profon- 
dément dans  le  domaine  du  vrai , du  juste  et  du  bien.  Les 
doctrines  erronées,  incomplètes , plus  ou  moins  contraires 
à la  raison  ont  été  sapées  dans  leur  base  ; des  notions  plus 
conformes  à la  nature  des  choses  ont  été  répandues  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie.  Mais  la  plupart  de  ces  notions 
flottent  encore  isolées,  vagues  et  incertaines  dans  les 
esprits.  Une  foule  d’idées  sont  émises  tous  les  jours  sur  les 
divers  genres  d'amélioration  qu’on  pourrait  introduire 
dans  la  vie  sociale.  Mais  ces  idées  manquent  de  consis- 
tance, parce  qu’elles  ne  paraissent  que  comme  opinions 
individuelles  qui  n’ont  pas  été  passées  au  creuset  de  l’exa- 
men commun  et  jugées  susceptibles  d’une  application 
générale.  Cette  absence  de  lien  se  fait  surtout  remarquer 
dans  les  idées  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  élevés  de 
l’homme  et  de  la  sôciété. 

Des  notions  plus  justes  ont  été  exposées  sur  la  religion 
ou  sur  la  nature  de  Dieu  et  sur  ses  rapports  avec  le  monde 
et  l’humanité.  Des  doctrines  appuyées  sur  une  étude  plus 
approfondie  de  la  nature  humaine  ont  été  développées 
sur  l’instruction  et  l’éducation , et  néanmoins  ces  idées 
nouvelles  n’ont  pas  encore  acquis  l’influence  sociale  qui 
est  due  à leur  importance  et  à leur  valeur  d’actualité; 
c’est  que  l’association  n'est  pas  encore  venue  les  concen- 
trer et  leur  donner  la  puissance  et  la  force  d'attraction 
inhérente  à la  communauté  des  idées.  Or,  en  présence 
d’une  ancienne  puissance  religieuse  et  intellectuelle  qui , 
en  profitant  elle-même  d'une  plus  grande  indépendance 
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obtenue  par  le  système  de  liberté , cherche  à reconquérir 
dans  tous  les  domaines  le  pouvoir  qu’elle  a perdu , il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  les  amis  des  doctrines 
nouvelles  s'associent  également  pour  le  développement , 
la  propagation  et  la  défense  de  leurs  principes , en  oppo- 
sant des  forces  compactes  à l’action  d’un  pouvoir  encore 
fortement  constitué  et  procédant  avec  ensemble  dans  scs 
résolutions.  Car,  qu’on  le  remarque  bien , cet  ancien  sys- 
tème ne  sera  définitivement  vaincu  ou  du  moins  obligé 
de  se  conformer  aux  idées  plus  justes,  que  lorsque  les 
convictions  nouvelles  auront  acquis  par  l’association  assez 
de  développement  et  d’étendue  pour  devenir  la  base 
d’une  théorie  précise  et  intelligible  pour  la  grande  majo- 
rité d’une  nation. 

La  moralité  a subi  par  le  système  de  liberté  tel  qu’il  est 
pratiqué  aujourd'hui , des  ehangements  qui  en  ont  plutôt 
altéré  que  développé  la  nature.  Après  s’etre  émancipée 
en  même  temps  que  l'intelligence  des  règles  anciennes 
qui  cachaient  sous  des  formules  extérieures  l’hypocrisie 
qu’elles  rendaient  nécessaire  par  une  fausse  sévérité , 
elle  s’est  bientôt  jetée  dans  l’extrême,  et  de  même  que 
l’intelligence , dans  la  première  époque  de  son  affranchis- 
sement, ne  procédait  que  par  voie  de  négation  et  de 
pure  opposition,  ainsi  la  moralité,  en  abandonnant  le 
principe  vital  du  devoir,  consacra  les  principes  de 
l’égoïsme  et  de  l'intérêt  propre.  Mais  les  conséquences 
de  celte  fausse  voie  dans  laquelle  entrait  la  moralité  ont 
été  plus  pernicieuses  et  se  sont  conservées  et  étendues 
par  une  pratique  plus  difficile  et  plus  lente  à réformer. 
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Tandit  que  l’intelligence,  à mesure  qu’elle  avançait  dans 
le  travail  de  construire' un  nouveau  système  de  vérité, 
revenait  successivement  de  son  rôle  de  critique  et  des 
erreurs  dans  lesquelles  l'avait  fait  tomber  son  premier 
penchant  dé  contredire  en  tous  les  points  les  anciennes 
doctrines,  la  moralité  ne  se  réformait  pas  en  même  temps, 
et  bien  que  la  théorie  retournât  aux  principes  plus  sévè- 
res , la  pratique , sans  suivre  ce  mouvement  salutaire , en- 
vahissait au  contraire  avec  ses  mauvais  penchants  toutes 
les  régions  du  corps  social.  La  raison  en  est  facile  à conce- 
voir. L’intelligence , plus  indépendante  dans  ses  concep- 
tions, remplace  plus  promptement  l’erreur  par  la  vérité , 
mais  la  moralité  dépend  aussi  de  l'éducation , de  l’habi- 
tude , du  milieu  social  dans  lequel  l’homme  se  dévdoppe. 
Or,  dans  le  système  de  liberté  où  chacun  est  réduit  à ses 
propres  forces , où  il  ne  trouve  pas  d’encouragement  et 
d’appui  dans  une  association  plus  intime  qui , au  besoin , 
le  dirigerait  et  le  surveillerait,  il  est  presque  impossible 
que  la  moralité  une  fois  altérée  dans  son  principe,  rentre 
dans  la  juste  voie.  L’homme  avec  les  plus  nobles  convic- 
tions, mais  vivant  en  contact  avec  une  société  plus  ou  moins 
corrompue , et  respirant  en  quelque  sorte  dans  l’atmo- 
spbère  intellectuelle  dont  les  éléments  ont  été  viciés , 
conserve  difficilement  la  pureté  dans  les  moeurs  et  dans 
les  motifs  de  ses  actions.  Le  système  de  liberté , en  pro- 
voquant d’ailleurs  un  développement  excessif  de  l'indivi- 
dualité, en  ouvrant,  quoique  à juste  raison  , les  carrières 
sociales  à un  plus  grand  nombre  d’individus  et  en  multi- 
pliant en  outre  les  positions  qui  donnent  de  l’influence , 
a éveillé  partout  les  ambitions;  et  comme  la  plupart  des 


Digitized  by  Google 


548 


THÉORIE  DU  DROIT  PUBLIC. 


posilions  sociales  obtenues  dans  ce  système,  ont  peu  de 
stabilité , la  plupart  des  hommes  sont  pousses  par  le  désir 
de  parvenir  et  de  jouir  le  plus  tôt  possible , et  d’exploiter 
souvent  leur  position  de  manière  à se  procurer  immédia* 
tement  le  plus  d'avantages  personnels.  Le  tableau  moral 
que  présentent  sous  ce  rapport  les  sociétés  modernes  et 
précisément , il  faut  l’avouer,  les  pays  qui  ont  adopté  le 
plus  complètement  le  système  de  liberté , est  bien  propre 
à effrayer  tous  les  esprits  pensants  dont  l’intelligence  n’a 
paaencorc  été  troublée  et  entraînée  par  ce  désordre  social. 
Toutefois  le  mal  n’est  pas  encore  sans  remède  , mais  il  est 
temps  d’en  faire  l’application.  Or  il  n’y  a pas  d’autre  moyen 
de  réformer  graduellement  cet  état  moral  de  la  société 
que  par  l’association.  C’est  elle  qui,  appliquée  également 
au  domaine  moral , d’après  le  mode  que  nous  exposerons 
plus  tard , doit  rétablir  l'harmonie , l’équilibre  entre  les 
facultés  et  les  positions  sociales,  les  soumettre  à une  cer- 
taine surveillance  et  k une  direction  commune  et  étendre 
successivement  sur  les  différentes  parties  sociales  ses 
rayons  bienfaisants  qui  partent  d’un  milieu  oû  une  heu- 
reuse application  a déjà  suivi  la  vraie  théorie.  C’est  l’asso- 
ciation qui  est  le  sein  qui  peut  faire  éclore  et  nourrir  tous 
les  germes  du  bien.  C’est  elle  qui  est  l’appui  des  faibles , 
la  source  d’inspirations  nouvelles  pour  les  forts , l’exemple 
et  l’encouragement  pour  tous. 

Après  avoir  traité  de  la  société  humaine  en  général , 
nous  passons  maintenant  aux  recherches  plus  détaillées 
sur  la  nature  de  l’État , en  entrant  dans  le  domaine  du 
Droit  public  proprement  dit. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

D»  la  nature  et  du  but  de  l'État. 


Dant  les  recherches  philosophiques  sur  la  nature  et  le 
hut  de  l’État,  il  ne  faut  pas  confondre  la  question  de 
Vorigine  hietorique  de  l’État  ayec  celle  de  sa  nature  ou 
du  principe  social  qui  lui  sert  de  fondement.  L’origine  des 
États  est  très-diverse.  La  plupart  ont  etc  fondés  par  une 
agglomération  de  familles  dans  l’éiat  patriarcal  ; d’autres 
ont  été  formés  par  la  supériorité  physique  et  intellectuelle 
de  quelques  grandes  individualités  ou  de  races  entières. 
Mais  quoique  cette  diversité  d'origine  ait  laissé  des  traces 
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souvent  profondes  dans  la  eonstltution  sociale  d'iiii  peuple, 
et  qu’elle  exerce  encore  actuellement  une  influence  dont 
la  politique  doit  tenir  compte;  elle  ne  peut  cependant 
donner  aucun  rensei(piement  sur  la  véritable  nature  des 
Étals  qui  n’a  pu  se  manifester  qu’imparfaitemenl  dans 
le  passé  et  qui  doit  se  révéler  plus  nettement  par  le  but 
que  les  États  doivent  réaliser  dans  l’avenir. 

Pour  connaître  la  nature  et  le  but  de  l’État , il  faut  dé- 
terminer quel  est  le  principe  social,  l'idée  humeine  que 
l’État  a à représenter,  à développer  et  à mettre  en  appli- 
cation. Un  tel  but  existe  pour  lui  ; car  comme  il  est  une 
institution  formée  et  composée  d’hommes  qui , en  tant 
qu’étres  raisonnables , doivent  poursuivre  un  but  ra- 
tionnel dans  chacune  des  sphères  de  leur  activité,  l'État  ne 
peut  manquer  d’un  hut  analojpie  bien  que  plus  général. 
Ce  but  ne  sera  sans  doute  compris  et  poursuivi  aux  pre- 
mières époques  de  la  civilisation  que  d’une  manière  in- 
stinctive; mais,  à mesure  que  la  société  avance  et  s’orga- 
nise , il  SC  révélera  graduellement  avec  plus  de  netteté  à 
l’intelligence. 

Pour  déterminer  le  but  de  l'État  d’après  l’idée  humaine 
ou  le  principe  social  qu'il  a à mettre  it  exécution , nous 
aurions  d’abord  à examiner  le  but  de  l’homme  et  de  l'hu- 
manité en  général  et  à préciser  ensuite  la  portion  qui  en 
est  échue  en  partage  à l'Êlat . Mais  ces  recherches  dc^à 
faites  ailleurs  nous  ont  fait  voir  que  le  but  général 
de  l'homme  et  de  la  société  humaine  se  compose  de 
plusieurs  buts  particuliers  dont  chacun  exige , pour  sa  réa- 
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lUation  la  plus  parFaile  et  la  plus  complète , une  associa- 
tion distincte , organisée  d’une  manière  appropriée  à son 
objet.  La  société  humaine  doit  donc  se  diviser  en  autant 
de  tocièlii  particulièret  fondamentales  qu'il  y a de  buts 
principaux  formant  l'objet  du  travail  humain  et  social. 
Ces  sociétés  sont  celles  qui  se  proposent  le  développement 
moral,  religieux,  eeienlifigue , artietique,  induetriel, 
commercial  et  juridique  ou  civil  et  politique  de  l’homme 
et  de  l’humanité.  Parmi  ces  sociétés  il  s’en  trouve  donc 
une  dont  le  but  principal  consiste  dans  l’application  et  le 
développement  du  droit  ou  de  la  justice.  Or  nous  avons 
vu  que  l’institution  sociale  existante  qui  proclame  ouver- 
tement ce  but  et  qui  le  pose  en  principe  régulateur  de  son 
organisation  et  de  ses  lois,  c'est  l’État  comme  société 
civile  et  politique.  D’accord  donc  avec  l’expérience  et 
conformément  à la  notion  du  principe  de  Droit,  nous 
pouvons  définir  le  but  de  l'État  comme  consistant  dans 
l’application  et  le  développement  du  Droit,  qui  réside 
essentiellement  dans  la  répartition  de  Yeneemhle  dee  con- 
ditione  et  dee  moyene  extérieure  dépendante  de  la  liberté 
humaine , nécessaires  à l’accomplissement  des  buts  ration- 
nels de  l'homme  et  de  l’humanité. 

Cette  définition  de  la  nature  et  du  but  de  l’État  que 
nous  avons  déjà  justifiée  ailleurs  (1),  est  assez  précise  et 
en  même  temps  assez  vaste  pour  concilier  entre  elles  la  plu- 
part des  définitions  qui  en  ont  été  données  et  qui  reposent 
toutes  sur  des  principes  vrais  en  eux-mémes,  mais  qui , 

(I)  yoy.  pag.  100. 
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étant  ou  trop  larges  ou  trop  restreints,  déterminent , les  uns 
incomplètement  et  tous  imparfaitement,  le  but  de  l'État. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  théories  vagues , 
susceptibles  des  applications  les  plus  differentes  qui  font 
consister  le  but  de  l'État  et  de  la  société  en  général  dans 
le  bonheur  de  tous,  le  salut  public  ou  l'utilité  générale. 
Ces  doctrines  qui , à cause  de  leur  caractère  vague , peu- 
vent recevoir  des  applications  très-funestes,  ne  donnent 
aucune  solution,  parce  que,  sans  préciser  le  principe  du 
bonheur  ou  de  l'utilité , elles  le  prennent  immédiatement 
pour  point  de  départ.  Les  théories  erronées  sur  le  but 
de  l’État  peuvent  se  diviser  en  deux  classes , selon  qu’elles 
assignent  à l’État  un  but  ou  trop  large  ou  trop  reetreint. 

Parmi  les  doctrines  du  premier  genre , la  théorie  qui 
occupe  la  première  place  est  celle  qui  confond  l’Êtat  avec 
la  société  entière,  qui  le  considère  comme  l’association 
humaine  centrale  dominant  toutes  les  institutions,  réunis- 
sant tous  les  intérêts  et  pourvoyant  à tous  les  besoins 
intellectuels,  moraux  et  physiques  de  l’homme.  L’État 
serait  ainsi  le  corps  social  vivant , fonctionnant  dans  tous 
ses  membres , le  pouvoir  qui  dirigerait , au  moins  en  der- 
nier ressort,  toute  l’activité  sociale,  le  développement 
de  toutes  les  facultés  humaines  et  qui,  tout  en  con- 
cédant peut  - être  la  poursuite  de  quelques  buts  sub- 
ordonnés à l'activité  particulière  , maintiendrait  l’unité 
dans  l’action  sociale  en  soumettant  tout  à un  seul  principe, 
le  bien  de  la  société.  Cette  opinion  sur  la  nature  de  l’État , 
encore  très-répandue  aujourd'hui  , séduit  en  quelque 
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«orte  les  esprits , d’un  côté  par  la  grandeur  du  but  qu’elle 
assigne  à une  des  plus  importantes  institutions  sociales , 
et  d’un  autre  côté  par  l’unité  qu’elle  semble  établir  dans 
toute  l’activité  humaine , unité  qui  parait  tellement  néces- 
saire à une  bonne  organisation  de  la  société  que  l’esprit 
éprouve  une  certaine  satisfaction  intellectuelle  quand  il 
croit  en  avoir  trouvé  une  application  dans  la  vie.  Mais  cette 
opinion  est  fausse  en  théorie , contraire  à l’expérience , et 
opposée  aux  nouvelles  tendances  qui  se  prononcent  éner- 
giquement dans  la  vie  publique.  La  vraie  théorie  la  re- 
pousse parce  que,  tout  en  admettant  que  l’unité , c’est-à- 
dire  , la  coordination  et  l’harmonie  de  tous  les  efforts , de 
toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine,  soit  le  but  et  le 
dernier  terme  de  perfection  de  l'organisation  sociale  (1), 
elle  doit  insister  sur  cette  vérité  importante  que  l’unité, 
pour  ne  pas  produire  la  confusion  des  buts  et  des  intérêts 
divers,  doit  laisser  à chaque  institution  son  but  et  son 
caractère  particuliers.  L’unité  doit  reposer  sur  l’accord 
libre  et  rationnel  de  toutes  les  institutions  sociales  dont 
chacune  poursuit , dans  sa  sphère  particulière , une  des 
fins  assignées  à l'activité  humaine.  Mais  celte  unité  n’existe 
pas  encore,  et  avant  qu’elle  puisse  être  atteinte,  il  faut 
que  le  corps  social  se  développe  et  se  fortifie  dans  chacun 
de  ses  organes  principaux  et  qu’il  soit  arrivé  à un  état  de 
maturité  où  aucun  membre  ne  soit  plus  déprimé  par  l’in- 
juste prédominance  d’un  autre;  où  toutes  les  fonctions, 
ainsi  que  les  institutions  dans  lesquelles  elles  s’accomplis- 
sent, se  trouvent  dans  les  justes  proportions  d’action  et  de 

(t)  ytgr.  le  Cbap.  sur  rCaité  sociale. 
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développeraent.  Or,  pour  arriver  à cet  état , il  faut  que  tons 
les  buts  principaux  de  i’boimne , tous  d’une  égale  dignité 
humaine  et  de  la  même  importance , tels  que  la  moralité , la 
religion,  les  sciences,  les  arts,  l’industrie,  aient  trouvé, 
da  ns  la  vie,  une  organ  isation  propre  comprenan  l les  moyens 
sociaux  pour  que  chacun  d’eux  puisse  être  réalisé  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à son  caractère  particulier.  Mais 
j usqu’è  présent  il  n’y  a que  la  religion  et  le  droit  ou  la  justice 
qui  soient  constitués  socialement  par  l'Église  et  l’État  ; le 
développement  libre  et  indépendant  de  l'industrie,  de  la 
science  et  de  l’enseignement  sont  précisément  l’objet 
des  efforts  tentés  actuellement  dans  différentes  direc- 
tions pour  donner  & ces  sphères  une  organisation  indépen- 
dante propre  à les  garantir  des  influences  de  quelques  au- 
tres pouvoirs  dont  l’intervention  altère  plus  ou  moins  leur 
caractère  et  met  par  ce  fait  même  des  entraves  à leur  per- 
fectionnement. Il  manque  donc  encore  dans  notre  vie 
sociale  plusieurs  organes,  plusieurs  organisations  dont  il 
existe  bien  des  rudiments,  des  ébauches,  mais  qui  sont  loin 
encore  du  degré  de  développement  et  de  force  qu’ont  atteint 
quelques  autres  fonctions  du  corps  social , lesquelles  ont 
presque  absorbé  à elles  seules  la  vie  et  l’action  des  hommes 
et  des  peuples.  L’état  de  l’unité  sociale  est  donc  encore 
éloigné  et  ne  pourra  être  créé  et  organisé  que  du  moment 
où  tous  les  éléments  sociaux , destinés  à être  liés  et  har- 
monisés par  lui,  se  seront  d’abord  nettement  distingués , 
auront  été  bien  appréciés  dans  leur  essence  propre  et 
éprouvés  dans  leur  meilleur  mode  d’action.  C’est  que 
l’état  d’unité  de  l’avenir  doit  être  différent  de  ce  premier 
état  d’unité  confuse  qui  caractérise  l’origine  des  sociétés , 
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et  dans  lequel  toutes  les  sphères , toutes  les  institutions 
étaient  encore  plus  ou  moins  identifiées , ou  dans  lequel 
l’une  d’elles  était  considérée  comme  la  tige  dominant 
toutes  les  branches , et  formant  pour  ainsi  dire  leur 
souche  commune.  Ce  premier  état  d’unité  a dû  cesser  du 
moment  où  le  corps  social , auparavant  à l’état  embryon- 
naire, allait  se  développer  dans  la  variété  de  ses  organes, 
du  moment  où  une  organisation  intérieure  plus  riche  se 
préparait  pour  les  siècles  futurs  en  s'opérant  et  en  se  for- 
tifiant d'abord  dans  quelques  parties  fondamentales.  Ce 
n’est  qu'en  arrêtant  tous  les  jirogrès  et  en  produisant  le 
plus  effrayant  despotisme  que  le  premier  état  d’unité 
confuse,  qui  ne  convenait  qu’à  l'enfance  du  genre  humain, 
s’est  maintenu  chez  quelques  peuples  orientaux  pendant 
des  milliers  d’années  de  leur  vie  uniforme.  Or  ce  serait 
vers  un  état  semblable  qu’on  ferait  rétrograder  la  vie  so- 
ciale si  on  établissait  l'une  ou  l'autre  des  institutions  , par 
exemple,  l’Etat  ou  l’Église,  comme  le  pivot  ou  comme  le 
pouvoir  suprême  de  l’ordre  social , au  lieu  de  les  placer 
sur  la  même  ligne  que  les  autres  Institutions  , plus  impar- 
faites , à la  vérité , dans  leur  organisation  actuelle , mais 
appelées  à leur  tour  à une  activité  prédominante  pour 
arriver  au  même  degré  de  développement  et  pour  hâter 
par  là  l’époque  où  toutes  les  institutions  pourront  être 
organisées , l’une  en  vue  de  l’autre,  et  dominées  par  un 
prinelpe  humain  commun  qui , tout  en  conservant  à cha- 
cune sa  liberté  et  son  caractère  propre , les  dégage  cepen- 
dant de  leurs  tendances  exclusives  et  les  dirige  toutes  dans 
la  route  nettement  triicée  du  but  de  l’bomme  et  de  l’hu- 
manité. L’unité  politique  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
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cette  unité  sociale  à venir,  dans  laquelle  l'État  et  son  genre 
particulier  d'activité  ne  seront  qu'un  des  éléments  consti- 
tutifs avec  lequel  toutes  les  autres  institutions  entreront 
en  une  proportion  et  avec  une  importance  égales , dans 
la  somme  totale  de  la  vie  humaine  socialement  organi- 
sée (1). 


(1)  M.  Ancillon  (l’ancien  miniilre  d'Élat  de  Prune)  a développé  élo- 
(|iiemment  dans  ses  : Noureaux  estait  de  Politique  et  de  Philosophie, 
Paris  et  Berlin , 1834 , la  même  théorie  sur  la  distinction  de  l'État  comme 
Société  civile  d'avec  la  Société  humaine  en  général.  Il  dit,  tom.  I , p.  174, 
<■  Ce  serait  méconnaître  le  but  de  la  Société  civile  et  se  faire  de  fausses 
idées  de  la  souveraineté  que  de  lui  imposer  au  nom  du  bien  général , 
notion  vague,  équivoque,  flottante , l’obligation  de  s'emparer  de  toutes 
les  forces  et  de  toutes  les  facultés  de  l'homme,  de  produire  et  de  diriger 
tous  les  effets  possibles  des  uns  et  des  autres,  de  développer  et  d'élever 
tous  les  individus;  ce  serait  faire,  du  pouvoir  souverain , le  maître  ab- 
solu du  monde  social.  Du  moment  où  on  lui  imposerait  des  devoirs  aussi 
immenses , il  faudrait  lui  conférer  des  droits  illimités  ; et  cette  idée  con- 
duirait au  plus  épouvantable  despotisme.  Si  elle  était  vraie  et  qu’elle 
pût  être  réalisée,  toute  espèce  de  personnalité  individuelle  irait  se  perdre 
dans  la  personne  morale  de  l'État. 

• Il  y a plus  ; en  donnant  au  pouvoir  souverain  ce  problème  gigantesque 
à résoudre , en  entassant  sur  lui  toutes  les  forces,  tous  les  droits , tous 
les  principes  d'activité , en  déshéritant  tous  les  individus  pour  en  enri- 
chir, au  delà  de  toute  expression , ou  un  seul  individu , ou  la  Société 
tout  entière , fùt-il  possible  de  prévenir  le  despotisme , c’est-à-dire 
l'abus  de  la  puissance  illimitée , toitjours , en  organisant  le  pouvoir  sou- 
verain de  cette  manière,  on  n’aurait  aucune  espèce  de  garantie  de  la 
sagesse  des  mesures  ni  du  développement  général.  L'agriculture,  l'in- 
dustrie , le  commerce , les  sciences , les  arts , en  un  mot  toutes  les  bran- 
ches de  la  culture  prospèrent  beaucoup  mieux  quand  l'État  se  borne  à 
protéger  la  liberté  et  qu'il  lui  abandonne  à elle-même  de  faire  le  reste. 
Alors  les  besoins  réveilleront  l’activité  de  chaque  individu , lui  assigne- 
ront sa  véritable  sphère  et  lui  suggéreront  les  moyens  d’y  produire  ce 
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Une  seconde  théorie,  moins  vaste  mais  dépassant  encore 
la  sphère  d’activité  de  l'État , place  le  hut  de  l'État  dans 
V éducation  du  genre  humain,  faite  sur  l'une  de  ces  por- 
tions plus  ou  moins  grandes  qu’on  appelle  nations.  L'édu- 
cation est  sans  doute  un  des  buts  les  plus  importants  de 
l’homme  et  de  la  société , mais  elle  demande  de  tout  autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  sont  et  peuvent  être  dévolus  à 
l'État.  L’éducation , proprement  dite , est  une  oeuvre 
intime,  tout  individuelle,  s’adressant  à la  personnalité 
et  provoquant  par  les  moyens  appropriés  à chaque  indi- 
vidualité , le  développement  successif  et  l’exercice  graduel 
de  toutes  les  facultés.  Or  l’État , dont  les  relations  avec 
les  individualités  ne  peuvent  jamais  être  si  intimes,  est 
incapable  d’exécuter  une  œuvre  pareille  qu'il  doit  aban« 


qa'll  ]T  a de  mieux  pour  lui.  Sans  doute  chacun  ne  saisira  qu'une  très- 
petite  portion  de  la  sphère  générale,  n'embrauera  et  ne  fécondera  qu’un 
petit  terrain  ; mais  dans  ce  cercle  étroit , son  intelligence  excitée  par  ses 
besoins,  concentrant  ses  forces  sur  un  point,  découvrira  et  emploiera 
avec  succès  tous  les  faits  particuliers  qui  se  rapportent  à ton  but.  Des 
entreprises  utiles  turpattenl-ellet  les  forces  d'individus  isolés,  il  te  for- 
mera , pour  toutes  les  fins  nobles  et  salutaires , des  associations  qui  tire- 
ront, de  leur  libre  union,  une  énergie  et  uneactivité  toutes  particulières 
Au  contraire , si  la  société  civile , en  étendant  outre  mesure  le  pouvoir 
souverain , veut  se  saisir  de  tout , prendre  dans  toutes  les  choses  le  pre- 
mier rèle  ou  plutét  les  faire  à elle  toute  seule , du  point  de  vue  élevé  où  le 
gouvernement  te  place  et  qu'il  ne  doit  Jamais  perdre , il  ignorera  ou 
méconnaîtra  ou  négligera  toujours  les  détails  et  les  localités.  Souvent 
il  n'aura  aucun  égard  aux  véritahles  besoins  de  la  nation  qui  sont  nés  à 
ton  insu  ; et  il  donnera  peut-être  tous  tes  soins  à des  besoins  imagi- 
naires qui  ne  s’annoncent  pat  dans  le  peuple.  Avec  une  grande  dépense 
de  forces  et  d’argent,  il  fera  peu  de  chose  et  paralysera  la  liherté  au 
lieu  de  la  vivifier.  • 
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donner,  en  partie  aux  familles , en  partie  aux  institutions 
particulières,  qui  ont  pour  but  l'éducation  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse.  Les  États , il  est  vrai , ont  généralement 
organisé  des  centres  d'instruction  de  différents  degrés  et 
paraissent  ainsi  s’étre  attribué  à cux-mcmes  la  mission  de 
présider  à l'instruetion  et  d'en  répandre  les  bienfaits  parmi 
toutes  les  classes.  Mais,  d’abord,  il  faut  distinguer  l'instruc- 
tion de  l’éducation  proprement  dite.  Quand  on  interroge 
l'histoire  de  l'enseignement , on  trouve  que  l'éducation , 
en  tant  qu'elle  se  faisait  en  dehors  des  familles,  a été 
généralement  donnée,  non  par  l’État,  mais  soit  par  des 
corporations  religieuses , soit  par  des  particuliers  se  vouant 
exclusivement  à cette  œuvre  de  civilisation.  Et  c'est  aussi 
par  les  efforts  des  hommes  qui  entreprennent  par  voca- 
tion l’éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  qu’ont  été 
opérées  les  grandes  réformes  que  notre  époque  poursuit 
et  développe  avec  succès.  Les  pouvoirs  politiques  sont 
restés  étrangers  à ce  mouvement;  ils  ne  l’ont  pas  provo- 
qué et  ils  n'ont  pas  même  été  en  état  d’appliquer  scs  résul- 
tats sur  une  échelle  plus  large;  c’est  qu'ils  ont  dù  sentir 
la  presque  impossibilité  qu'il  y avait  pour  eux  d’entre- 
prendre une  œuvre  aussi  intime  et  aussi  personnelle. 
Quant  h l'instruction  proprement  dite , plus  facile  à orga- 
niser d'après  les  besoins  de  la  grande  majorité  du  peuple, 
les  gouvernements  qui  s'en  sont  chargés  pendant  très- 
longtemps  ont  souvent  employé  pour  sa  propagation  et 
son  perfectionnement  un  louable  zèle.  Mais  le  besoin 
d'une  instruction  libre.  Indépendante  des  pouvoirs  poli- 
tiques, s'est  fait  aussi  sentir  dans  les  derniers  temps. 
L’instruction  gouvernementale  a décliné,  est  resté  en  ar- 
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rière  des  progrès  modernes  dans  les  sciences  et  a répondu 
ainsi  imparfAitement  aux  besoins  modifiés  des  esprits,  à 
mesure  que  la  force  des  circonstances  a dirigé  l'actirité 
des  gouvernements  plus  particulièrement  sur  des  intérêts 
politiques  d'administration  et  d'organisation  intérieures. 
C’est  donc  depuis  que  l'action  des  gouvernements  est  de- 
venue d'une  manière  prédominante  ce  qu’elle  est  par  son 
caractère,  c’est-à-dire  politique,  qu'on  a éprouvé  le  be- 
soin d’organiser  l’instruction  en  dehors  des  intérêts  et  des 
préoccupations  politiques,  et  de  la  soustraire  ainsi  aux 
influences  étrangères  qui  ne  peuvent  qu’altérer  son  ca- 
ractère. La  théorie,  comme  les  justes  tendances  de  notre 
société , se  prononce  donc  contre  le  système  qui  assigne 
comme  but  à l’État  l'éducation  de  la  nation.  L’État  a des 
devoirs  à remplir  envers  l’instruction  et  l’éducation  comme 
il  a à cet  égard  des  obligations  à prescrire  au  peuple.  Mais 
ces  droits  et  ces  devoirs  ne  portent , comme  nous  le  ver- 
rons encore  plus  en  détail,  que  sur  l’obligation  générale 
et  sur  les  conditions  extérieures  de  l’instruction  et  de 
l’éducation  qui , dans  leur  constitution  intérieure , ne 
doivent  ressortir  d’aucun  pouvoir  politique. 

Quant  à ce  qui  concerne  enfin  cette  éducation  publique 
spontanée,  celle  qui  se  fait  pour  tout  le  monde  dans  la 
vie  commune,  par  l'échange  plus  ou  moins  étendu  des 
idées  et  des  sentiments,  elle  est  le  résultat  de  l'activité 
propre  de  chaque  individu  qui  s’assimile  de  l’atmosphère 
intellectuelle  commune  les  éléments  qui  conviennent  le 
mieux  à son  degré  d’intelligence  et  de  moralité.  Cette 
grande  éducation  sociale  s’opère  d’après  des  lois  certaines. 


Digitized  by  Google 


560 


THÉORIE  DU  DROIT  PUBLIC. 

quoique  dérobées  à la  vue  ordinaire  ; mais  ces  lois  qui 
sont  celles  du  développement  intellectuel  et  moral  des 
peuples,  ne  peuvent  pas  être  prescrites  par  l'État  ou  par 
des  autorités  politiques  qui,  généralement,  ont  été  les  der- 
nières à les  comprendre.  Nous  ne  pouvons  donc  considérer 
en  aucune  manière  l’État  comme  l'institution  sociale  ayant 
pour  but  l’éducation  de  toutes  les  classes  de  la  nation. 

En  passant  à l’examen  des  théories  de  la  deuxième  caté- 
gorie , qui  assignent  à l’État  un  but  trop  restreint,  nous 
rencontrons  la  doctrine  encore  très-répandue  aujour- 
d’hui , qui  lui  donne  seulement  la  mission  de  veiller  au 
maintien  de  la  eûreté  intérieure  et  extérieure  d’une  na- 
tion. Ce  but  est  reconnu  par  tous  les  États  civilisés,  mais 
il  ne  remplit  pas  le  cadre  de  leur  activité.  La  sûreté,  c’est--, 
à-dire , la  confiance  fondée  dans  le  cours  régulier  et  légal 
des  choses , est  un  des  éléments  de  la  vie  sociale  et  une 
des  conditions  du  progrès  paisible  ; mais  cet  élément  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  étant  de  premier  ordre , 
parce  qu’il  est  purement  formel  ; car  il  ne  précise  rien  sur 
la  nature  des  choses  qu'on  veut  maintenir  en  sûreté.  Or  il  y 
a des  intérêts  majeurs  pour  l’homme  et  pour  la  société , 
qu’ils  doivent  poursuivre  ou  défendre  même  au  prix  de 
leur  repos  ou  de  la  sûreté.  Le  principe  de  sûreté  est 
d’ailleurs  une  notion  extrêmement  vague  et  par  là  très- 
dangereuse  dans  l’application.  Car  une  fois  qu’on  sort  de 
l’état  matériel,  de  la  sphère  de  la  possession  et  de  la 
propriété , et  qu’on  considère  des  opinions  , des  doctrines 
susceptibles  de  troubler  la  société , il  n’y  a plus  aucune 
règle  pour  une  juste  appréciation  de  cet  élément  social  : 
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chaque  autorité,  inrestie  d’un  pouvoir  aussi  exorbitant  que 
celui  déjuger  la  gravité  du  danger  résultant  d’opinions  ou 
de  doctrines , prendrait  inévitablement  ses  sympathies  ou 
ses  antipathies , ses  craintes  ou  ses  espérances  pour  seule 
base  de  ses  jugements  et  établirait  ainsi  le  plus  effrayant 
despotisme,  soit  législatif,  soit  judiciaire,  soit  adminis- 
tratif. Cette  vérité , quoiqu’elle  ne  soit  comprise  jusqu’ici , 
d’une  manière  imparfaite,  que  par  les  États  constitution- 
nels , a cependant  engagé  à mieux  déterminer  les  droits 
auxquels  le  principe  de  sûreté  est  subordonné  et  qui  ne 
doivent  pas  être  lésés  par  son  application.  On  voit  ainsi 
que  les  États  ne  peuvent  être  de  pures  institutions  de 
police  dont  le  premier  but  consisterait  dans  le  maintien 
de  la  sûreté,  mais  qu’ils  doivent  reconnaître  les  droits  plus 
élevés  que  les  hommes  tiennent  de  leur  nature  rationnelle. 

Au  milieu  de  ces  doctrines  opposées  se  place  la  vraie 
théorie  qui  fait  consister  le  but  de  l'État  dans  la  réalisa- 
tion sociale  du  principe  de  justice  d’après  lequel  l’activité 
de  l’Êtat  s’étend  à tous  les  domaines  de  l’ordre  social, 
mais  de  manière  à leur  fournir  seulement  les  conditions 
extérieures  de  développement , en  écartant  les  obstacles, 
en  venant  à leur  secours,  sans  intervenir  cependant  dans 
leur  mouvement  intérieur  et  sans  subordonner  les 
principes  de  leur  organisation  au  principe  politique. 
Rien  de  ce  qui  est  humain  et  social  n’est  étranger  à l’État  ; 
mais , au  lieu  de  former  la  prétention  injuste  de  dominer 
toutes  les  forces , toutes  les  sphères  sociales  , c’est  à lui  de 
se  coordonner  à elles,  d’épier,  de  suivre  leurs  mouvements 
pour  conformer  à chaque  état  de  développement  dans 
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l'un  ou  l’autre  de  ce»  domaine»  le»  condition»  sociale» 
d'existence  et  de  progrès  ultérieur.  Le  principe  de  justice , 
la  répartition  de»  moyens  sociaux  entre  toutes  le»  sphères 
de  l'ordre  social  conformément  au  but  qu'elles  poursui- 
vent , voilà  la  vraie  et  unique  mission  de  l’État. 
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CHAPITRE  II. 


D»t  moyen*  de  réaliter  le  but  de  l'État  ou  de*  pouvoir* 
politique*. 


A.  Do  POUVOIR  KN  gër£ràl. 
a.  Notion  du  pouvoir. 

La  question  du  pouvoir  de  l’État , pour  étr«  bien  com- 
prise , doit  être  soigneusement  distinguée  d’avec  celle  du 
pouvoir  social  en  général , avec  laquelle  elle  a été  trop 
souvent  confondue  au  détriment  de  la  juste  indépendance 
des  différentes  splières  de  l’activité  sociale.  Examinons 
donc  la  notion  du  pouvoir. 

Pouvoir  est  synonyme  de  puittanee;  le  pouvoir  social 
ne  réside  donc  pas  ailleurs  que  dans  la  puissance  sociale 
qui  elle-même  est  un  résultat  complexe , l’ensemble  des 
forces  mises  en  mouvement  par  la  société  et  par  scs  mem- 
bres dans  les  différentes  spbèrcs  de  l’activité  humaine. 
Plus  donc  une  société  est  active  et  plus  elle  embrasse  de 
sphères  de  culture,  plus  elle  est  riche  et  puissante.  Mais 
cette  puissance  se  divise  en  autant  de  branches  qu’il  y a 
de  directions  principales  dans  lesquelles  la  société  pour- 
suit son  but  général.  Or  nous  avons  vu  que  les  éléments 
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essentiels  qui  composent  le  but  (général  de  l'homme  et  de 
la  société  sont  fournis  par  les  buts  moral,  religieux, 
scientifique , artistique , industriel , commercial  et  poli- 
tique. La  puissance  sociale  se  compose  donc  aussi  des 
puissances  morale,  religieuse,  littéraire,  industrielle,  dont 
aucune  ne  doit  manquer  complètement  chez  une  nation  , 
quoiqu’elle  puisse  les  posséder  dans  des  proportions  dif- 
férentes. Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  confondre 
la  puissance  politique  d’un  peuple  avec  sa  puissance  so- 
ciale et  de  juger  sa  culture  d’après  le  degré  du  dévelop- 
pement acquis  sous  le  seul  rapport  politique.  La  puissance 
politique , si  elle  n’est  pas  appuyée  du  concours  de  tous  les 
autres  éléments  sociaux , est  nécessairement  éphémère  et 
désigne  plutôt  un  état  maladif  qu’un  état  de  santé  ; celui-ci 
devant  représenter  l’activité  et  l'harmonie  de  toutes  les 
forces  sociales.  C’est  l’exagération  de  l’élément  politique 
à de  certaines  époques  qui  explique  la  décadence  poli- 
tique souvent  si  subite  des  nations. 

Mais , au  sein  de  chacune  de  ces  puissances  sociales , se 
forme,  par  les  nécessités  de  la  vie  et  d’après  un  principe 
rationnel,  un  noyau  de  forces  qui  bientôt  se  constitue 
comme  le  centre  autour  duquel  viennent  se  grouper  les 
éléments  analogues  pour  recevoir  de  lui  l’impulsion  et  se 
soumettre  à sa  direction.  Ce  travail  de  constitution  et 
d’assimilation  centrale,  n’a  pas  été  également  fort  et 
étendu  dons  toutes  les  sphères  de  l’activité  sociale. 
La  plupart  d'entre  elles  ne  sont  pas  encore  arrivées , au 
sein  des  nations  modernes,  à une  organisation  centrale; 
elles  sont  restées  éparpillées  dans  plusieurs  directions  par- 
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liellet  sans  aucune  liaison  entre  elles  ; et , le  pouvoir  d’at- 
traction ayant  etc  trop  faible  dans  ces  domaines , elles  ont 
été  absorbées  pendant  longtemps  par  les  sphères  sur  les- 
quelles le  développement  social  s’était  porté  de  préfé- 
rence. C'est  ainsi  que  nous  voyons  que  deux  des  puis- 
sances sociales , la  puissance  religieuse  et  la  puissance 
politique  , se  sont  seules  constituées  et  organisées  centra- 
lement sous  des  conditions  et  dans  des  formes  plus  ou  moins 
différentes,  tandis  que  les  autres  puissances  sont  encore 
éparpillées  dans  plusieurs  centres  particuliers , et  se  trou- 
vent en  même  temps,  et  en  grande  partie,  sous  la  loi  de  la 
puissance  politique,  qui  en  a souvent  dénaturé  le  carac- 
tère. Mais  ces  puissances  sociales,  qui  tendent  de  plus  en 
plus  à s'affranchir  d’une  tutelle  désormais  inutile  et  op- 
pressive, ne  peuvent  manquer  de  se  constituer  en  elles- 
mêmes  après  les  essais  et  les  oscillations  nécessaires  qui 
accompagnent  tout  travail  de  formation,  et  dont  il  dépend 
des  puissances  encore  tutrices  aujourd’hui  d’abréger  la 
durée  et  de  diminuer  les  inconvénients.  Cette  constitu- 
tion centrale  exigée  par  la  nature  spéciale  des  forces  qui 
concourent  au  travail  social , est  encore  nécessaire  pour 
la  juste  division  de  la  puissance  sociale  qui , pour  le  salut 
de  la  société,  ne  doit  pas  être  absorbée  par  un  seul  pou- 
voir, soit  politique,  soit  religieux.  Cette  séparation,  qui 
assure  à toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine  leur  indé- 
pendance respective,  est  bien  plus  importante  que  la  divi- 
sion tant  vantée  des  pouvoirs  purement  politiques.  La 
juste  séparation  des  sphères  sociales  n’est  pas  seulement 
la  garantie  de  la  véritable  liberté  sociale,  mais  elle  seule 
peut  neutraliser  aussi  les  effets  souvent  si  désastreux  que 
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Ie«  changements  brusques  ou  TÎolents  dans  le  pouvoir  po- 
litique entraînent  pour  le  corps  social  tout  entier.  Déjà 
on  aperçoit  aujourd'hui  que,  dans  les  organisations  poli- 
tiques où  plusieurs  corps  se  partagent  le  pouvoir  , où  il  y 
a , par  exemple , une  forte  organisation  communale  et 
provinciale , la  marche  de  l’administration  et  de  toute  la 
vie  politique  est  plus  régulière,  moins  exposée  aux  fluc- 
tuations continuelles  de  la  politique  générale.  C’est  donc 
un  malheur  que  les  esprits,  par  le  fait  de  cette  désastreuse 
organisation  politique  qu’on  appelle  centralisation , soient 
nécessairement  dirigés  vers  un  seul  point , d’où  ils  atten- 
dent ou  le  bien  ou  le  mal,  tandis  que  chacun  devrait 
trouver  dans  des  sphères  politiques  plus  rapprochées  des 
buts  dignes  de  son  activité,  et  contribuer  par  ses  efforts 
particuliers  à la  somme  totale  du  bien  public.  Mais  ce 
qui  est  déjà  d’une  si  grande  importance  pour  la  vie  poli- 
tique aurait  des  effets  encore  plus  salutaires  pour  toute 
la  vie  sociale.  Les  différents  pouvoirs  politiques  ne  sont 
pas  de  véritables  contre  - poids  les  uns  des  autres , 
puisque  tous  dépendent  du  même  principe  et  sont  insti- 
tués pour  le  même  but , le  but  politique.  Hais  il  y aurait 
de  véritables  contre-poids  sociaux  si , à côté  du  pouvoir 
politique  , les  puissances  intellectuelles , morales  et  indus- 
trielles étaient  constituées  en  sphères  plus  ou  moins  indé- 
pendantes. Sans  doute  cette  constitution , pour  ne  pas 
être  un  obstacle  au  progrès  social , devrait  déterminer, 
non-seulement  la  séparation,  mais  aussi  les  justes  rapports, 
l’enchaînement,  la  corrélation  de  tous  les  cercles  de 
l’ordre  social.  L’histoire  nous  fait  connaître  une  époque , 
celle  du  moyen  âge,  où  une  organisation  forte  et  offrant 
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en  même  temps  des  garanties  de  liberté  pour  les  individus 
comme  pour  les  corps  constitués , était  le  résultat , non 
pas  de  la  division  des  pouvoirs  politiques,  mais  avant  tout 
de  l'indépendance  des  puissances  sociales  se  présentant 
presque  avec  des  prétentions  aussi  grandes  que  le  pouvoir 
politique.  Cette  organisation  était  vicieuse , non  pas  par 
le  principe  qui  lui  servait  de  base,  mais  par  sa  fausse  ap- 
plication et  par  les  privilèges  arbitraires  qu’elle  avait  créés 
pour  de  certaines  classes  et  au  profit  d'un  petit  nombre 
d’individus  appartenant  au  même  ordre.  Les  éléments 
sociaux  d’ailleurs  ne  s'étalent  pas  encore  assez  dégagés , 
et  des  éléments  fictifs  s'étaient  substitués  à des  éléments 
naturels  dont  ils  entravaient  la  libre  manifestation.  Mais 
aujourd'hui  que  ces  institutions  ont  été  pour  la  plupart 
détruites,  que  la  liberté  plus  générale  a fait  éclore  et  se 
développer  des  éléments  nouveaux  et  a laissé  prendre  aux 
anciens  une  direction  plus  en  harmonie  avec  le  bien  de 
tous , il  eet  de  la  bonne  politique  sociale  de  favoriser  une 
nouvelle  organisation  de  tous  les  éléments,  de  toutes 
les  puissances  qui  ont  droit  de  prendre  une  position 
due  à leur  importance  et  à la  grandeur  du  but  humafn 
dont  ils  sont  l'expression  et  les  organes  dans  le  corps  so^ 
cial.  Cette  organisation,  qui  aura  sans  doute  à parcourir 
plusieurs  périodes  de  développement,  doit  aboutir  à une 
nouvelle  unité  sociale , différente  de  l'unité  pureipent  po- 
litique, et  qui  mettra  d’accord  la  liberté  et  l’indépendance 
avec  la  corrélation , l'harmonie  et  la  direction  commune 
de  tous  les  éléments  de  la  société  (1). 


(1)  f^oy,  le  cbap.  sur  rUnité  sociale. 
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Quant  à la  puissance  politique  proprement  dite , sa  base 
première,  et  la  plus  large,  réside  dans  l’activité  de  tous  les 
membres  qui  font  partie  de  l'association  civile,  et  qui  con- 
tribuent, chacun  pour  sa  part,  à la  réalisation  du  but 
politique.  L'État , association  de  droit  et  de  justice,  est 
d’autant  plus  fort  et  plus  puissant,  que  son  but  est  le  plus 
parfaitement  et  le  plus  généralement  accompli  par  tous 
ses  membres , que  les  obligations  et  les  droits  sont  satis- 
faits dans  toutes  les"  parties  sociales  conformément  au 
principe  de  la  justice.  Toutefois , il  faut  distinguer  la  puis- 
sance politique  qui  comprend  les  forces  de  tous  les  mem- 
bres de  l’association , de  celle  qui  est  exercée  par  l’État 
comme  unité  politique  collective.  Toute  association  pré- 
suppose, pour  son  existence  et  son  développement,  une 
direction  qui  choisisse  les  voies  et  les  moyens  pour  attein- 
dre le  mieux  le  but  commun.  Il  faut  donc  qu'il  existe  une 
autorité  politique  qui  , après  avoir  déterminé,  d’accord 
avec  l’association  , le  but  et  la  juste  sphère  d’action , soit 
chargée  de  rechercher  et  d’employer,  dans  l’intérêt  de 
tous , les  moyens  nécessaires  pour  la  meilleure  réalisation 
du  but  politique.  C’est  cette  autorité,  investie  de  la  dispo- 
sition de  ces  moyens,  qui  est  appelé  pouvoir  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot , pouvoir  général  qui  se  divise  ensuite , 
comme  nous  verrons  plus  tard,  en  plusieurs  pouvoirs 
particuliers. 

§ II- 

De  l'établmemcnl  du  pouvoir  ou  de  son  origine,  de  son  but  et  de 
sa  legitimilé. 

L’établissement  du  pouvoir  ou  de  l’autorité  politique 
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doit  se  faire  en  principe  dans  les  formes  d’après  lesquelles 
se  règle  toute  organisation  intérieure  d’une  société  com- 
posée d’êtres  doués  de  raison  cl  de  liberté  (1).  C’est  donc 
une  convention  ou  un  contrat  social  qui  est  le  mode  ra- 
tionnel de  l’institution  du  pouvoir.  Ce  mode  d’établisse- 
ment a été  jusqu’à  présent  très-peu  suivi  dans  l’histoire,  et 
l’état  imparfait  dans  lequel  se  trouvaient  l’intelligqnce  et  la 
vie  politique  des  peuples  ne  permettait  pas  d’adopter,  soit 
en  partie,  soit  complètement,  cette  forme.  Mais  plus  les  ^ 
nations  acquièrent  la  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs 
besoins,  plus  elles  exigent  que  le  pouvoir  soit  établi  de 
telle  manière  qu’il  soit  une  émanation  de  la  nation,  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  en  opposition  avec  les  besoins 
populaires.  La  source,  l’origine  du  pouvoir  est  donc  dans 
la  nation  ; c’est  en  elle  que  réside , comme  nous  avons 
vu,  la  puissance  politique  générale;  c’est  d’elle  que  tous 
les  pouvoirs  particuliers  tiennent  leur  origine.  C’est  dans 
ce  fait  : que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  elle- 
même,  que  réside  la  touveraineté  nationale , attribut  de 
sa  personnalité  collective,  qui , indépendante  dans  sa  vo- 
lonté , se  détermine  elle-même  d’après  le  sentiment  de  ses 
besoins  et  la  conscience  de  ses  droits.  Toutefois  il  faut  se 
rappeler  que  la  volonté  soit  individuelle  soit  commune  n’est 
que  le  mode  de  réalisation  du  Droit , que  le  contrat  n’est 
que  la  forme  dans  laquelle  le  principe  du  Droit  est  ex- 
primé par  une  association.  Le  principe  de  la  justice  elle- 
même  est  au-dessus  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les 
contrats.  La  souveraineté  qui  se  fonde  donc  sur  le  con- 

(I)  For.  pag-  269. 
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cours  de  toutes  les  Tolontés,  n’est  que  formelle  et  doit 
reccToir  sa  sanction  et  son  complément  nécessaire  du 
principe  de  la  justice,  laquelle,  comme  émanàtioh  de  la 
raison , a seule  le  droit  de  régner  d’une  manière  absolue, 
et  constitue  par  conséquent  le  fondement  rationnel  de  la 
sOUTeraineté.  Cette  Térité , que  la  raison  et  ses  éternels 
principes  de  bien  et  de  justice  sont  la  première  source  de 
la  SOUTeraineté,  a été  comprise  par  plusieurs  publicistes 
modernes,  qui , pour  la  plupart , ont  eu  néanmoins  le  tort 
de  confondre  la  raison  générale  de  tous  aTec  la  raison  indi- 
Tiduelle,  pour  interpréter  ensuite  ia  soUretaineté  nationale 
par  une  théorie  politique  qu’ils  prétendaient  imposer  à la 
société  au  nom  de  ia  souTeraineté  de  ia  raison.  Sans  doute 
il  se  peut  qu’un  seul  homme,  qu’un  génie  politique,  com- 
prenne mieux  les  intérêts  d’uii  peuple,  à une  certaine 
époque , que  le  peuple  lui-mème  ; mais  cette  intelligence 
ne  donne  i celui  qui  ia  possède  que  le  droit  de  faire 
sentir  à une  nation  ses  Trais  intérêts,  de  lui  signaler  la 
route  et  les  résultats  qu’il  aperçoit  au  bout  d’une  marche 
politique  ; mais  elle  ne  l’autorise  pas  à méconnaître  la 
nature  morale  et  libre  d’un  peuple,  en  lui  imposant  par  la 
rüse  ou  par  la  Tiolence  un  système  qui  n’est  pas , ou  n’est 
pas  encore , en  harmonie  aTec  le  degré  de  culture  qu’il  a 
acquis  à une  époque  donnée  de  son  déTeloppeiUent.  Si 
Une  théorie  politique  est  conforme  à l’esprit  du  temps , 
elle  s’adapte  aussi  à ses  tendances , et  la  logique  des  éré- 
nements , reflet  de  la  raison  supérieure  qui  domine  tous 
lés  faits  sociaUx , conduira  nécessairement  à la  manifesta- 
tion éclatante  de  tous  les  principes  rationnels.  Pour  ar- 
rÎTer  à cette  reconnaissance  graduelle  des  principes  de 
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la  raison,  l’exercice  de  la  souveraineté  formelle  est  le 
mode  naturel  qui  peut  encore  être  réglé  en  lui-même  par 
des  lois  rationnelles , mais  qui , loin  d’être  superflu , doit 
s’étendre  progressivement  sur  tous  les  ordres  de  l’activité 
politique.  La  destinée  de  la  souveraineté  de  la  volonté  est 
de  se  rationaliser,  en  se  soumettant  à l’autorité  de  la 
raison  f mais  cette  soumission  doit  être  libre  ; elle  doit  se 
faire  de  la  même  manière  qu’elle  s’opère  dans  l’homme 
individuel  qui , par  une  suite  d'expériences  nécessaires  à 
son  éducation , reconnaît  enfin  la  raison  comme  le  guide 
de  ses  actions. 

La  plupart  des  théories  qui  ont  été  établies  sur  l'origine 
du  pouvoir  et  de  la  souveraineté , ont  confondu  la  ques- 
tion de  droit  avec  celle  de  fait  ou  d’histoire.  Au  lieu  d’en 
chercher  la  source  intarissable  et  le  principe  éternel  dans 
le  corps  de  la  nation  et  la  raison  humaine,  elles  sont  en- 
trées dans  des  discussions  sur  la  manière  dont  les  pouvoirs 
existants  se  sont  établis  dans  la  société  pour  démontrer 
par  cette  voie  leur  origine  et  leur  légitimité.  Mais  la  ques- 
tion de  la  naissance  historique  du  pouvoir  ne  peut  pas 
décider  celle  du  Droit.  Qu’un  pouvoir  se  soit  établi  par  la 
libre  soumission  du  peuple , ou  par  la  ruse , la  violence , 
la  conquête , le  prestige  religieux , n’importe  ; tous  ces 
modes  d’institution  du  pouvoir  n’appartiennent  qu’aux 
civilisations  peu  avancées  des  peuples.  En  droit  public, 
les  institutions  du  passé  ne  lient  pas  le  présent;  pour  avoir 
le  droit  è la  conservation , elles  doivent  se  justifier  par 
les  intérêts  actuels  d’une  nation.  Les  différents  modes 
d'établissement  du  pouvoir  doivent  donc  être  ramenés 
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(Graduellement  par  la  voie  des  réformes  au  seul  véritable 
mode , celui  qui  investit  la  nation  de  ses  droits  comme 
personne  morale,  laquelle,  étant  maltresse  de  sa  destinée, 
doit  choisir  les  moyens  les  plus  appropriés  pour  y parvenir. 
Toutefois  nous  devons  reconnaître  qu’à  de  certains  degrés 
de  culture  d’un  peuple , l’exercice  de  sa  souveraineté 
serait  plutôt  un  obstacle  qu’un  moyen  favorable  pour  son 
progrès  ultérieur.  Il  y a des  époques  où  les  décisions  de 
la  grande  majorité  feraient  plutôt  rétrograder  qu’avancer 
la  vie  politique.  Les  restrictions  dans  l’exercice  de  la  sou- 
veraineté peuvent  donc  être  commandées  par  la  raison , 
et  il  est  de  la  prudence  politique  de  n’élargir  que  graduel- 
lement, et  à mesure  que  l’intelligence  sociale  se  répand  , 
la  sphère  des  citoyens  appelés  à l’exercice  de  ce  droit.  La 
tutelle  est  rationnelle  aussi  bien  en  droit  public  qu’en  droit 
privé.  Partout  l’intelligence  a le  droit  d’avoir  la  tutelle  sur 
l'ignorance,  et  elle  la  prend  de  sa  propre  autorité  si  on  ne 
la  lui  donne  pas.  Mais  si,  d’un  côté,  c’est  un  fait  nécessaire, 
providentiel , que  les  classes  plus  intelligentes  soient  seules 
investies  des  pouvoirs  politiques,  il  est,  d’un  autre  côté,  du 
devoir  de  ces  classes  d'élargir  la  base  sociale  des  pou- 
voirs en  admettant  successivement  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  à leur  exercice. 

Le  but  du  pouvoir  politique  ne  peut  pas  différer  de 
celui  de  l’association  politique.  Les  théories  qui  conçoivent 
le  principe  du  Droit  d’une  manière  trop  restreinte  sont 
obligées,  lorsqu’il  s'agit  du  but  de  l’association  et  du  pou- 
voir politique , d’élargir  la  sphère  d’action  du  pouvoir, 
pour  satisfaire  les  exigences  sociales.  Mais  le  principe  de 
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justice  que  nous  avons  développé  est  assez  large  pour 
bien  déterminer  la  mission  du  pouvoir  politique.  C’est 
pour  assurer  l’application  de  la  justice  dans  toutes  les 
sphères  du  corps  social  que  le  pouvoir  est  établi  et  qu’il 
est  investi , ainsi  que  le  principe  du  Droit  l’exige , de 
moyens  coactiis  pour  faire  triompher  au  besoin  le  prin- 
cipe général  sur  les  résistances  individuelles.  La  justice 
est  donc  le  but  et  en  même  temps  la  limite  du  pouvoir  et 
la  justification  de  ses  moyens.  Un  pouvoir  n’est  ni  bon  ni 
mauvais  par  lui-même;  il  le  devient  par  l'usage  qu’on  en 
fait.  Le  pouvoir  est  une  fonction  sociale  qui , de  même  que 
les  facultés  de  l’bomme , peut  recevoir  une  bonne  ou 
une  mauvaise  direction.  Le  pouvoir  n’existe  pas  non  plus 
pour  lui-même,  il  est  établi  pour  la  justice  dont  il  tire 
seule  sa  force  et  sa  légitimation. 

La  légitimité  du  pouvoir  n'est  donc  pas  une  question 
historique.  Un  pouvoir  peut  avoir  son  origine  dans  des 
faits  qui  en  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  être  justifiés;  mais 
lorsque  le  pouvoir  est  ensuite  exercé  comme  l’intérêt  de 
la  nation  et  le  degré  de  sa  culture  le  comportent , il  est 
légitime,  parce  qu’il  se  conforme  au  principe  delà  justjee. 
Toutefois  il  faut  reconnaître  que  les  pouvoirs  se  ressentent 
toujours  plus  ou  moins  de  leur  origine , qui  entre  en 
quelque  sorte  comme  un  clément  dans  leur  composition , 
et  qui  ne  se  modifie  que  très-lentement  dans  le  cours  des 
siècles.  C’est  par  cette  raison  que  tous  les  pouvoirs  sont 
obligés  de  se  retremper  et  de  se  transformer  dans  la  source 
vivante  de  la  souveraineté  nationale. 
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§ lU. 

De  ta  divition  des  pouvoirs  poUliques. 

Le  pouToir  politique  est  un  par  son  origine  et  son  but; 
mais  il  se  divise , 1°  par  rapport  aux  différents  modes  de 
sa  manifestation  ou  de  son  application  ; 2*  eu  égard  aux 
autorités  sociales  qui  l’exercent. 

Pour  comprendre  la  première  division  du  pouvoir,  il 
faut  examiner  quelles  sont  les  fonctions  par  lesquelles  le 
Droit , le  but  du  pouvoir,  est  mis  en  action  dans  la  société. 
Or  cette  application  présuppose  deux  fonctions  princi- 
pales. D’abord  il  faut  que  le  Droit  soit  reconnu  sociale- 
ment et  formulé  par  la  loi.  Les  rapports  sociaux  du  même 
genre  doivent  être  soumis  aux  mêmes  principes  régula- 
teurs , de  sorte  que  la  législation  sociale  doit  comprendre 
un  système  de  lois  pour  les  différents  genres  de  rapports 
juridiques  qui  existent  entre  les  hommes.  Il  est  donc  né- 
cessaire qu’il  y ait  dans  l’État  un  pouvoir  chargé  d’établir 
et  de  réformer  les  lois  pour  les  différents  domaines  de 
l’ordre  social.  Les  attributions  de  ce  pouvoir  exigent  que 
ceux  qui  en  sont  investis  soient  à même  de  comprendre 
les  intérêts  généraux , de  saisir  les  rapports  qui  existent 
entre  les  différentes  branches  de  l’activité  sociale  ; qu’ils 
soient  des  hommes  généraux,  capables  de  traiter  les  ma- 
tières par  principes  pour  que  la  loi  soit  douée  de  ce  ca- 
ractère de  généralité  qui  fait  son  essence.  La  fonction 
législative  est  donc  la  première  branche  particulière  et 
qui  exige  une  capacité  spéciale. 
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Mais  l’ëtablissement  de  la  loi  est  différent  de  son  appli- 
cation , qui  est  de  deux  espèces.  L’application  de  la  loi  peut 
être  provoquée  par  les  discussions  ou  les  contestations 
entre  les  particuliers  seuls  ou  entre  les  particuliers  et  les 
autorités  de  l’État;  ou  l’application  de  la  loi  se  feit  sans 
cette  provocation,  naturellement,  à tous  les  cas,  à tous 
les  (jenres  de  rapports  pour  lesquels  la  loi  a été  donnée. 
La  première  branche  de  l’administration  de  la  loi  reçoit 
le  nom  de  pouvoir  ou  de  fonction  judiciaire,  et  l’autre 
celui  de  pouvoir  exécutif.  Ces  deux  pouvoirs,  bien  qu’ils 
soient  distincts  et  qu’ils  doivent  être  séparés  dans  la  vie 
sociale , se  rapportent  cependant  au  même  objet , l’ap- 
plication de  la  loi.  La  spbère  d’action  de  ces  pouvoirs  est 
différente.  Celle  du  pouvoir  judiciaire  est  la  moins  éten- 
due, parce  que  son  action  n’est  qu’éventuelle,  se  mani- 
festant dans  les  cas  de  contestation  sur  le  Droit  ou  l’appli- 
cation de  la  loi  ; tandis  que  l'action  du  pouvoir  exécutif 
est  incessante  , (jénérale  , se  faisant  sentir  toujours  dans 
tous  les  domaines  de  l’ordre  public.  Le  pouvoir  exécutif 
est  le  ju{je  de  la  bonté  des  mesures  de  détail  qui  sont  à 
prendre  dans  différentes  circonstances  et  pour  les  divers 
genres  de  l’administration  publique. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  les  deux 
branches  opposées  du  pouvoir  politique  qui  se  fondent 
sur  deux  fonctions  intellectuelles  différentes.  Tandis  que 
dans  le  premier  prédomine  la  faculté  de  généralisation, 
le  second  exige  la  faculté , ou  capacité  de  spécification  ; 
l’exercice  de  l’un  est  plutôt  une  œuvre  de  ecienee , celui  de 
l’autre  une  œuvre  d'art.  Le  pouvoir  judiciaire  repose  sur 
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une  fonction  logique  consistant  dans  la  subsoniption  de 
cas  particuliers  donnés  sous  les  prémisses  de  la  loi. 

La  première  division  du  pouvoir,  eu  égard  au  mode  de 
son  action,  est  donc  la  division  en  pouvoir  législatif  et  en 
pouvoir  administratif,  dont  le  dernier  se  divise  de  nou- 
veau en  deux  branches  distinctes  : le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  exécutif  (1). 

Mais  cette  division  du  pouvoir  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  celle  qui  se  fait  eu  égard  aux  autorités  sociales 
qui  participent  à son  exécution.  Une  nation  est  le  com- 
plexe de  plusieurs  degrés  d’association  qui  se  développent 
dans  son  sein.  Nous  avons  vu  (2)  qu'une  nation  repose  sur 
la  famille  comme  première  base  sociale  j que  les  familles 
réunies  ensuite  dans  \&  commune  forment  le  second  degré 
d'association  ; l’association  des  communes  forme  la  pro- 
vince ou  le  département;  et  la  réunion  des  provinces 
forme  l’association  nationale.  Or  le  pouvoir  politique, 
dans  ses  deux  branches,  s’étend  sur  tous  ces  degrés  d’as- 
sociation ; tous  participent  à son  exercice , de  telle  ma- 
nière, que  chacun  de  ces  corps  est  indépendant  ou 
souverain  dans  la  législation  comme  dans  l’administration, 

♦ 

(1)  Cette  diviiion  du  pouvoir,  que  nous  considérons  comme  plus  lo- 
gique et  qui  a été  déjà  établie  par  Rousseau , Contrat  toc. , liv.  III , 
cliap.  I ; par  Pagès , Principes  généraux  de  Droit  politique,  et  par 
plusieurs  publicistes  distingués  en  Allemagne  , aboutit  cependant  aux 
mêmes  conséquences  pratiques , et  est,  par  cette  raison,  un  objet  de  peu 
d'importance. 

(9)  yogr.  pag.  105. 
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pour  tout  ce  qui  concerne  sa  sphère  particulière  d’exis- 
tence ; mais,  d’un  autre  côte , ils  sont  subordonnés  chacun 
à la  sphère  d’action  de  l’association  supérieure,  et  tous 
ensemble  sont  soumis  à la  législation  et  à l’administration 
nationale.  De  cette  division  du  pouvoir  résultent,  sans 
parler  du  pouvoir  familial  qui  appartient  au  droit  privé, 
le  pouvoir  municipal , le  pouvoir  provincial  et  le  pouvoir 
national  (1). 

La  séparation  de  ces  pouvoirs  et  la  juste  fixation  de 
leurs  attributions  sont  également  un  objet  d’une  grande 
importance.  Les  empiétements  de  l'un  sur  l'autre,  la  con- 
fusion de  leurs  sphères  d’action  sont  des  causes  de  despo- 
tisme et  des  entraves  de  la  liberté  politique  aussi  redou- 
tables que  celles  qui  résultent  de  la  confusion  des  pouvoirs 
législatif , judiciaire  et  exécutif.  Dans  la  tendance  du 
temps  moderne  vers  l’unité  de  tous  les  domaines  d’action 
sociale , on  a souvent  sacrifié  le  pouvoir  communal  et  pro- 
vincial , si  fortement  constitué  dans  les  époques  anté- 
rieures, au  profit  d’une  prétendue  unité  nationale.  Mais 
la  véritable  unité  ne  réside  pas  dans  une  désolante  unifor- 
mité, elle  consiste  dans  l’harmonie  riche  de  l’action  libre  et 
proportionnée  de  tous  les  éléments  sociaux,  de  toutes  les 
sphères  de, l'association  politique.  Les  partisans  de  la  cen- 

(1)  Plusieurs  publicistes  distingués,  entre  autres  Benjamin  Constant , 
ont  reconnu  parmi  les  pouvoirs  politiques,  le  pouvoir  municipal,  au- 
quel ils  auraient  dû  ajouter,  au  moins  en  suivant  l’ordre  naturel  des 
idées , le  pouvoir  provincial  i seulement  ces  auteurs  n’ont  pas  remar- 
i|ué  i|ue  ces  pouvoirs  appartiennent  à un  autre  genre  de  division  du 
pouvoir  qu’il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  l’autre. 
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tralUation  ne  font  que  continuer  une  théorie  que  l’etprit 
révolutionnaire  avait  inventée  dans  un  Lut  de  destruction; 
mais  celte  théorie  doit  faire  place  à la  vraie  doctrine 
d’organisation  sociale , qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  les 
principes  que  nous  venons  d'énoncer.  D’ailleurs,  quel  que 
soit  le  système  politique  au  profit  duquel  on  voudrait 
établir  ou  continuer  une  prépondérance  démesurée  du 
pouvoir  national,  telle  que  nous  la  rencontrons  dans  le 
système  de  centralisation , toujours  elle  serait  réprouvée 
par  les  principes  de  la  vraie  liberté  politique , sans  laquelle 
- aucune  organisation  ne  peut  prospérer,  ne  peut  se  déve- 
lopper ni  prendre  racine  dans  le  corps  d’une  nation. 

Hais  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  doit  se  placer  en 
dernière  instance  un  pouvoir  d’un  autre  genre,  le  pou- 
voir intpeclif,  chargé  de  la  mission  de  veiller  à ce  que 
tous  les  autres  pouvoirs  restent  dans  les  limites  de  leurs 
attributions,  n’empiètent  pas  les  uns  sur  les  autres,  et  que 
les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  de  l’administration 
remplissent  leurs  devoirs.  Ce  pouvoir  n’a  pas  d’organe 
spécial  aujourd’hui;  il  est  en  partie  réuni  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  exerce  l’inspection  sur  la  plupart  des  branches 
d’administration,  en  partie  au  pouvoir  législatif,  qui  par 
plusieurs  constitutions  a été  investi  du  droit  de  faire  des 
enquêtes  par  rapport  à des  actes  d’administration  (1). 

(1)  Quelquefois  une  fonction  de  ce  pouvoir  iospectif  a été  attribuée  à 
des  corps  nouvellemeul  créés,  par  exemple  la  cour  des  comptes,  qui  a le 
droit  de  suspendre , jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  législatif  ait  été  saisi  de  la 
question,  l’exécution  des  actes  financiers  ordonnés  par  te  pouvoir  exécutif 
et  qui  ne  lui  paraissent  pas  autorisés  par  la  constitution , par  la  loi  ou 
par  une  juste  appréciation  des  faits  auxquels  ces  actes  se  rapporUnt. 
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Mais,  sans  exclure  complètement  ces  pouvoirs  de  la  parti- 
cipation au  pouvoir  inspectif , la  logique  politique,  qu'il  est 
toujours  utile  d’observer,  demande  que  ce  pouvoir  soit 
aussi  constitué  socialement,  que  ses  attributions  soient 
bien  fixées,  et  que  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs 
soient  établis  conformément  aux  principes  qui  règlent 
leurs  fonctions  (1). 

Quand  on  conçoit  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  exécutif  comme  la  représentation 
sociale  des  trois  facultés  intellectuelles , la  raûon,  \ejuge-' 
ment  et  la  volonté,  le  pouvoir  inspectif  peut  être  consi- 
déré comme  l’expression  de  la  eoneeience  sociale  qui 
domine  sur  tous  les  actes , sur  toutes  les  fonctions  et  qui 
maintient  chacune  dans  la  sphère  de  scs  devoirs. 


(1)  La  constitution  de  ce  pouvoir  inspectif  est  sans  doute  difficile; 
mais , quand  on  songe  que  plusieurs  de  ses  éléments  existent  déjà  dans 
l'organisation  actuelle,  en  trouve  une  route  tracée  qu'il  s'agit  seulement 
de  poursuivre  et  d'élendre.  C'est  aux  publicistes  de  diriger  leur  atten- 
tion sur  ce  point  important  et  de  préparer  par  leurs  recherches  la  con- 
stilution  future  de  ce  pouvoir  dans  la  société.  Le  premier  publiciste , 
autant  que  nous  sachions , qui  ait  fait  remarquer  la  nécessité  de  l'étabUa- 
sement  du  pouvoir  inspectif  est  Fichte , dans  : Grundlage  de»  A’ofur- 
ncht»  (Fondements  du  Droit  nat.),  1790,  p.  307-311.  Ce  pouvoir,  selon 
lui,  ne  doit  pas  exercer  une  action  positive,  mais  négative  ou  prohibi- 
tive; il  doit  surveiller  particulièrement  le  pouvoir  exécutif,  ou  l’admi- 
nistration, et  par  conséquent  être  indépendant  de  ce  pouvoir.  La  théorie 
de  Fichte  n’est  qu'un  premier  estai  qui  a besoin  d’étre  plut  développé. 
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§ IV. 

De  l'exercice  des  pouvoirs  politiques. 

Le  juste  exercice  des  pouvoirs  politiques  dépend  de 
deux  conditions  principales  : 1°  de  l'organisation  de  ces 
pouvoirs  en  eux-mêmes  et  des  rapports  qui  sont  établis 
entre  eux  ; 2“  du  mode  et  des  conditions  de  nomination 
des  personnes  qui  sont  investies  de  leur  exercice. 

1°  Les  pouvoirs  doivent  être  organisés  d’après  des  prin- 
çipes  qui  permettent  leur  séparation , ou  plutôt  leur  dis- 
tinction , sans  détruire  la  liaison  nécessaire  aux  fonctions 
d’un  corps  social  vivant.  Chacun  de  ces  pouvoirs  doit  être 
indépendant  dans  sa  sphère  particulière  , mais  en  mémo 
temps  il  doit  être  rattaché  dans  scs  rapports  extérieurs 
par  des  liens  durables  aux  autres  pouvoirs  de  l'État  (1). 
2°  Quant  au  mode  de  nomination  des  personnes  qui 
doivent  exercer  ces  pouvoirs , il  faut  considérer,  en  pre- 
mier Keu,  que  ces  pouvoirs  ne  sont  que  des  fonctions 
qui,  pour  être  bien  exercées,  exigent  des  conditions  de 
capacité  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  investis  ; et , en 
second  lieu,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  diffé- 
rentes fonctions  qui  ne  peuvent  pas  être  conférées  de  la 

(1)  Les  raisons  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  les  principes  de  leur 
organisation  sociale  se  trouvent  amplement  ex|>osés  dans  les  ouvrages 
spéciaux  du  Droit  public.  Ici  nous  n'avons  pour  but  que  de  développer 
les  principes  généraux , sans  entrer  dans  des  détails  qu'on  trouve  abon- 
damment ailleurs. 
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meme  manière  à des  membres  de  la  société  politique. 
En  principe  il  faut  sans  doute  établir  que  les  pouvoirs , 
ayant  leur  source  dans  la  nation,  doivent  aussi  porter  l’em- 
preinte de  cette  origine.  Mais  cette  condition  est  suffi- 
samment remplie  si  le  pouvoir,  chargé  d’établir  la  loi  ou 
les  principes  régulateurs  des  différents  ordres  politiques, 
est  organisé  de  manière  qu’il  ne  puisse  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  le  vœu  national  et  qu’il  dépende  par  consé- 
quent dans  sa  constitution  de  l’élection  populaire.  Ce 
mode  de  constitution  adopté  pour  le  pouvoir  législatif  est 
suffisant  pour  exercer  une  influence  convenable  sur  l’orga- 
nisation des  autres  pouvoirs.  Les  pouvoirs  particuliers 
exigeant  des  connaissances  plus  spéciales  qui  ne  peu- 
vent pas  être  appréciées  par  les  masses , ne  doivent  pas 
être  conférés  par  le  même  mode  d'élection  populaire. 
Tandis  que  le  pouvoir  général  est  constitué  par  la  géné- 
ralité des  citoyens , les  pouvoirs  spéciaux  doivent  être 
conférés  par  des  ordres  ou  des  classes  spéciales  qui  sont 
à même  d’apprécier  les  connaissances  exigées  pour  l’exer- 
cice de  ces  fonctions. 

Quant  à l’élection  populaire , par  laquelle  doivent  être 
conférées  les  fonctions  de  la  législature , le  principe  simple 
et  rationnel  exige , qu’on  appelle  aux  fonctions  d’électeur 
tous  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  d’intelli- 
gence et  d'indépendance  morale , nécessaires  pour  faire  un 
choix  consciencieux.  La  politique,  dans  l'application  de  ce 
principe  suivant  l'état  social  et  le  degré  de  culture  d’un 
peuple , doit  se  garder  de  deux  aberrations  : d'abord  de 
maintenir  l’immobilité  par  la  fixation  de  conditions  trop 
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rettrehites  cl  d’exclure  par  lit  de  la  participation  ou  droit 
électoral  ceux  qui  sont  peut-être  le  plus  en  état  de  l’exer- 
cer conformément  à l’intérêt  ^néral , et  ensuite  de  jeter 
l’ordre  civil  dans  des  fluctuations  continuelles  en  appelant 
il  l’exercice  de  l'électorat  des  classes  trop  peu  éclairées 
pour  ne  pas  substituer  souvent  leurs  passions  du  moment 
et  leurs  intérêts  le  plus  immédiatement  sentis  à l’intérêt 
commun  cl  à la  réflexion  prévoyante  qui  doivent  ré{jner 
dans  les  affaires  politiques.  La  (p'ande  majorité  ne  com- 
prend ordinairement  pas  les  causes  qui  ont  amené  certains 
faits  sociaux  et  elle  ijpiore  aussi  le  plus  souvent  les  moyens 
propres  à les  chan{;er  ; elle  se  trouve  sous  l’impression  im- 
médiate du  mal , mais  le  sentiment  seul  est  insufflsant 
pour  conduire  à l'intelligence  du  remède.  La  masse  du 
|)cuplc  se  trouve  alors  sous  la  tutelle  des  classes  plus  éclai- 
rées auxquelles  incombe  la  mission  d’élever  d’un  côté  le 
reste  de  lanation  à l’intelligence  politique,  et  d'un  autre  côté 
de  satisfaire  ses  besoins  légitimes , de  gérer  les  affairesde  tous 
avec  l’intelligence  et  la  probité  qui  seules  peuvent  empêcher 
les  désordres  que  l’oppression  des  classes  inférieures  peut 
faire  naître  facilement  dans  la  société.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  la  maturité  politique  du  peuple  s’acquiert 
le  plus  fecilement  dans  l'ordre  politique  , où  il  s'agit  seu- 
lement de  l’intelligence  de  ce  qui  est  juste,  c’est-à-dire,  des 
moyens  de  développement  de  totites  les  classes  de  l’ordre 
social.  Les  moyens  généraux  qu’il  s’agit  de  prendre  dans  la 
législation  peuvent  être  facilement  compris,  et  l’éducation 
que  les  peuples  ont  à faire  sous  ce  rapport , peut  être 
accomplie  plus  tôt  que  celle  qu’ils  ont  à subir  dans  les 
autres  domaines  de  leur  culture  inlellecluelle  et  morale. 
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Q(uuit  à ceux  qui  peuvent  être  inveatis  dea  fonotiona 
légial^Uvea,  Ja  raison  exigerait  qu’Ua  fussent  choisis  dans 
une  classe  de  citoyens  qui , par  leur  éludes , se  seraient 
rendus  aptes  à saisir  et  à comprendre  les  intérêts  géné- 
raux qui  doivent  être  assurés  par  les  lois.  Ce  seraient  donc 
ceuxqui  ont  étudié  le  Droit  dans  toutes  les  branches , sous 
le  rapport  philosophique,  historique  et  politique,  qui 
devraient  être  appelés  à ces  fonctions  ; la  législation  de 
r£tat  étant , par  sa  véritable  nature , juridique  et  politi- 
que, devrait  aussi  être  confiée  aux  hommes  appartenant 
à l'ordre  juridique  et  politique.  Mais  aujourd’hui  que 
r£tat  n’eat  pas  encore  assez  distinct  des  autres  sphères 
sociales  pour  lesquelles  il  n’y  a pas  encore  une  consti- 
tution, et  une  législation  spéciales,  il  est  conforme  à l’é- 
tat soevd  actuel  que  les  fonctions  de  législature  soient 
. exercées  par  des  hommes  appartenant  à toutes  les  classes 
de  la  société , et  l’élection  doit  alors  être  réglée  de  telle 
.manière  qu’elle  devienne  une  manifestation  vraie  et  aussi 
complète  que  possible  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les 
opinions  qui  régnent  dans  l’ordre  social  (1). 

(i)  le  mode  d’élection  établi  dans  les  consUtuUons  modernes  est  spuii 
ce  rapport  très-défectueux.  Des  majorités  quelquefois  très-petites  écra- 
sent souvent  de  fortes  minorités  qui , quoiqu'elles  représentent  des  inté- 
rêts moraux  ou  matériels  trèsK:onsidérables , n’ont  pas  un  nombre  pro- 
portionné de  représentants  dans  la  législature.  Pour  éviter  ce  despotisme 
des  chifii^,  il  est  nécessaire  que  les  collèges  électoraux  placés  dans  les 
centres  des  provinces  soient  ensuite  divisés  d'après  le  nombre  des  repré- 
sentants à élire,  et  que  chacun  soit  libre  de  choisir  le  collège,  qui  d’après 
un  scrutin  préliminaire , a proposé  des  candidats  professant  la  même 
qpinioo.  tlnpotganiwUonpamiUedonUes  détails  se  présentent  facilement 
à la  méditation , est  la  seule  conforme  à la  justice  ; elle  empêcherait 
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La  manière  dont  les  pouvoirs  politiques  sont  exercés 
dans  la  société,  constitue  la  forme  du  gouvernement, 
qui  varie  selon  que  les  différents  pouvoirs  sont  confon- 
dus ou  séparés  et  selon  que  le  pouvoir  général , vraiment 
souverain,  le  pouvoir  législatif,  est  exercé  par  un,  par 
plusieurs,  ou  par  tous  les  membres  actifs  de  l'État.  Quand 
tous  les  pouvoirs  sont  exercés  par  un  seul  homme  ou  par 
un  seul  corps , il  y a detpotûme.  Ce  despotisme  peut  être 
plus  ou  moins  tempéré  par  la  moralité  personnelle  , mais 
il  n’en  existe  pas  moins  en  principe  parce  que , dans  une 
telle  confusion  des  pouvoirs , l'arbitraire  se  substitue  aux 
garanties  qui  résultent  de  leur  indépendance  respective. 
D'un  autre  côté,  lorsque  les  pouvoirs  sont  complètement 
séparés  l’un  de  l’autre , sans  lien  social , il  y a une  anar- 
chie qui  peut  se  manifester  de  différentes  manières , mais 
qui  se  produit  le  plus  souvent  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
ne  sait  pas  exécuter  les  lois  ou  les  jugements,  ou  leur 
assurer  l'obéissance  de  la  part  de  tous  les  citoyens.  Ces 
deux  états  politiques , le  despotisme  et  l'anarchie , ne  sont 
pas  à vrai  dire  des  formes  de  gouvernement,  mais  l'absence 
de  tout  véritable  gouvernement.  Ils  constituent  ainsi  un 
état  anomal,  maladif  de  la  société  civile.  Les  différentes 
formes  du  gouvernement  résultent  principalement  des 
divers  modes  de  constitution  et  d’exercice  du  pouvoir 
législatif.  Sous  ce  rapport , la  forme  du  gouvernement  est 
ou  monarchique,  quand  une  personnalité  est  le  seul  ar- 
bitre dans  la  législation,  ou  arûtoeratique , quand  un 


aussi  le  plus  efficacement  que  les  opinions  ne  cherchassent  à se  mani- 
fester par  des  moyens  extralégaux. 
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corps  ou  une  classe  d'hommes , privilégiée  d'une  manière 
quelconque,  exerce  le  pouvoir  souverain , ou  dimoerati- 
que , lorsque  le  peuple  tout  entier  est  appelé  à la  confec* 
tion  de  la  loi.  Ces  formes , que  la  pensée  peut  concevoir 
d’une  manière  abstraite , se  réalisent  rarement  d'une  ma- 
nière pure  et  sans  mélange.  L’histoire  politique  nous 
montre  généralement  une  combinaison  dans  laquelle 
l’une  ou  l’autre  de  ces  formes  prédomine  ; c’est  seulement 
dans  les  temps  modernes  qu’on  a cherché  à fixer  dans  le 
système  constitutionnel  les  principes  d’après  lesquels  ces 
formes  devraient  être  combinées  pour  le  bien  général  de 
la  société.  Mais,  dans  cette  combinaison , il  ne  faut  pas 
poursuivre  un  but  chimérique,  celui  d’établir  un  parfait 
équilibre  entre  les  différents  éléments  monarchiques, 
aristocratiques  et  démocratiques.  Ces  éléments  ne  repré- 
sentent pas  des  intérêts  sociaux  differents;  ils  ne  se  rap- 
portent qu’aux  différentes  époques  de  la  culture  politique 
d’un  peuple.  La  combinaison , pour  être  juste , doit  donc 
être  telle  qu’elle  permette  un  agrandissement  successif  de 
l’élément  démocratique  à mesure  que  la  civilisation  s’étend 
sur  une  plus  grande  partie  de  la  nation. 

La  valeur  des  différentes  formes  de  gouvernement  et 
de  leurs  combinaisons  est  avant  tout  historique  et  propor- 
tionnée aux  différents  degrés  de  culture  d’un  peuple.  La 
meilleure  forme  est  toujours  celle  qui , à une  époque 
donnée,  satisfait  le  mieux  les  intérêts  généraux  en  pla- 
çant le  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  faire 
triompher,  avec  le  plus  d’indépendance  et  d’intelligence  le 
principe  de  justice  sur  l’ignorance  et  l'intérêt  particulier. 
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L’état  de  culture  d'un  peuple  peut  donc  pleinement  légi- 
timer la  forme  monarchique  on  aristocratique  (1),  pure 
ou  mélangée , lorsque  la  grande  masse  du  peuple  ne  pos- 
sède pas  Finstruction , les  connaissances  nécessaires  pour 
participer  arec  intelligence  à Fexefcice  effectif  du  pouvoir 
souverain.  Introduire  dans  un  tel  état  de  culture  la  démo- 
cratie pure , Ce  serait  entraver  le  progrès  politique  et  so- 
cial par  des  obstacles  peut-être  plus  difficiles  à lever  que 
ceux  qui  se  présentent  dans  les  autres  formes.  Car  l'his- 
toire politique  nous  prouve  par  plusieurs  exemples  que 
les  États  organisés  le  plus  démocratiquement  sont  souvent 
les  plus  Stationnaires  (2). 

Les  forines  de  gouvernement  n’ont  pas  l’importance 
qu’on  a Commencé , dans  les  temps  modernes , à leur  attri- 
buer. Après  avoir  compris  que  les  formes  ne  sont  pas 
indifférentes  dans  les  institutions  sociales,  on  a exagéré 
leur  importance  eh  oubliant  souvent  le  fonds  pour  les 
formes.  La  meilleure  forme  de  gouvernement  est  celte  qui 
se  fonde  sur  la  monarchie  du  Droit  et  qui  donne  les  meil- 
leures garanties  pour  que  les  hommes  les  plus  capables 
soient  investis  des  fonctions  politiques  et  qui , en  se  modi- 
fiant d'après  l’état  de  culture  d’une  nation,  habitue  le 

(1)  Par  arûtocixUie  nous  n'en(«ndons  pas  seulement  raristocratie  de 
naissance,  mais  toute  classe  d'hommes  privilégiés  par  des  nut^ens  qui 
lès  mettent  à même  d'obtenir  uUe  instruction  supérieure  et  de  se  rendre 
par  là  seuls  capables  d'exercer  des  fondions  publiques. 

(S)  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  des  temps  modernes , les  cantons  les 
plus  démocratiques  de  la  Suisse , sont  les  cantons  les  plus  ignorants  et 
les  plus  opposés  à toutes  les  réformes. 
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peuple,  par  une  éducation  politique  progressive,  à faire  un 
usage  rationnel  et  de  plut  en  plut  étendu  des  droits  établit 
par  la  constitution  (1). 


§ V. 

De  la  constitution  de  fÈlat. 

L'État,  comme  association  permanente  des  bommes, 
poursuit  dans  son  développement  un  but  éternel , celui 
<le  la  justice , sous  les  conditions  et  avec  les  moyens  ap- 
propriés à chaque  époque  de  culture  de  la  société.  Or 
c’est  l'ensemble  de  cet  moyens  socialement  organisés  pour 
l’accomplissement  du  but  politique , qui  forme  la  consti- 
tution de  l'État.  On  a comparé  avec  raison  la  constitution 
dans  la  société  avec  ce  qu’on  appelle  caractère  dans  l’in- 
dividu. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  caractère  n'est 
pas  un  élément  immuable;  il  se  développe  et  se  trans- 
forme même  avec  l’Age , l’éducation , et  avec  les  autres  élé- 
ments actifs  qui  fonctionnent  dans  la  nature  humaine.  Le 
caractère  de  Tenant  est  différent  de  celui  de  l’adulte , 
sous  le  rapport  de  l’intensité , de  l’énergie , comme  sous 

(1)  Une  dei  meilleures  appréciations  qui  aient  éié  faites , dans  les  temps 
modernes,  des  différentes  formes  de  gouvernement , se  trouve  dans: 
Grundtuege  der  Polilik  des  Rechts  (Principes  de  politique  du  Droit) , 
par  Dr.  K.  Boeder,  vol.  I , Darmsiadt  18S7,  ouvrage  dans  lequel  l’auleur 
a cherché  S fonder  la  politique  .sur  le  principe  de  Justice  qui  lui  sert 
ensuite  de  critérium  dans  tous  les  Jugements  qu'il  porte  sur  les  diverses 
formes  gouvernemenlales.  M.  Boeder  a adopté , en  principe , la  théorie 
deKrause  sur  le  Droit  et  en  a fait  une  heureuse  appllcalion  aux  matières 
importantes  qu'il  a traitées. 


Digitized  by  Google 


588 


THEORIE  DD  DROIT  PUBLIC. 


celui  du  mode  de  l’activité.  Tous  les  peuples  possèdent 
ainsi  une  constitution  plus  ou  moins  parfaite , exprimée 
par  leurs  moeurs , leur  genre  d’activité , et  par  les  moyens 
qu'ils  emploient  pour  leur  développement  social.  Mais  de 
même  que  le  caractère  de  l’homme  est  d'autant  plus  par- 
fait qu’il  a acquis  une  conscience  plus  nette  de  son  but 
et  qu’il  s’est  plus  imprégné  des  principes  de  bien  et  de 
justice  qui  doivent  guider  sa  vie;  de  même  la  constitution 
d’un  peuple  est  d’autant  plus  parfaite , et  s'élève  d’autant 
plus  au-dessus  de  l’état  de  l’enfance,  qu’elle  est  fondée 
sur  des  principes  formulés  plus  nettement  par  la  con- 
science nationale  (1),  mis  en  harmonie  entre  eux  et  avec 
toutes  les  sphères  de  l’activité  sociale. 

La  constitution  politique  d’un  peuple  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  toute  sa  constitution  sociale,  pas  plus  que 
l’État , son  but  et  ses  pouvoirs  ne  doivent  être  identifiés 
avec  la  société  et  les  domaines  de  son  activité.  La  consti- 
tution politique  n’est  toujours  qu’un  des  éléments  de  la 
constitution  sociale , qui  comprend  aussi  les  modes  d’or- 
ganisation des  éléments  intellectuels,  moraux , religieux , 
industriels  de  la  société.  La  même  différence  que  nous 
avons  constatée  parmi  les  peuples , sous  le  rapport  de  leur 

(1)  Une  constitution,  pour  remplir  cette  condition,  doit  Stre  écrite, 
parce  que  l'écriture  comme  la  parole  est  le  signe  nécessaire  de  l'inlelli- 
gence  et  de  l'entente  commune. des  hommes.  Les  constitutions  non 
écrites  n’appartiennent  qu'à  l'époque  de  l’enfance  des  peuples.  C’est  par 
cette  raison  que  tout  ce  que  De  Maistre,  De  Donald,  etc.,  ont  écrit 
contre  les  constitutions  de  />apier,  comme  étant  une  profanation  de  la 
source  mystérieuse  d'où  découle  la  vie  et  le  développement  d'une  nation, 
n'esi  qu'un  enfantillage. 
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puissance  , se  remarque  aussi  dans  leur  constitution  so- 
ciale. L'bistoire  contemporaine , comme  celle  du  passé , 
nous  montre  des  nations,  où  tantôt  l’élément  industriel 
prédomine  dans  l'organisation , tantôt  l’élément  intellec- 
tuel, tantôt  l’élément  politique.  Aujourd’hui  dans  l’ardeur 
des  réformes  politiques  qui  s’est  emparée  des  esprits , on 
parait  confondre  la  constitution  politique  avec  celle  de 
la  société,  et  attendre  tout  le  salut  social  de  la  consé- 
cration constitutionnelle  des  principes  politiques.  C’est 
certainement  une  exagération  de  l’importance  de  cet  élé- 
ment social  ; toutefois  cette  tendance  politique  prédomi- 
nante s’explique  et  se  justifie  par  la  nature  et  la  mission 
de  l’État.  Comme  l’État  est  l'association  qui  a pour  but 
de  fournir  les  moyen*  de  l’existence  et  du  développement 
de  la  société  et  d’établir  les  principes  qui  garantissent  le 
mieux  à chaque  membre  ses  droits , c’est-à-dire  les  condi- 
tions nécessaires  de  son  développement  individuel  et  so- 
cial , il  est  de  la  plus  haute  importance  que  ces  moyens 
soient  socialement  reconnus  et  fixés  pour  l'usage  ultérieur 
de  tous  les  membres  ; et  les  nations  qui  se  préoccupent 
aujourd’hui  des  réformes  politiques  montrent  par  là  un 
sens  très-pratique  sachant  aller  par  les  moyens  au  but. 
Mais  il  est  à remarquer  que  les  moyens  eux-mêmes  ne 
peuvent  être  bien  établis  , si  l’on  ne  s’enquiert  pas  d’abord 
du  but  de  la  société  et  si  l’on  n’est  pas  d’accord  sur  tous  les 
buts  rationnels  fondés  dans  la  nature  de  l'homme  et  sur 
le  mode  moral  et  libre  de  leur  réalisation.  C’est  l’oubli  de 
cette  vérité  qui , en  ôtant  aux  réformes  et  aux  constitu- 
tions politiques  leur  dernier  but  essentiel , peut  être  la 
cause  que  les  peupîcs  préoccupés  des  ideés  politiques. 
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se  fburvoienl  pendant  quelque  temps,  se  nourrissent 
d'illusions  en  eberobant  le  salut  et  le  bonheur  général 
dans  des  principes  qui  ne  leur  donnent  que  les  moyens 
extérieurs  et  qui , pour  être  bien  employés,  présupposent 
la  connaissance  raisonnée  de  tous  les  intérêts  humains  qui 
demandent  une  satisfoetion  sociale.  Il  ne  faut  donc  pas 
oublier  pour  les  moyens  le  but  de  la  vie  ; et  les  peuples 
qui  tombent  dans  cette  erreur  n'ont  pas  plus  le  sens  vrai- 
ment pratique  que  ceux  qui , adonnés  aux  recherches  sur 
les  grandes  questions  de  la  destinée  humaine , perdent  de 
vue  les  moyens  par  lesquels  elle  doit  être  socialement  réa- 
lisée , facilitée  et  mise  à l'abri  des  entraves  que  l'igno- 
rance ou  le  mauvais  vouloir  des  gouvernements  pourrait 
susciter. 

En  examinant  maintenant  quels  sont  les  principes  d'une 
bonne  constitution  politique,  nous  trouvons  les  condi- 
tions suivantes  qui  sont  indiquées  par  son  objet  et  son  but  ; 

1*  La  constitution  politique  doit  se  restreindre  au  do- 
maine du  droit  et  de  la  politique,  en  établissant  les  prin- 
cipes régulateurs  pour  les  rapports  existant  entre  l’État  et 
les  particuliers,  sans  empiéter  sur  le  mouvement  et  la 
direction  des  autres  sphères  de  la  vie  sociale , sans  inter- 
venir, par  exemple,  dans  les  domaines  religieux , moraux, 
scientifiques  et  industriels.  La  constitution  se  bornera 
donc  à énoncer  les  droits  et  les  obligations  de  tous  les 
membres  envers  l’État  et  à organiser  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  leur  exécution.  Les  droits  avec  les  obligations 
correspondantes  que  la  constitution  a ,'i  consacrer  sont  les 
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droits  naturels  fondamentaux , la  source  de  tous  tes  droits 
dérivés  et  conditionnels.  Ce  sont  donc  les  droits  d’éga- 
lité politique,  de  libertji  et  d’association  pour  tous  les 
buts  rationnels  de  la  vie  intellectuelle,  morale  et  physique 
qui  doivent  être  nettement  établis  et  garantis  à tous  les 
membres  de  la  société. 

2*  Mais  en  même  temps  que  la  constitution  prononce  la 
séparation  ou  plutôt  la  distinction  de  l’État  d’avec  toutes 
les  autres  sphères  sociales,  elle  doit  aussi  consacrer  le 
principe  de  relation  d’après  l’exigence  du  Droit , qui , quoi- 
que distinct  de  la  religion , de  la  morale , etc. , est  avec  ces 
objets  dans  le  même  rapport  que  le  moyen  l’est  au  but. 
La  constitution,  fondée  sur  le  principe  du  Droit,  doit 
donc  aussi  formuler  l’obligation  imposée  à l’État , de  fournir 
à toutes  les  sphères  de  l’activité  sociale,  à la  religion,  à 
la  morale , à la  science , aux  arts , k l’industrie , au  com- 
merce , les  moyens  et  les  conditions  d’existence  et  de  dé- 
veloppement, lesquels,  n’étant  pas  donnés  par  ces  sphères 
elles-mêmes,  dépendent  de  circonstances  extérieures  et 
de  la  société  en  général.  La  constitution,  tout  en  main- 
tenant la  non-intervention  de  l’État  dans  le  mouvement 
intérieur  de  ces  sphères , consacre  le  principe  de  secours 
ou  de  concours  extérieur  pour  leur  assurer  les  moyens 
d’existence  et  de  développement.  Le  principe  du  Droit 
exige  donc  que  l’action  de  l'État  ne  soit  pas  purement 
négative , mais  qu'elle  soit  aussi  positive  vis-à-vis  des  dif- 
férentes sphères  de  l’activité  sociale.  Cette  règle  ne  peut 
légitimement  souffrir  d'exception  que  dans  des  époques 
de  transition  sociale,  oïl  se  manifestent  des  doctrines,  des 
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tendances  divergentes  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral , 
et  où  toutes  les  institutions  tendent  à s’asseoir  sur  une 
base  nouvelle  plus  en  harmonie  avec  les  lumières  de  l’épo- 
que. L’Êtat  doit  alors  choisir  entre  deux  systèmes  ; il  doit 
ou  rester  complètement  neutre  entre  toutes  les  tendances 
et  entre  tous  les  partis , ou  prêter  son  secours  à toutes  les 
institutions  qui  s’organisent  par  le  principe  de  liberté  et 
qui  ne  poursuivent  pas  un  but  réprouvé  par  la  morale. 
La  première  position  de  l'État  convient  sans  doute  le 
mieux  à la  première  époque  d'une  telle  transition , où  il 
est  d’une  sage  prudence,  de  laisser  aux  tendances  nou- 
velles le  temps  de  se  formuler,  aux  institutions  naissantes 
celui  de  s’essayer  et  de  s’organiser;  mais,  après  cette  épo- 
que d’épreuve,  qu’il  importe  d’abréger  autantque  possible, 
lorsque  des  institutions  se  sont  organisées  pour  des  buts 
sociaux  et  ont  prouvé,  par  leurs  résultats  et  leur  durée 
qu’elles  ne  sont  pas  le  produit  d’un  besoin  momentané, 
mais  qu’elles  répondent  à un  besoin  d’une  partie  de  la 
société , l’État  doit  reprendre  son  action  normale  vis-à-vis 
des  institutions  sociales,  en  fournissant  à toutes  les 
moyens  extérieurs  de  leur  développement.  Mais  dans  tous 
les  cas  l’État  doit  se  garder  de  favoriser  l’une  aux  dé- 
pens de  l’autre;  car  il  se  poserait  d’un  côté  arbitre 
<lans  des  matières  où  il  n’a  pas  un  jugement  compétent,  et 
d’un  autre  côté,  il  mettrait  obstacle  à la  juste  expression 
des  besoins  naturels  de  la  société  et  établirait  un  état  fac- 
tice qui  ne  pourrait  produire  que  des  tiraillements  et  des 
mouvements  plus  ou  moins  désordonnés  dans  le  corps  so- 
cial. L’action  de  l’État,  négative  ou  positive,  doit  être 
égale  pour  être  conforme  au  Droit. 
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3*  La  conatitulion  politique  établit  ainsi  les  principes 
sur  les  voie»  et  moyen»  (1)  qui  doivent  être  mis  à la  dispo* 
sition  du  gouvernement , pour  que  l'Ètat  puisse  remplir 
ses  obligations  envers  tous  les  ordres , toutes  les  institu* 
tiens  de  la  société  ; et  en  même  temps  elle  indique , en 
principe , le  mode  d'action  de  l'État , que  les  législatures 
chargées  de  la  discussion  du  budget  ont  ensuite  à spécifier 
pour  les  institutions  qui  tombent  sous  l'application  du 
principe  constitutionnel. 

4°  La  constitution  politique  ne  doit  pas  être  revêtue 
d'un  caractère  d'immutabilité;  comme  elle  doit  consacrer, 
d’après  le  principe  du  Droit , les  moyens  du  développe- 
ment social , elle  doit  aussi  suivre  ce  développement , 
se  modifier , se  transformer  avec  l'état  social , avec 
ses  besoins  et  ses  tendances.  La  constitution  doit  donc , 
pour  être  progressive,  renfermer  en  elle-même  le  principe 
de  sa  réforme  et  préciser  les  conditions  sous  lesquelles 
elle  peut  avoir  lieu.  Les  réformes  deviendront  d’autant 
moins  fréquentes  que  les  constitutions  seront  basées  sur 
les  principes  éternels  de  justice  générale. 

3°  Une  constitution  , pour  être  en  harmonie  avec  l'es- 
prit politique  et  social  d’une  époque , ne  doit  pas  être 
l’expression  pure  et  simple  de  ce  qui  existe  déjà;  elle  ne 
doit  pas  être  seulement , comme  on  le  croit  ordinaire- 
ment , le  produit  ou  la  formule  des  mœurs , des  habitudes 

(1)  Expression  Iris-juste,  consacrée  par  la  terminologie  constitu- 
tionnelle de  la  Belgique  et  de  la  Hollande , pour  désigner  le  budget  de 
l'État. 
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el  de  la  conscience  actuelle  d’un  peuple  ; au  conD-airc , 
elle  doit  toujours,  per  ses  principes,  devancer  l’état  so- 
cial , parce  que  c’est  sous  la  direction  de  ses  principes 
qu’un  peuple  doit  se  développer,  ou  compléter  son  édu- 
cation. C’est  ce  qui  est  encore  exigé  par  le  principe  du 
Droit.  Les  droits  politiques  n’étant  que  les  moyens  sociaux 
qui  doivent  être  mis  à la  disposition  de  tous , doivent  être 
établis  avant  même  que  les  membres  de  la  société  en  aient 
pu  faire  l’usage  complet.  Tous  doivent  apprendre  succes- 
sivement et  par  les  essais  inséparables  de  toute  éduca- 
tion, à en  faire  le  meilleur  emploi. 

Tels  sont  les  principes  généraux  sur  la  constitution  qui 
résultent  logiquement  des  principes  que  noiM  avons 
établis  sur  le  Droit,  et  qui  en  font  connaître  la  justesse 
dans  cette  question  importante  du  Droit  public. 

Après  avoir  exposé  les  principes  sur  l’État  et  son  orga- 
nisation , nous  avons  à examiner,  dans  la  troisième  partie 
de  la  théorie  du  Droit  public,  les  rapports  entre  l’État 
et  toutes  les  autres  institutions  sociales. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

nu  BHOIT  PUBLIC  BE  LA  BELIGIOK  OU  BES  RAPPOBTS 

BE  l’État  avec  la  itELiaion  et  l’église. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  religion  en  général  (1). 


La  religion  est  un  des  premiers  besoins  intellectuels  de 
l'homme,  un  but  fondamental  de  sa  vie,  digne  de  ses  plus 
sérieuses  méditations,  et  une  source  d’actes  et  de  devoirs 

(1 } Les  fondements  de  la  religion  rationnelle  se  trouvent  exposés  dans 
le  Coure  de  Philoeophie,  vol.  II,  pag.  150-308  , où  nous  avons  adopté 
unemétbode  analytique  et  psychologique,  pour  établir  d’abord  la  cer- 
titude de  l'existence  de  Pieu , en  développaat  ensuite  dans  la  partie  mé- 
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importanl».  La  religion  peut  être  définie  la  liaison  de 
l'homnic,  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur,  avec  l’Être  suprême, 
qui,  comme  Providence  intelligente,  gouverne  le  monde 
et  toute  vie  particulière. 

tapbfiique  la  doctrine  de  Dieu  cl  de  ses  rapporis  avec  le  monde  et 
rhumanité. 

Nous  n'avons  pas  jugé  à propos  de  répondre  à des  articles  publiés  par 
quelques  champions  d'un  certain  parti  contre  ces  doctrines  métaphy- 
siques , qu'on  cherche  à représenter  comme  des  doctrines  panthéistes , 
destructives  des  idées  religieuses.  Nous  savions  d'avance  que  nous 
allions  nous  exposer,  en  Belgique,  aux  mêmes  attaques  que  des  doc- 
trines analogues  ont  essuyées  en  Allemagne  et  en  France;  mais  nous 
avons  aussi  la  ferme  conviction  que  le  résultat  en  sera  le  même,  que 
les  doctrines  de  la  raison  triompheront  ici  comme  ailleurs  de  l'ignorance 
et  de  la  mauvaise  foi , et  que  plus  tard  les  hommes  de  bonne  foi  qui, 
nous  en  sommes  sûrs  , se  trouvent  aussi  dans  la  classe  dont  quelques 
membres  nous  font  aujourd'hui  une  guerre  si  peu  scientifique  et  si  peu 
loyale,  profiteront  eux-mémes  de  nos  doctrines  pour  combattre  avec 
nous,  par  les  armes  de  la  science,  le  scepticisme  religieux  et  pour  gagner 
la  raison  de  nouveau  aux  principes  étemels  de  toute  religion.  Nous 
avons  développé  dans  l'ouvrage  une  doctrine  que  i'homme  instruit  dans 
l'histoire  de  la  philosophie , ne  confondra  avec  aucun  système  panthéiste, 
l>arce  que,  tout  en  admettant  l'existence  du  monde  en  Dieu,  nous  démon- 
trons que  Dieu  est  supérieur  au  monde,  qu'il  en  est  la  Providence  intel- 
ligente et  qu'il  est  doué  de  toutes  les  qualités  morales,  la  bonté,  Vamour, 
la  Justice,  etc.,  que  le  sentiment  religieux  a toujours  attribué  à l'Ètre 
suprême.  Les  systèmes  antérieurs , ceux  de  Scheiling  et  de  Hegel  n'étaient 
pas  encore  arrivés  à la  détermination  scientifique  de  ces  attributs  ; et 
dans  le  système  de  Hegel  se  trouvent  au  moins  implicitement,  plusieurs 
erreurs  de  panthéisme;  mais  le  système  de  Krause,  le  plus  rigoureux 
et  le  plus  complet  entre  les  systèmes  modernes,  a développé  les  doctrines 
du  véritable  monothéisme.  L'influence  si  grande  et  si  salutaire  que  le 
système  de  Scheiling  a exercé  en  Allemagne  sur  la  religion  et  sur  la 
culture  de  toutes  les  sciences,  sera  portée  à un  degré  encore  plus  élevé 
l>ar  la  propagation  du  système  de  Krause. 
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D'après  l'opinion  ordinaire  toute  religion , pour  avoir 
une  base  solide  et  inébranlable,  doit  se  fonder  sur  une 
révélation  divine,  seule  propre  à la  préserver  des  vicissi- 
tudes humaines.  La  révélation  peut  bien  être  considérée 
comme  un  élément  essentiel  de  la  religion  quand,  en 
élargissant  le  sens  de  ce  mot , on  regarde  le  monde  tout  en- 
tier comme  une  manifestation  de  l'élre  divin,  et  l'esprit 
en  particulier,  comme  l'être  à qui  Dieu  se  révèle  conti- 
nuellement par  les  grandes  idées  de  bien  et  de  vérité  qui 
se  font  jour  et  se  répandent  parmi  les  hommes.  Quand 
une  réforme  des  intelligences  et  des  institutions  est  de- 
venue nécessaire,  une  telle  révélation  s’accomplit  dans 
tous  les  esprits  supérieurs,  destinés  par  la  Providence  à 
être  les  bienfaiteurs  du  genre  humain;  et  ces  hommes  sont 
d’autant  plus  grands  qu'ils  sont  plus  inspirés  de  l'esprit 
divin  , c'est-à-dire,  que  leurs  idées,  leurs  doctrines  sont 
plus  larges  et  plus  conformes  à la  vraie  nature  de  l'homme 
et  de  toutes  les  choses.  La  croyance  à une  telle  interven- 
tion de  Dieu  dans  la  vie  cl  dans  le  développement  de  l'hu- 
manité, est  un  élément  essentiel  de  toute  religion;  sans 
elle  il  peut  bien  y avoir  une  croyance  vague  et  superfi- 
cielle à Dieu  comme  être  suprême , telle  que  la  professe 
le  Déisme,  mais  non  pas  encore  de  religion  ; car  la  reli- 
gion implique  cette  conviction  que  Dieu , comme /*rori- 
dence , est  en  liaison  intime,  en  rapport  immédiat  avec 
tout  homme  individuel.  Le  déisme  est  une  doctrine  vague 
qui  s’arrête  à la  conception  générale  et  superficielle  du 
principe,  Dieu,  sans  le  poursuivre  dans  scs  premiers  élé- 
ments nécessaires;  elle  est  la  doctrine  de  ceux  qui  n’ad- 
mettant pas  de  religion  révélée  dans  le  sens  rétréci  et 
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▼ulgairc  du  mot , regardent  également  la  raison  humaine 
comme  impuissante  pour  arriver  par  scs  propres  forces  à 
des  idées  vraies  et  certaines  sur  les  rapports  de  l'homme 
et  du  monde  avec  Dieu,  et  considèrent  en  conséquence 
comme  vaines  toutes  les  recherches  de  ce  genre.  Ceux 
qui  ont  tenté  de  donner  à cette  doctrine  un  caractère 
plus  systématique  , se  sont  appuyés  sur  un  argument  mal 
compris,  d'après  lequel  l'intervention  divine,  dans  la  vie 
des  êtres  particuliers,  serait  incompatible  avec  les  lois  éter- 
nelles que  Dieu  a établies  pour  le  monde.  Mais  les  lois 
présupposent  toujours  des  êtres  qui  les  exécutent  et  aux- 
(|uels  elles  se  rapportent , et  Dieu , comme  être  infini  et 
absolu, les  exécute  d'une  manière  infinie  et  universelle  en 
gouvernant  toute  vie.  Dieu  ne  reste  donc  pas  un  être 
purement  passif,  contemplant  la  marche  du  monde  sans 
y intervenir  : il  est  le  législateur  du  monde  ; mais  il  le  gou- 
verne aussi  d’après  les  lois  qui  sont  l’expression  de  sa 
nature  éternelle. 

D’un  autre  côté,  l’opinion  vulgaire  qui  ne  voit  pas  seu- 
lement dans  la  révélation  un  fait  de  la  Providence  divine , 
éveillant  et  fortifiant , dans  l’esprit  d’un  homme  supérieur, 
les  idées  et  les  résolutions  du  bien , mais  l’identification 
de  Dieu  même  avec  la  forme  d'un  être  humain , cette 
opinion  est  la  plus  grave  aberration  ê laquelle  l’imagina- 
tion ait  entraîné  la  raison  encore  peu  développée  des 
hommes.  Quand  on  regarde  au  fond  de  cette  erreur,  on 
voit  qite  ceux  qui  la  commettent  n'ont  jamais  concu  Dieu 
comme  être  absolu  et  infini,  et  que  cette  faiblesse  de  la 
raison  les  a conduits  à substituer  à Dieu  dans  leur  imagi- 
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nation  un  être  fini,  le  seul  dont  ils  fussent  capables  de  se 
faire  une  représentation.  Cette  confusion  implique  une 
erreur  semblable  à celle  d'un  géomètre  qui  soutiendrait 
que  l'espace  infini  peut  être  renfermé  dans  un  espace  fini , 
ou  à celle  d’un  physicien  qui  croirait  que  la  nature  uni- 
verselle peut  se  réduire  aux  proportions  d’un  objet  naturel 
individuel.  Or -c’est  commetlre  la  meme  erreur  dans  un 
ordre  d’idées  encore  plus  élevé  que  de  croire  que  Dieu  , 
dont  l’infinité  s'étend  par  tout  le  monde  physique  et  spi- 
rituel, dont  l’esprit  est  partout  dans  l’univers,  ait  pu  se 
revêtir  pour  sa  totalité  divine,  de  la  forme  finie  d’un  être 
humain.  Ce  n’est  pas  par  la  toute-puissance  de  Dieu  qu'on 
peut  justifier  une  telle  doctrine  ; la  puissance  d'un  être 
est  toujours  conforme  à sa  nature,  et  Dieu  ne  saurait  agir 
ou  se  manifester  contrairement  à son  être  ou  i l’un  de 
ses  premiers  attributs  qui  est  l’infinité  et  l’universalité  de 
son  existence. 

Quand  nous  examinons  plus  en  détail  quels  sont  les 
conditions  et  les  caractères  généraux  d’une  vraie  doctrine 
religieuse,  nous  trouvons  qu’il  faut  : 

1 . Qu’une  doctrine  religieuse  fasse  connaître  d’une  ma- 
nière précise  les  rapports  essentiels  qui  existent  entre 
Dieu  et  tous  les  ordres  de  l’univers  , pour  que  l'homme  , 
placé  au  centre  de  la  création  et  ayant  des  relations  plus 
ou  moins  intimes  avec  tous  les  êtres  , n’ignore  pas  la-ma- 
nière dont  ils  doivent  être  traités  conformément  aux 
rapports  établis  entre  eux  et  l'Être  suprême.  Il  n’y  a 
aujourd’hui  aucune  doctrine  religieuse  qui  remplisse 
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complélement  celle  condilion,  parce  que  toutes  sc  ren- 
ferment dans  des  expressions,  des  afBrmations  plus  ou 
moins  vagues , peu  propres  à établir  un  dogme  dans  lequel 
l'homme  trouverait  des  préceptes  nettement  formulés 
pour  sa  conduite  religieuse.  Il  n'y  a que  quelques  reli- 
gions anciennes,  primitives,  par  exemple  celle  de  l’Inde 
antique,  qui,  bien  qu’elles  contiennent  beaucoup  d’er- 
reurs , se  rapprochent  cependant  le  plus  de  ce  caractère 
d’universalité , parce  qu’elles  expliquent  l'origine  et  la 
nature  de  toutes  les  choses,  font  connaître  d'une  manière 
détaillée  le  lien  qui  existe  entre  Dieu  et  tous  les  ordres  de 
l'univers,  et  développent  souvent  à cet  égard  des  idées 
d’une  profonde  portée.  Ces  religions  embrassent  tout;  la 
théologie  se  lie  à la  cosmologie , à la  physique , à l’anthro- 
pologie comme  à la  morale.  Les  religions,  au  contraire, 
qui,  sous  d'autres  rapports,  marquent  un  développement 
supérieur,  telles  que  la  religion  juive  et  la  religion  chré- 
tienne, sont,  quant  à leur  étendue,  plus  défectueuses, 
parce  que  leur  dogme,  tel  qu'on  l'a  conçu,  fait  abstraction 
de  toute  une  moitié  de  l'univers  (de  la  nature)  et  va 
même  jusqu'à  professer  pour  cette  œuvre  divine  un  dédain 
qui  a entraîné  les  plus  funestes  conséquences  pour  toute 
la  vie  de  l'homme,  pour  tous  ses  rapports  avec  la  nature  et 
pour  sa  propre  vie  physique  (1). 

2.  Une  doctrine  religieuse  doit  se  rapporter  à la  tota- 
lité de  la  vie  humaine , non  pas  pour  l'absorber,  mais  pour 
la  faire  envisager  sous  toutes  ses  faces,  dans  ses  rapports 

(I)  Voyez  Court  île  Fhiloiophie . vol.  II , psg.  .978-380, 
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avec  Dieu.  Comnie  tout  se  tient  dans  la  vie  humaine , l'es* 
prit  et  le  corps,  la  vie  privée  et  la  vie  sociale,  et  comme 
tous  les  ordres  de  l'existence  ont  un  rapport  direct  avec 
la  Divinité,  la  relij^ion  touche  à tous  les  ordres  de  la 
vie , et  dans  la  pensée  et  le  sentiment  qu'elle  éveille , 
les  choses  comme  les  événements  doivent  être  compris 
dans  leurs  rapports  avec  Dieu  et  sa  providence.  La  reli- 
gion n’exclut  donc  rien',  elle  s'assimile  tout  en  répandant 
une  vue  nouvelle  et  supérieure  sur  tous  les  domaines  de  la 
vie.  La  religion  a sa  source  ou  son  foyer  dans  la  conscience 
personnelle.  Toutefois  elle  ne  se  borne  pas  au  for  intérieur, 
elle  répand  ses  rayons  sur  la  vie  sociale , elle  se  fortifie 
dans  un  culte  commun.  Il  ne  peut  donc  pas  y avoir  d'op- 
position entre  la  religion  et  les  autres  lois  et  sphères  de 
la  vie  humaine.  Tout  ce  qui  est  vrai,  bon  et  juste,  est 
aussi  divin  pour  l'homme  religieux.  La  religion  est  en 
harmonie  avec  tout  ce  qui  est  humain  et  avec  les  affec- 
tions, les  sentiments  fondés  dans  la  nature  de  l’homme. 
Par  conséquent  une  doctrine  religieuse  qui , au  lieu  de  se 
fonder  sur  le  grand  principe  de  l’unité  et  de  l'harmonie 
universelle , procéderait  par  exclusion  ou  par  opposition , 
nierait  son  caractère  fondamental  et  finirait  par  être  re- 
poussée comme  contraire  à la  nature  de  l'homme  et  aux 
lois  éternelles  de  l’harmonie  générale  qui  gouvernent 
l'univers.  Mais,  en  traçant  d'une  manière  aussi  large  le 
domaine  de  la  religion,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  religion  n'absorbe  pas  les  autres  sphères  de  la  vie,  mais 
qu'elle  répand  sur  elle  seulement  une  vue  nouvelle,  une 
atmosphère  particulière.  La  conception  et  le  sentiment 
religieux  ne  se  seraient  pas  encore  éveillés  Hans  l'esprit 
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que  les  autres  domaines  de  la  vie  n'existeraient  pas  moins 
et  ne  pourraient  pas  moins  être  organisés  chacun  d'après 
ses  lois  ou  ses  principes  particuliers.  Seulement  ils  man- 
queraient d'un  élément,  d’une  teinte  de  ces  rapports  dans 
lesquels  ils  existent  et  doivent  être  compris  avec  la  Divinité. 

5.  Une  doctrine  religieuse  doit  être  permanente  et 
progressive  à la  fois , elle  doit  réunir  les  conditions  de  la 
stabilité  et  du  progrès.  Elle  doit  être  invariable  quant  aux 
premiers  principes  rationnels  et  certains  qui  expriment 
les  vérités  fondamentales  sur  Dieu  et  ses  rapports  avec 
l'homme  et  l'univers.  Mais  ces  vérités  générales  doivent  être 
telles  qu'elles  puissent  être  comprises  de  toute  intelli- 
gence , condition  qu'il  n’est  pas  difficile  de  remplir,  parce 
que  , d’après  une  loi  de  notre  constitution  intellectuelle, 
les  principes  dans  toutes  les  choses  sont  toujours  plus  fa- 
ciles à saisir  que  les  détails  plus  ou  moins  compliqués , 
auxquels  ils  se  rapportent  (1).  Les  vérités  premières  for- 
ment la  partie  immuable , éternelle,  absolue  de  la  religion, 
.liais  comme  ces  vérités  sont  tellement  vastes  que  l'esprit 
humain  , ne  saurait  jamais  les  approfondir  dans  tous  leurs 
détails,  comme  elles  ne  peuvent  être  développées  que  suc- 
cessivement, une  religion  doit  être  sous  ce  rapport  pro- 

(1)  C'est  celte  vérité  qui  rend  possible  une  éducation  générale,  une 
instruction  égale  et  commune  sur  tous  les  objets  importants  qui  touchent 
il  la  vie  humaine.  L’opinion  vulgaire , qui  s’effraye  même  du  mot  de 
principe,  ignore  cette  vérité,  qui  cependant  est  démontrée  dans  l’en- 
seignement de  toutes  les  sciences.  Mais  il  suit  aussi  de  notre  opinion 
qu’une  religion  qui  repose  sur  des  principes  incompréhensibles  ou  qui 
ne  possède  pas  les  moÿens  de  les  faire  comprendre  k tous,  atteste  par 
là  nn  vice  ou  des  erreurs  graves  dans  sa  doctrine. 
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gressive.  Un  dogme  qui  ne  se  prêterait  pasà  un  développe- 
ment graduel,  attesterait  par  là  uneinertie  qui  ne  résisterait 
pas  au  mouvement  de  la  vie.  On  oppose  à celte  manière  de 
considérer  la  religion  le  caractère  de  la  révélation.  Mais 
même  si  on  admettait  une  révélation  dans  le  sensordinaire, 
elle  n'exclurait  pas  encore  la  nécessité  d’un  progrès  dans 
les  opinions  religieuses.  Car  une  révélation,  de  quelque 
manière  qu’elle  s’opère , ne  peut  toujours  s’adresser  qu’à 
l’esprit  humain  , c’est-à-dire  à ses  facultés  intellectuelles 
de  conception.  Ce  sont  donc  ces  facultés  qui  ont  à saisir, 
à comprendre , d'après  leurs  lois , les  vérités  de  la 
révélation,  qui,  loin  d’être  saisies  dans  une  seule  vue, 
ont  besoin  d’être  développées  et  liées  entre  elles  par  la 
raison  ; d’un  autre  côté , Dieu  ne  saurait  jamais  se  révéler 
complètement  dans  toute  sa  nature  infinie  à l'esprit  hu- 
main qui,  quelque  grandes  que  soient  ses  facultés,  reste 
toujours  borné , limité.  L'histoire  d'ailleurs  prouve  suffi- 
samment combien  peu  les  prétendues  vérités  de  révélation 
ont  été  comprises  de  la  même  manière  par  ceux-là  mêmes 
qui  s’attribuaient  la  mission  de  les  interpréter.  Les  efforts 
tentés  pour  rendre  stationnaire  un  dogme  ont  été  toujours 
infructueux.  Les  religions  se  sont  changées,  transformées 
avec  l’esprit  du  temps  qui  est  l’esprit  divin  lui-même,  mo- 
teur de  l'histoire  et  de  tous  les  grands  événements  qui 
s’y  accomplissent. 

4.  Enfin , comme  dernière  condition,  il  faut  qu’une  vraie 
doctrine  religieuse  soit  d’accord  avec  la  raison  et  s’adresse 
à elle  pour  être  comprise  dans  ses  principes.  La  raison  est 
la  faculté  la  plus  élevée  et  la  plus  étendue  de  l’esprit , 
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celle  qui  apereoil  l'unilé  , l'ordre  cl  riiarinonie  en  toutes 
choses , qui  ramène  tout  à des  principes  cl  qui , lorsqu'elle 
est  arrivée  successivement  à son  plus  haut  développement, 
s'élève  à la  conception  du  premier  principe  de  tout  l’uni- 
vers, à Dieu;  idée  qui  complète  alors  tout  le  système  des 
connaissances  rationnelles.  L'histoire  de  la  philosophie  et 
de  la  reli{jion  nous  montre  le  travail  de  l'esprit  humain , 
poursuivant  sans  relâche  raffranchisscmentde  la  raison  de 
toute  autorité  extérieure,  tantôt  combattant  un  dogme  op- 
pressif, tantôt  abordant,  après  l’époque  passée  de  destruc- 
tion, la  lâche  de  reconstruire  par  ses  propres  forces  une 
doctrine  rationnelle  sur  les  rapports  religieux.  Celte  der- 
nière tâche,  la  plus  importante,  est  réservée  à l'époque 
actuelle  qui , en  se  préservant  des  tendances  rétrogrades 
et  surannées,  soit  de  la  continuation  du  scepticisme  du 
siècle  précédent,  soit  de  la  restauration  impossible  du 
dogmatisme  ancien,  poursuivra  l'œuvre  de  .la  raison. 
Celle-ci,  sentant  plus  fortement  que  jamais  la  puissance 
que  Dieu  lui  a donnée,  veut  aussi  prouver  qu'elle  est  l'or- 
gane intellectuel,  le  miroir  de  la  Divinité  en  nous,  eu 
établissant,  d’une  manière  compréhensible  pour  l’intelli- 
gence de  tous,  les  vérités  fondamentales  qui  constituent 
le  fond  de  toute  doctrine  religieuse.  Lorsque  les  vérités 
religieuses  deviendront  ainsi  un  fruit  de  la  propre  activité 
de  la  raison,  elles  seront  inébranlables  et  donneront  une 
certitude  complète.  Au  contraire  , aussi  longtemps  que  la 
religion  restera  basée  sur  l'autorité , la  tradition  ou  la 
seule  fui,  elle  n’existera  dans  l’esprit  que  comme  une 
espèce  de  fruit  exotique  qui , n’ayant  [tas  son  origine  en 
lui . ne  s’assimilera  pas  complètement  avec  les  facultés  de 
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rinicilil'euce  , ic^qucllcs  se  sentiroul  toujours  plus  nu 
moins  entravées  dans  leur  activité  naturelle.  La  foi  ne 
parait  donner  une  conviction  profonde  , que  parce  qu’elle 
est  obscure  ; mais  comme  sa  base  n’est  dans  la  réalité  que 
purement  superficielle , elle  est  sans  consistance  et  suc- 
combe tût  ou  tard  aux  attaques  que  le  raisonnement  veut 
diriger  contre  elle;  et  comme  elle  ne  possède  aucun  moyen 
de  se  défendre  contre  les  arguments  qui  lui  sont  opposés , 
elle  est  aussi  impuissante  à reconquérir  le  pouvoir  une  fois 
qu'elle  l’a  perdu  sur  les  esprits.  Car  pour  vaincre  le  scep- 
ticisme , elle  devrait  se  placer  sur  le  terrain  du  raisonne- 
ment , et  alors  la  raison  seule  pourrait  convaincre  la 
raison.  Il  importe  donc,  aujourd'hui  que  les  croyances 
religieuses  ont  été  si  fortement  ébranlées,  que  la  raison 
reprenne  l’œuvre  que  la  foi  a dû  abandonner,  et  qu'elle 
s’attache  à développer  les  principes  si  nécessaires  à la 
juste  satisfaction  d’un  des  besoins  les  plus  élevés  de  l’esprit , 

Mais  la  religion , bien  qu’elle  ait  sa  source  dans  l’inti- 
mité de  la  conscience,  devient  nécessairement,  dans  son 
développement,  l’objet  d’un  exercice  commun,  social. 
Les  hommes,  poussés  par  leur  nature  à se  réunir  pour 
tous  les  buts  importants  de  la  vie,  senteht  aussi  le  besoin 
de  se  communiquer  leurs  pensées  religieuses,  de  s’in- 
struire mutuellement  et  de  s’édifier  en  commun  , comme 
membres  d’une  même  famille  humaine , reconnaissant  les 
mêmes  devoirs  envers  le  même  Être  suprême.  De  cette 
manière  naît  le  culte  qui  n'est  pas  plus  contraire  à la 
religion  que  les  manifestations  extérieures  de  la  pensée, 
de  la  poésie,  de  l’art,  ne  le  sont  à leur  source  intime  qui 
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est  aussi  dans  l'esprit.  L’homme,  doué  de  la  parole  pour 
exprimer  son  intérieur,  doit  aussi  l'employer  à la  manifes- 
tation commune  des  pensées  et  des  sentiments  touchant 
les  rapports  de  l'humanité  avec  Dieu.  La  réaction,  mémo 
légitime,  contre  les  aberrations  d’un  culte  particulier 
qu’un  remarque  dans  la  réalité,  ne  doit  pas  rendre  in- 
juste envers  le  culte  en  général , qui  est  éternellement 
fondé  dans  la  nature  sympathique  et  sociable  des  hommes, 
alors  meme  qu'une  grande  partie  des  hommes,  surtout 
dans  une  époque  d'opposition  religieuse,  n'en  sentiraient 
.pas  le  besoin.  Cependant  le  culte  est  avant  tout  une  œuvre 
intellectuelle  et  spirituelle,  et  ce  serait  méconnaître  la 
source  première  de  toute  édification , que  de  le  transfor- 
mer en  un  ensemble  de  rites  tout  extérieurs,  objets  de  la 
mémoire  plutôt  que  de  l’esprit  qui  doit  tout  vérifier.  Le 
culte  peut  appeler  à son  aide  les  arts  dans  lesquels  s'ex- 
priment le  mieux  les  sentiments  intimes  et  les  idées  de 
l’infini,  tels  que  le  chant  et  la  musique,  mais  il  doit 
s'abstenir  de  vouloir  représenter  l'infini.  Dieu  et  ses  attri- 
buts, dans  des  formes  ou  des  signes  plus  ou  moins  maté- 
riels, aberration  qui,  en  conduisant  ô l’anthropomor- 
phisme et  à l’idolâtrie,  a été  une  des  causes  principales 
de  la  profonde  ignorance  dans  laquelle  se  trouve  encore 
la  grande  majorité  des  hommes  sur  les  vraies  idées  reli- 
gieuses. 

HÉglite,  si  on  veut  se  servir  de  ce  mot,  qui  a le 
désavantage  de  trop  rappeler  des  idées  accidentelles  et 
de  localité , n’est  autre  chose  que  la  communauté  reli- 
gieuse ou  la  religion  constituée  en  culte,  en  état  perma- 
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nent  de  la  vie  de  tous  ceux  qui  sc  sont  associés  pour 
l'édification  commune.  L’Église  n’exislc,  de  meme  que  le 
culte,  que  par  l’association  libre  des  individus.  C’est  aux 
membres  de  l’association  qu’appartient  la  faculté  de 
donner  au  culte  ou  à l'Kglise  la  forme  ou  l’organisation 
qui  leur  paraît  le  mieux  répondre  au  but  de  la  religion. 
L’bumanité  est  sans  doute  destinée  à arriver  dans  son 
développement  religieux  à l’unité  de  doctrine  et  de 
croyance,  lorsque  la  raison  aura  trouvé  les  principes  fon- 
damentaux et  les  aura  rendus  accessibles  à l'intelligence 
lie  tous  J mais  cet  avenir  ne  peut  être  préparé  que  par 
un  état  religieux,  dans  lequel  une  unité  fausse  et  fictive 
ne  mettra  pas  obstacle  aux  mouvements  libres  de  l’esprit 
humain  , sous  lequel  les  cultes  existants  pourront  se  trans- 
former, et  dans  lequel  de  nouveaux  cultes  pourront  se 
former  et  essayer  d’attirer  à eux  par  l’enseignement , les 
convictions  qui  finiront  par  se  rendre  librement  à la  vérité 
une  et  entière,  commune  et  universelle. 
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CHAPITRE  II. 


Dt»  droit*  et  de*  obligation*  réciproque*  de  l’Étal  et  de 
l'Ègliee, 


§ I". 

Obtervaüom  prclinwiairn. 

La  question  des  rapports  de  droit  public  entre  l’État 
et  I'É(;lise  ou  les  communautés  religieuses,  est  une  des 
plus  compliquées  en  théorie  et  en  pratique,  et  dont  la 
solution  exerce  souvent  une  grande  influence  sur  In 
position  et  la  constitution  de  ces  deux  grands  corps 
sociaux.  La  gravité  de  la  question , les  conséquences 
qu'elle  renferme,  les  débats  qu’elle  a soulevés  depuis  des 
siècles  sans  qu’ils  aient  amené  une  solution  satisfaisante, 
enfin  l’état  où  elle  se  trouve  encore  dans  la  plupart  des 
pays , est  bien  propre  à commander  à un  écrivain  qui 
veut  être  impartial , la  plus  sérieuse  réflexion  et  à lui  im- 
poser le  devoir  de  ne  pas  s'aventurer  sous  la  direction 
d'un  principe  exclusif  et  incomplet,  dans  ce  domaine  agité 
par  tant  d'intérêts  divergents.  Mais  c’est  précisément 
l’examen  historique  et  philosophique  de  cette  matière  qui 
nous  a convaincu  que  le  principe  de  justice  qui  a servi 
de  base  dans  toutes  nos  recherches , est  aussi  seul  propre 
a donner  une  solution  rationnelle  A cette  grave  question. 
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Mais  il  est  nécessaire  qn’on  sc  place  sur  le  terrain  des 
principes  et  qu’on  procède  logiquement  dans  les  déduc- 
tions, une  fois  que  le  principe  a été  reconnu  juste;  car  si 
on  reculait  devant  son  application  à cause  de  quelques 
faits  qui  aujourd'hui  paraissent  peut-être  encore  rebelles, 
on  ne  sortirait  jamais  des  embarras  sans  cesse  renaissants, 
et  de  la  confusion  qui  résultent  de  l'bétérogénéité  dés 
idées  qu’on  a établies  comme  principes  sur  cette  matière. 
Les  principes  bien  déterminés  ont  seuls  le  pouvoir  de  ré- 
pandre de  la  clarté  et  de  préciser  nettement  les  positions  et 
les  intérêts  dans  la  vie  sociale;  et  l’observateur  attentif  des 
événements  et  des  faits  de  la  vie  humaine,  se  convaincra 
qu’il  y a,  pour  l’ordre  social  comme  pour  l’ordre  physique, 
des  principes  très-simples  en  eux-mêmes,  mais  dont  l’ac- 
tion s’exerce  avec  force  et  comme  par  une  espèce  de  logi- 
que naturelle  dans  les  situations  les  plus  compliquées 
qu’ils  ne  parviennent  à débrouiller  qu’en  remettant  cha- 
que élément  social  à sa  véritable  place.  Ces  principes  sont 
les  rayons  lumineux , qui , dans  une  atmosphère  pure , font 
voir  toutes  les  choses  dans  la  netteté  de  leur  dessein , dans 
leur  distinction  et  leur  relation  , mais  qui  peuvent  aussi , 
dans  une  atmosphère  sociale  chargée  d’éléments  mal 
associés,  agir  comme  des  coups  de  foudre  qui  produisent 
des  commotions  plus  ou  moins  violentes.  Quoi  qu’on 
dise  de  la  puissance  des  faits,  l’histoire  prouve  qu’ils  se 
sont  toujours  modifiés  d’après  les  principes,  et  ce  sont  les 
hommes , ayant  confiance  en  ceux-ci , qui  ont  fondé  les 
institutions  les  plus  justes  et  les  plus  durables.  Dans  la 
question  que  nous  avons  à traiter,  nous  pouvons  d'ail- 
leurs même  nous  appuyer  sur  quelques  constitutions  mo- 
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dcrnes  qui , en  établissant  les  justes  principes , ont  ouvert 
la  voie  aux  conséquences  ultérieures  que  la  lo{;ique  sociale 
ne  manquera  pas  d'en  tirer. 

Le  principe  général  que  toutes  nos  recherches  précé- 
dentes nous  obligent  d'établir  sur  les  rapports  juridiques 
de  l’Eglise  et  de  l'État , consiste  dans  la  distinction  de  ces 
deux  sphères  sociales,  qui,  poursuivant  chacune  un  but 
particulier,  doivent  conserver  leur  juste  indépendance. 
Nais  cette  distinction  n’irapliquc  pas  une  séparation  telle 
que  l'État  et  l’Église  puissent  demeurer  complètement 
étrangers  l’un  à l’autre,  et  que  leurs  devoirs,  purement  né- 
gatifs , prescrivent  à chacun  de  rester  vis-à-vis  de  l'autre 
dans  un  état  d'indifférence  et  de  complète  inaction.  On 
conçoit,  que  d’après  la  conception  vulgaire  du  principe 
du  Droit,  scion  lequel  l’action  de  la  justice  est  seulement 
négative , ayant  pour  but  de  maintenir  les  individus  et 
les  institutions  sociales  dans  les  limites  de  leurs  sphères 
particulières,  on  ait  pu  formuler  la  maxime,  que  la  loi 
comme  l’État  sont  athées , c’est-à-dire  qu’il  doit  y avoir 
une  séparation  complète  entre  la  religion  et  les  institu- 
tions politiques.  Sans  doute,  cette  maxime  renferme  une 
grande  vérité  quand  on  l’entend  seulement  des  principes 
distincts  qui  forment  la  hase  de  l'organisation  politique  et 
religieuse.  Mais,  comme  l'État  et  l'Église  soutiennent  dans 
la  vie  sociale  de  nombreux  rapports  qui  doivent  être  ré- 
glés par  le  principe  de  justice  , et  comme  l'État  a particu- 
lièrement pour  but  de  fournir  à toutes  les  institutions 
les  conditions  positives  et  négatives  de  leur  existence  et  de 
leur  développement , l'Etat  n'est  pas  plus  athée  que  la  reli- 
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pion  ou  l’Église  ne  peuvent  être  mises  hors  la  loi.  C’est  la 
loi  de  justice  qui  doit  tracer  à l’Eglise  comme  à l'État  le 
cercle  de  leurs  obligations  tant  positives  que  négatives. 
Ce  sont  ces  obligations  réciproques  que  nous  avons  à dé- 
duire de  la  nature  de  ces  institutions. 

§ II. 

Des  droits  de  la  religion,  ou  des  obligations  de  [Etat  envers  la 
religion  et  les  institutions  religieuses. 

Les  droits  que  l’Église  ou  les  communautés  religieuses 
peuvent  réclamer  comme  autant  d’obligations  de  l'État 
envers  elles,  peuvent  se  résumer  dans  les  points  suivants  : 

1”  La  religion  étant  une  sphère  distincte  du  but  poli- 
tique, toute  communauté  religieuse  peut  prétendre  à 
rester  indépendante  de  l’Elat  et  à n'élre  soumise  dans  sa 
vie  intérieure  à aucun  pouvoir  politique  extérieur;  il 
s’ensuit  de  plus.  : 

2”  Que  l’État  ne  peut  lÿ  imposer,  ni  modifier  une  reli- 
gion ou  un  dogme  religieux.  Quand  le  besoin  de  réforme 
se  manifeste  dans  une  Église , l’Etat  a le  droit  et  même 
l’obligation  de  venir  en  aide  à cette  transformation  , non 
pas  par  une  contrainte  intellectuelle  ou  physique,  mais 
par  les  conditions  d’existence  qu’il  fournira  aussi  bien  à 
ceux  qui  établissent  une  modiBcation  dans  le  dogme  ou 
dans  le  culte  , qu’à  ceux  qui  persévèrent  dans  l’ancienne 
doctrine.  L’État  n’est  donc  pas  inactif  dans  le  mouve- 
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ment  religieux  de  la  société , mais  son  action  ne  sera  que 
secondaire,  il  suivra,  sans  la  donner,  l'impulsion  que  les 
esprits  sont  susceptibles  de  recevoir  dans  ce  domaine. 
L'État  ne  fait  ainsi  que  constater  ce  qui  a passé  en  fait  et 
prendre  les  mesures  conformes  au  cban|;ement  qui  s’est 
opéré  dans  une  splière  de  l’activité  sociale.  Lui-même 
reste  impartial  entre  les  divers  partis  religieux  ou  les  di- 
verses croyances  qui  peuvent  se  former  dans  la  société  ; 
il  doit  accorder  à tous  sa  protection  et  les  traiter  d’après 
la  loi  commune.  Les  objections  qu’on  fait  contre  une 
neutralité  ou  plutôt  impartialité  de  l'État  au  milieu  des 
diverses  croyances  , et  qui  lui  impose  le  devoir  d’accorder 
à toutes  sa  protection  et  son  concours  extérieur,  sans 
s’enquérir  des  vérités  ou  des  erreurs  qui  peuvent  se 
trouver  en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans  telle  ou  telle 
religion,  ces  objections  peuvent  avoir  de  la  gravite  aux 
yeux  de  ceux  qui,  avec  leurs  convictions  arrêtées,  se 
mettent  à la  place  de  l’État,  c’est-à-dire  de  la  totalité  des 
citoyens  et  demandent,  en  repoussant  les  croyances  diffé- 
rentes comme  erronées,  que  l’État  n’accorde  pas  sa  pro- 
tection à l’erreur  ou  même  à l’impiété.  Mais  l'État  repré- 
sente, dans  l'ordre  politique,  la  société  telle  qu’elle  est, 
dans  sa  réalité,  dans  ses  divisions  intérieures  avec  ses 
dissensions  intellectuelles  et  morales;  il  a pour  mission 
d’assurer  à tous  les  hommes , quelle  que  soit  la  diffé- 
rence qui  les  sépare,  les  conditions  de  leur  développement 
intellectuel,  moral,  religieux  et  matériel,  selon  l'esprit  et 
dans  la  forme  que  la  conscience  de  chacun  a jugés  pré- 
férables. La  supposition  d'ailleurs  que  l’État  pourrait  être 
ainsi  obligé  de  prêter  son  secours  à la  fausse  religion,  à 
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l'impiété  et  même  à l'albéisme,  est  gratuite  et  cbiroéri- 
que;  car  d’abord  il  n'y  a pas  de  religion  sans  ce  principe 
éternel  de  Dieu , qui , sans  doute , peut  être  conçu  de 
differentes  manières,  mais  qui  seul  est  suffisant  pour  assu- 
rer à une  croyance  dans  laquelle  il  est  reconnu , le  respect 
et  la  protection  sociale.  L’atbéisme  n’est  pas  une  doctrine 
religieuse,  et  l'État  n’a  aucun  secours  à lui  prêter;  il 
l'abandonne  au  sort  réservé  à toutes  les  erreurs , celui 
d’être  successivement  détruites  par  l’intelligence  plus 
parfaite  et  de  plus  en  plus  répandue  de  la  vérité.  De  plus, 
c’est  encore  une  erreur  de  croire  que,  par  suite  de  cette 
liberté  religieuse , la  croyance  puisse  rétrograder  et  se 
revêtir  de  nouveau  de  formes  qui  appartenaient  aux  épo- 
ques inférieures  du  développement  religieux.  La  vie  ne 
marche  point  à reculons  et  les  tentatives  faites  dans  un 
tel  esprit  resteraient  isolées  et  tomberaient  bientôt  devant 
la  conscience  publique,  qui  porte  ses  jugements  d’après  la 
loi  du  progrès.  Le  principe,  que  l'État  ne  doit  pas  inter- 
venir dans  la  spbère  intérieure  du  développement  reli- 
gieux, reste  donc  inébranlable,  et  une  contravention  à ce 
principe  serait  nécessairement  une  cause  de  trouble,  de 
désordre , qui  résulte  toujours  de  la  confusion  de  choses 
hétérogènes. 

3”  Par  une  autre  conséquence  du  principe  établi,  uii 
culte  peut  demander  de  ne  pas  être  employé  à un  but 
politique  ni  à toute  autre  fin  étrangère  à la  religion. 
L’État  ne  doit  disposer  d’aucun  culte  et  d’aucun  de  ses 
actes;  le  concours  que  la  religion  peut  prêter,  dans  le  but 
de  rehausser  rimporlance  d’un  acte  de  la  vie  humaine, 
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doit  être  libre  et  compatible  avec  la  conscience  de  ses 
fonctionnaires.  Mais  de  son  côte , l'État  a le  droit  et  le 
devoir  de  rendre  les  actes  qui  ne  sont  pas  purement  reli- 
gieux, qui  appartiennent  sous  l'un  ou  l'autre  rapport  à la 
vie  civile,  indépendants  du  culte  et  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise volonté  de  ses  fonctionnaires  (1). 

(t)  Ce  principe  donne  ta  sente  solution  rationnelle  du  conflit  qui  peut 
s'élever  entre  le  pouvoir  politique  et  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  au 
sujet  de  certains  actes,  par  exemple  du  mariage.  Le  mariage,  qui  prend 
son  origine  dans  le  consentement  mutuel  (contrat)  des  parties,  est  avant 
tout  un  acte  civil,  et  doit  par  conséquent  être  accompli  civilement.  La 
cérémonie  religieuse  qui  peut  survenir  est  une  afl'aire  de  conscience  de 
la  part  des  époux  et  ne  peut  pas  être  commandée  par  la  loi.  Mais  lorsque 
les  époux  ou  l'un  d'entre  eux,  considèrent  dans  leur  conscience  l'acle 
religieux  comme  un  complément  indispensable  pour  l'accomplissement 
et  pour  la  validité  de  l'acte  , ils  ne  peuvent  se  soustraire  aux  conditions 
que  l'ecclésiastique  croit,  dans  sa  conscience,  être  obligé  de  leur  imposer 
comme  devoirs  pour  leur  conduite  future  ; et  l'Ëtat,  qui  a à respecter  la 
conscience  de  tous,  doit  aussi  respecter  celle  des  fonctionnaires  de  la 
religion.  Sans  doute  c'est  une  singulière  conscience  que  celle  qui  change 
au  premier  souffle  et  au  premier  trait  de  plume  d'un  homme  ou  d'une 
autorité,  mais  l'Ëtat  ne  peut  se  poser  juge  de  la  conscience  ; seulement  il  a 
aussi  le  devoir  de  protéger  les  fonctionnaires  qui  ne  veulent  pas  prêter 
leur  conscience  à un  tel  caprice  d'une  autorité,  et  à rendre  les  peines 
dont  celle-ci  pourrait  menacer  la  désobéissance,  inefficaces  pour  leur 
position  sociale  extéiicure.  Quant  à l'intolérance  en  elle-même,  abstrac- 
tion faite  des  effets  extérieurs,  les  seuls  que  l'Ëtat  peut  réprimer,  elle  doit 
cire  jugée  par  la  morale  ; c'est  à la  morale  d'éclairer  l'opinion  publique 
et  de  lui  démontrer  qu'une  religion  ou  un  culte  qui  donne  lieu,  de  la 
part  de  ses  principaux  fonctionnaires,  à des  actes  d'intolérance  qui  bles- 
sent lotis  les  sentiments  d'humanité , doit  être  vicieux  dans  sa  base  et 
a besoin  de  réforme.  — Le  conflit  au  sujet  du  mariage  a été  rendu  im- 
liossible  par  la  législation  française , qui  est  conforme  à ta  raison  et  qui 
mérite  d’être  adoptée  ailleurs;  elle  prouve,  d'une  manière  évidente , que 
les  faits  sociaux  se  rendent  facilement  4 la  raison  d’un  juste  principe. 
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4.  Comme  l’Étal  ne  doit  pas  intervenir  dans  le  domaine 
de  la  religion,  il  ne  peut  exercer  aucun  pouvoir  ni  direct 
ni  indirect  sur  la  nomination  des  fonctionnaires  de  l'Église. 
Celte  nomination  n’appartient  qu’à  la  commune  religieuse, 
à la  réunion  de  tous  ceux  qui , dans  une  localité  déter- 
minée, professent  les  mêmes  principes  et  exercent  le 
même  culte.  Il  se  peut  que  , dans  de  certaines  formes  ou 
organisations  de  l'Église  , cette  nomination  soit  dévolue 
à des  autorités  ecclésiastiques;  et  alors  l’État,  qui  n’a  à 
s’occuper  d’aucune  forme  d'organisation  ou  d’hiérarcbie , 
n’a  qu’à  reconnaître  le  fait;  mais,  d’un  autre  côté,  quand 
line  commune  ou  communauté  refuse  de  reconnaître  elle- 
même  une  pareille  nomination  et  qu’elle  veut  exercer  elle- 
même  le  droit  de  nommer,  l’État  a également  à en  pro- 
téger l'exercice,  qui,  à certaines  époques,  devient  une 
condition  du  progrès  religieux  et  un  contre-poids  à 
l’arbitraire  d’une  autorité  qui  heurterait  les  sentiments 
et  la  conscience  des  membres  d’une  communauté  (1). 

5.  L'action  et  les  devoirs  positifs  de  l’État  se  bornent 
aux  moyens  d’existence  qu’il  a à fournir  aux  fonction- 
naires de  la  religion.  Le  principe  veut  que  l’État , qui , 

(1)  Quelques  constitutions  et  législations  modernes  ont,  sous  ce  rap- 
port, à appliquer  plus  conséquemment  le  juste  principe  de  la  distinction 
entre  l'Etat  et  l'Eglise.  Ces  législations  sanctionnent  véritablement, 
quoique  tDdirectentent , la  forme  ou  l’organisation  hiérarchique , en  ne 
reconnaissant  pas  aux  membres  d'une  commune  le  droit  de  se  choisir  les 
fonctionnaires  religieux  ; mais  ce  droit  est  une  conséquence  nécessaire 
et  de  la  liberté  religieuse  en  général  et  du  but  de  l'Etat,  qui  a à fournir 
les  conditions  sociales  pour  l'exercice  de  la  religion  sans  considérer  le 
modeou  la  forme  de  cet  exercice. 
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en  générai , est  le  financier  de  la  société , salarie  les  fonc- 
tionnaires investis  d’un  service  actif  et  nommes  direc- 
tement ou  agréés  par  une  communauté.  Mais  ce  prin- 
cipe, pour  être  exercé  avec  une  parfaite  égalité,  suppose 
un  état  religieux  dans  lequel  il  y ait  unité  et  identité  dans 
les  croyances.  Il  en  est  autrement  quand  un  état  social 
présente  une  grande  différence  dans  les  opinions  reli- 
gieuses, et  surtout  quand  les  religions  existantes  sont  enga- 
gées dans  un  travail  intérieur  de  réforme,  de  décomposi- 
tion et  de  restauration;  alors  une  bonne  politique,  appro- 
priée à cet  état  social , doit  engager  l'État  à ne  salarier 
aucun  culte,  à abandonner  ce  devoir  aux  membres  qui 
professent  les  principes  d'une  même  religion  et  qui  ont 
intérêt  à la  soutenir.  Car,  dans  une  telle  situation,  il  serait 
difficile  à l'État  d’étre  impartial  entre  les  diverses  com- 
munautés religieuses,  et  de  suivre,  comme  il  conviendrait, 
les  progrès  qu’une  croyance  peut  faire  sur  les  autres.  Si 
l’Êtat  devait  salarier,  dans  de  telles  circonstances,  tous  les 
fonctionnaires  d’un  culte,  leur  nombre  serait  souvent  en 
disproportion  avec  les  besoins  réels  du  service.  Les  pré- 
cautions éprendre,  pour  établir  cette  proportion,  seraient 
souvent  difficiles  à mettre  en  pratique,  tandis  qu'elles 
deviendront  inutiles  dans  le  système  qui  abandonne  à ceux 
qui  prennent  part  à l'exercice  d'un  culte  le  soin  d’en  sala- 
rier les  ministres.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’État 
s'applique  également  aux  provinces  et  aux  communes  qui, 
comme  institutions  ou  comme  corps  politiques,  ne  doivent 
pas  non  plus  intervenir  dans  le  domaine  et  le  mouvement 
religieux.  C’est  au  zèle  et  aux  convictions  des  particuliers 
qu’il  faut  abandonner  des  objets  qui  se  maintiennent, 
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changent  et  ae  transforment  aTec  les  convictions.  L’unité 
et  l'égalité  d’action  de  l'État  ne  peuvent  être  bien  appli- 
quées que  dans  un  état  d'unité  des  croyances , état  qui  ne 
peut  être  atteint  par  le  développement  religieux  et  ra- 
tionnel de  la  société,  que  sous  les  conditions  qui  assurent 
à la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  la  manifestation 
la  plus  indépendante  de  toutes  les  mesures  politiques. 

Après  avoir  examiné  les  obligations  de  l'État  envers  la 
religion  et  les  communautés  religieuses,  nous  avons 
examiner  en  quoi  consistent  ses  droits. 

S IIL 

Des  drmU  que  CElat  a à faire  valoir  vû-d-vis  de  la  religion  , 
du  culte  et  de  tes  ministres. 

Comme  l’État  est  investi  de  la  mission  de  maintenir  les 
justes  rapports  entre  Içs  diverses  institutions  sociales , et 
de  veiller  par  conséquent  à ce  que  chacune  d’elles  se  ren- 
ferme dans  la  sphère  d’action  qui  lui  est  tracée  par  la 
spécialité  de  son  but , il  doit  aussi  tenir  : ' 

1°  A ce  que  les  fonctionnaires  de  l’Église  se  renferment 
dans  le  cercle  de  leurs  fonctions  religieuses , sans  empié- 
ter ni  sur  les  pouvoirs  politiques  ni  sur  les  autres  fonctions 
sociales.  Sans  doute,  l'ecclésiastique  reste  avant  tout 
homme,  jouissant  de  tous  les  droits  humains;  mais, 
comme  fonctionnaire,  il  ne  peut  pas  en  même  temps 
exercer  d'autres  fonctions  qui , exigeant  un  autre  genre 
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d’aptitiule,  sont  nalureliement  dévolues  aux  personnes 
qui  en  Qnt  fait  une  étude  spéciale.  L’ecclésiastique  ne  doit 
donc  pas  participer  à l’exercice  d’un  pouvoir  ou  d’une 
fonction  politique  ; il  ne  doit  pas  non  plus  exercer  la  pro- 
fession de  commerçant,  d’industriel,  d’avocat,  de  mé- 
decin ou  d’instituteur.  Cette  incompatibilité  est  admise 
pour  la  plupart  des  fonctions  sociales , à l’exception  des 
fonctions  politiques  et  de  celles  de  l’instruction  et  de  l’édu- 
cation ; mais  le  principe  est  général  et  les  exceptions 
qu’on  souffrirait  ne  pourraient  entraîner  que  le  trouble 
et  la  confusion  dans  les  diverses  sphères  sociales.  Dans 
l’ordre  politique , les  ministres  de  la  religion , quoiqu’ils 
soient  aussi  citoyens  et  puissent  exercer  les  droits  recon- 
nus à la  généralité  des  citoyens , ne  doivent  pas  exercer 
des  fonctions  spéciales,  ni  foire  partie  des  autorités  politi- 
ques constituées,  parce  que  ces  fonctions  sont,  par  leur  na- 
ture, hétérogènes  au  ministère  de  la  religion.  Le  ministère, 
pour  s’exercer  au-dessus  des  partis  qui  peuvent  se  diviser 
sur  les  intérêts  politiques  du  moment , doit  se  tenir  dans  la 
région  pure  et  élevée  des  intérêts  permanentset  descroyan- 
ces  éternelles  de  l’humanité.  Ensuite  les  ministres  du  culte 
ne  doivent  pas  en  même  temps  exercer  les  fonctions  d'in- 
stituteurs , parce  que  l’instruction  et  l'éducation  exigent 
d’autres  capacités  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
bien  remplir  les  devoirs  prescrits  par  le  but  de  l’édifica- 
tion religieuse.  Tandis  que  l’instruction  et  l’éducation 
supposent  un  esprit  méthodique,  un  caractère  à la  fois 
doux  et  forme  et  une  liberté  de  mouvement  intelleotuel 
qui  ne  soit  pas  entravé  pour  le  maître  par  des  préoccu- 
pations de  dogmes  et  de  formes  religieuses,  la  religion,  au 
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contraire,  demande  à ses  fonctionnaires  plus  d’inspiration, 
de  sentiment,  d’entraînement  et  de  piété.  De  plus,  l'en- 
seignement scientifique  doit  être  confié  à une  classe  spé- 
ciale pour  que  la  religion  trouve  dans  la  science  un  con- 
tre-poids à la  fois  et  une  condition  de  progrès.  Si  les 
ministres  de  la  religion  dirigeaient  en  même  temps  la 
science  et  l’enseignement , ils  seraient  presque , par  le 
pouvoir  qu’ils  exerceraient  sur  les  esprits  et  les  conscien- 
ces, les  maîtres  absolus  de  la  société,  et  ils  pourraient 
maintenir  pendant  longtemps  tout  état  d’ignorance  dans 
lequel  il  leur  plairait  de  laisser  la  grande  majorité  d'une 
nation  ; et  alors  même  qu’ils  seraient  animés  des  intentions 
les  plus  favorables  au  progrès  de  l’intelligence,  leurs  doc- 
trines, plus  ou  moins  traditionnelles,  leurs  convictions 
arrêtées  d’avance  sur  les  plus  importantes  questions  de 
l’humanité,  ne  leur  laisseraient  pas  la  liberté  d’esprit  né- 
cessaire pour  bien  comprendre  la  vérité.  Une  confusion 
de  la  religion  avec  la  science  et  l’enseignement , inévitable 
peut-être  dans  l’état  d'enfance  des  peuples,  serait  une 
grande  calamité  pour  les  nations  plus  avancées  au  sein 
desquelles  se  sont  déjà  dégagés  et  formés  les  organes  prin- 
cipaux pour  les  diverses  fonctions  sociales.  La  religion  et  la 
science  avec  l'enseignement  constituent  des  fonctions  diffé- 
rentes ; et  ce  serait  vraiment  paralyser  le  corps  social  dans 
celui  des  organes  qui  est  le  siège  de  l’intelligence,  que  d’op- 
primer son  activité  naturelle  par  un  excès  de  force  donné 
à un  organe  différent.  L’histoire  prouve  d’ailleurs  que  les 
nations  chez  lesquelles  l’enseignement  est  demeuré  le  plus 
longtemps  dans  les  mains  des  ecclesiastiques , sont  restées 
les  plus  arriérées  dans  toutes  les  sciences.  Il  faut  donc  que 
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le  levier  le  plus  puissant  de  toute  culture  sociale  soit  confié 
à ceux  qui  sc  trouvent  dans  la  position  Intellectuelle  et 
morale,  convenable  pour  s’en  servir,  et  que  la  science, 
pour  exercer  son  influence  par  l'enseignement  sur  les 
générations  naissantes,  d’ordinaire  les  plus  capables  de 
saisir  les  doctrines  nouvelles  plus  justes  , les  idées  d'amé- 
lioration et  de  réforme,  reste  indépendante  de  doctrines 
qui,  de  leur  nature,  sont  toujours  plus  ou  moins  station- 
naires. 

2“  Quant  à l'exercice  du  culte , l’État  exigera  que  ses 
fonctionnaires  ne  se  servent  de  la  religion  dans  aucun  but 
civil  et  politique.  Les  ecclésiastiques  doivent  s’abstenir, 
dans  leurs  fonctions,  de  toute  discussion  politique;  ils  ne 
doivent  ni  blâmer  ni  approuver  un  système  politique,  et 
ils  ont  à s'abstenir  aussi  bien  de  discussions  théoriques 
sur  les  lois  que  d’une^  polémique  dirigée  contre  des  per- 
sonnes ou  des  Institutions  de  la  société.  Toute  contraven- 
tion à ce  principe  mériterait  une  répression  d’autant  plus 
sévère,  qu’elle  se  fonderait  sur  l’abus  d’une  haute  et  grave 
fonction  sociale.  La  religion , pour  rester  dans  sa  sphère 
élevée  et  remplir  sa  belle  mission , doit  se  placer  au-dessus 
de  tous  les  partis  et  de  leurs  querelles  souvent  si  mesqui- 
nes, et  chercher  à pénétrer  tous  les  esprits  du  même  sen- 
timent de  Dieu  qui  doit  faire  taire  toutes  les  discordes. 

L’Ètat  peut  enfin  exiger  que  le  culte  se  renferme 
dans  l’intérieur  des  édifices  destinés  à son  exercice  ; la 
voie  et  les  lieux  publics  doivent  être  exempts  de  toute  ma- 
nifestalion  religieuse,  de  toute  représentation  symbolique, 
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parce  que  ce*  lieux  «ont  aFFeclés  aux  coniinunicalions 
malériellea,  à des  usages  de  la  vie  extérieure,  et  sont 
visités  non-seulement  par  les  hommes,  mais  par  tous  les 
genres  d'êtres  vivants.  Il  ne  faut  donc  pas  que  des  objets 
et  des  représentations  de  culte  viennent  s'imposer  aux 
yeux,  là  où  les  distractions  extérieures  ne  permettent  pas 
à l’esprit  de  se  recueillir  et  de  faire  les  actes  dont  on 
semble  lui  faire  un  devoir. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  qui  doivent  détermi- 
ner les  relations  entre  l’État  et  la  religion , principes  qui , 
dans  plusieurs  pays,  ont  déjà  reçu  un  commencement 
d’exécution,  et  dont  la  salutaire  influence  sur  la  vie  sociale 
se  fera  encore  mieux  sentir  dans  une  application  com- 
plète. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


’D»  la  tcienee  et  de  Penteignement  en  général. 


La  science  a pour  but  d’agrandir  sans  cesse  le  domaine 
de  la  Térité , de  faire  mieux  connaître  la  nature  intime 
de  toutes  les  choses , et  de  révéler  à l’homme  toute  l'é- 
tendue de  la  destinée  qu'il  a à accomplir  au  milieu  des 
êtres.  La  science  est  la  source  de  la  vraie  puissance; 
toutes  les  forces  actives,  pour  opérer  un  changement 
dans  le  monde  physique  ou  social,  doivent  être  dirigées 
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par  une  idée  dont  l’application  sera  d'autant  plus  sûre 
qu’elle  aura  été  mûrie  et  méthodiquement  développée 
par  la  réflexion.  L'homme  ne  peut  conquérir  l’empire  du 
monde  que  par  la  force  divine  de  i'intelli);ence.  La  science 
est  la  clef  qui  lui  ouvre  l'intérieur  de  l'univers  et  qui  le 
rend  maître  des  lois  et  des  forces  qui  le  régissent.  La  dé- 
couverte d'un  nouveau  principe  équivaut  à celle  d'un 
nouveau  monde , parce  que  toqt  principe , étant  infini  de 
sa  nature,  renferme  une  infinité  de  conséquences  et  d'ap- 
plications; toute  idée  nouvelle  que  l'intelligence  fait 
sortir  du  sein  de  la  vérité  éternelle,  est  comme  un  nou- 
veau ferment  déposé  dans  le  monde  intellectuel,  dans 
l’atmosphère  spirituelle,  et  dont  l'action  invisible  s'exerce 
sur  tous  les  esprits  et  les  transforme  sans  cesse  sous  les 
influences  supérieures  de  la  science,  pour  modifier  ensuite 
les  institutions  de  la  société.  La  science  , qui  marche  û la 
conquête  du  monde  sous  la  direction  des  principes  géné- 
raux que  la  science  fondamentale , la  philosophie , a dé- 
couverts, a aussi  la  mission  de  faire  comprendre  à l'homme 
l’unité  d’organisation  de  toutes  les  parties  de  l’univers 
et  de  le  convaincre  de  la  nécessité  de  fonder  toutes  les 
institutions  sur  les  principes  tirés  de  la  nature  des  choses, 
et  coordonnés  aux  lois  qui  régissent  les  différents  do- 
maines du  monde  et  de  l’activité  humaine.  Mais  pour  que 
la  science  puisse  accomplir  cette  haute  mission , il  faut  lui 
laisser  la  liberté  de  se  mouvoir  dans  toutes  les  directions, 
qui,  poursuivies  avec  méthode,  quel  que  soit  d’ailleurs  ^ 
leur  point  de  départ,  aboutissent  toujours  à un  grand 
principe  général  du  monde  physique  ou  moral.  Cette 
liberté  serait  détruite  si  la  scienee  était  soumise  dans  ses 
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investigations  k des  doctrines  arrêtées  à priori,  qui  ne  se- 
raient pas  elles-mêmes. le  résultat  de  ses  recherches;  si 
elle  était  en  quelque  sorte  emprisonnée  par  des  dogmes 
plus  ou  moins  étroits 'et  obscurs,  qui  ne  lui  permettraient 
pas  de  se  développer  à la  lumière  que  l'intelligence  libre 
répand  sur  toutes  les  parties  de  l'univers.  L’histoire  des 
sciences  prouve  d’ailleurs,  aveeja  plus  grande  évidence , 
que  leur  progrès  n'a  commencé  à s'opérer  d’une  manière 
décisive  et  toujours  croissante  qu'à  compter  de  l'époque  où 
les  chaînes  qui  les  liaient  à des  doctrines  dogmatiques 
ont  été  brisées,  où  la  raison  est  sortie  de  la  captivité  dans 
laquelle  elle  avait  été  tenue  par  une  autorité  étrangère  à 
la  science.  Il  est  de  la  plus  haute  Importance  que  cette 
liberté  précieuse,  si  chèrement  acquise,  soit  conservée  à 
l’esprit,  pour  qu’à  l’aide  de  la  force  divine  qui  l’anime,  il 
puisse  poursuivre  la  route  de  ses  investigations  en  obéis- 
sant à la  seule  loi  d’attraction  qui,  dans  le  monde  de  l'in- 
telligence, est  exercée  par  la  vérité.  C’est  la  vérité,  qui 
devenue  certitude , et  la  propriété  de  l’esprit  par  le  travail 
intellectuel  au  moyen  duquel  il  l’assimile  à sa  substance, 
peut  seule  régner  sur  les  intelligences  et  rendre  les  hommes 
vraiment  libres,  en  leur  enseignant  l'emploi  rationnel 
qu’ils  doivent  faire  de  la  liberté.  Les  plus  importants  pro- 
blèmes de  la  destinée  humaine , les  grandes  questions 
sociales  qui  se  sont  déjà  posées  de  nos  jours , celles  qui 
surgiront  encore  dans  l’avenir;  toutes  ces  questions,  leur 
sort  et  leur  solution  sont  intimement  liés  à la  culture 
indépendante  des  sciences,  et  de  celles  en  particulier  qui , 
comme  les  scienceà  philosophiques,  morales  et  politiques, 
ont  la  mission  de  rechercher  cl  de  développer  les  prin- 
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cipet  généraux , d'ouvrir  des  vues  nouvelles  dans  le  monde 
moral  et  social , et  de  proposer  sans  cesse  à l’activité  hu- 
maine des  problèmes  plus  vastes  et  plus  nettement  déter-' 
minés.  Que  l'bumanité  ait  donc  confiance  dans  les  progrès 
de  l’intelligence,  qu’elle  rejette  le  joug  que  des  pouvoirs 
humains  voudraient  imposer  à ses  recherches,  qu’elle 
poursuive  fidèlement  la  route  de  la  vérité,  voie  par  la- 
quelle la  divinité  se  révèle  éternellement  aux  esprits , et 
leur  fait  connaître  sa  volonté  dans  le  but  et  dans  les  lois 
générales  du  monde. 

Les  sciences  sont  cultivées  et  propagées  par  les  indivi- 
dus isolés  ou  réunis  qui  en  font  la  vocation  prédominante 
de  leur  vie.  Mais  quoique  les  découvertes  se  fassent  tou- 
jours par  le  génie  individuel , elles  sont  préparées , inspi- 
rées et  développées  par  les  travaux  communs  , par  les  as- 
sociations scientifiques , qui  mettent  les  intelligences  dans 
des  contacts  plus  ou  moins  fréquents  et  réguliers.  Dans 
aucune  sphère,  d’ailleurs,  la  communauté  n’est  plus  facile 
à établir  que  dans  l'ordre  intellectuel , où  tout  est  soumis 
à de  principes  communs  et  où  l'accord  est  moins  exposé  à 
être  troublé  par  la  divergence  des  intérêts.  De  plus , toute 
vie , tout  mouvement  intellectuel  , prend  toujours  sa 
source  dans  la  personnalité.  Partout  où  l'histoire  nous 
signale  un  mouvement  fort,  rapide  et  étendu  dans  les 
sciences , nous  nous  trouvons  toujours  amenés  à quelques 
centres,  à quelques  réunions  d'hommes  liés  entre  eux  par 
les  rapports  de  l'amitié  ou  par  les  relations  intimes  de  maître 
et  d’élève.  C’est  ainsi  que  tout  le  développement  de  la 
philosophie  et  des  sciences,  dans  l’antiquité,  prend  son 
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point  de  départ  dans  quelques  foyers,  constitués  par  la 
succession  d’individus , dont  l'un  s’était  inspiré  et  fortifié 
dans  les  leçons  et  le  commerce  personnel  de  l’autre,  et 
qui,  bien  qu’appartenant  à la  même  école,  conservaient 
néanmoins  leur  liberté  dans  le  développement  plus  métbo* 
dique  et  plus  étendu  des  principes  communs  (1).  C’est  un 
enseignement  qui  rapprochait  sous  tous  les  rapports  l’élève 
du  maître,  en  le  faisant  entrer  dans  son  intimité,  son 
amitié,  en  l’initiant  graduellement  aux  conceptions  les 
plus  élevées;  c’est  cet  enseignement,  libre  et  intime  â la 
luis,  qui  a donné  à la  Grèce  une  culture  si  élevée  et  si 
rapide;  c’est  à des  réunions  d’hommes  adonnés  à des 
éludes  analogues,  poursuivant  un  but  scientifique  com- 
mun , que  sont  dus  les  progrès  des  sciences  et  des  lettres 
faits  depuis  le  christianisme.  Dans  le  moyen  âge , ce  furent 
(dusieurs  communautés  religieuses  qui  se  vouèrent  à des 
travaux  littéraires;  plus  tard  se  formèrent,  par  l’ascendant 
et  le  génie  de  quelques  hommes  qui  sentaient  le  plus  vi- 
vement le  besoin  de  concentration  des  travaux  intellec- 
tuels, les  sociétés  savantes,  les  académies  indépendantes 
à la  fois  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du  pouvoir  politique. 
Les  universités  s’établissaient  successivement , et  toujours 
les  doctrines  nouvelles  triomphaient  et  se  propageaient 
rapidement,  quand  ceux  qui  les  adoptaient  avaient  pu 
former  et  fortifier  leurs  convictions  par  un  échange  in- 
cessant de  leurs  idées,  ou  par  des  relations  intimes  avec  le 

(1)  Dahimann  dans  sa  Politique,  1"  vol.,  p.  377,  appelle  avec  rai- 
soa  Pylbagore,  au  milieu  de  tes  ditciplet,  easeignant  les  priiicipetde 
toutes  les  sciences , la  prenitre  uHîcersité. 
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fondateur  d’un  système.  D'un  autre  côté , des  doctrines 
d’une  haute  portée  ont  failli,  en  grande  partie  et  souvent 
pour  longtemps,  à l'influence  quelles  semblaient  être 
appelées  à exercer,  quand  elles  ne  trouvaient  pas  ce  foyer 
vivant  d’intelligences  réunies , capables  de  les  répandre 
et  de  les  défendre  contre  les  attaques  de  leurs  adversai- 
res (1).  II  faut  donc  que  l'attraction  naturelle  qu'exerce 
toute  vérité  , trouve  un  centre  social , quelque  restreint 
d’ailleurs  qu’il  soit , pour  agir  avec  succès  sur  les  esprits. 
Mais  comme  une  doctrine  nouvelle  n’apparaît  ordinaire- 
ment qu’après  avoir  été  préparée  dans  les  esprits,  qui  se 
trouvent  ainsi  plus  ou  moins  disposés  à la  recevoir,  elle 
manque  rarement  de  rencontrer  ce  concours  de  talents 
et  de  volontés  qui  lui  assure  son  développement  et  ses  pro- 
grès ultérieurs  ; et  plus  les  vérités  que  renferme  une  doc- 
trine sont  complètes  et  assises  sur  une  méthode  ration- 
nelle , plus  l’attraction  qu’elle  exerce  est  étendue , et  plus 


(1)  La  raison  pourquoi  la  doctrine  de  Descartes  n'a  pas  exercé  en 
France^une  inSurnee  proportionnée  à sa  haute  valeur  philosophique , 
doit  être  cherchée  en  grande  partie  dans  l’absence  de  ces  centres  d’ac- 
tion formés  par  des  éléves  ou  au  moins  par  des  hommes  professant  ceUe 
doctrine.  La  société  de  Port-Rojral  ne  pouvait  pas  rendre  ce  service  à la 
doctrine  cartésienne , parce  qu’en  subordonnant  de  nouveau  la  philoso- 
phie aux  dogmes,  elle  allait  directement  contre  l’esprit  du  système  de 
Descartes,  qui  avait  prononcé  d’une  manière  décisive  l’affranchissement 
de  la  philosophie  de  toute  autorité  extérieure.  La  doctrine  de  Spinoza  a 
cuuyé  le  même  sort;  le  système  de  Leibnitz  n’a  dû  sa  propagation  si 
étendue  qu'à  Wolf  et  aux  élèves  que  ce  philosophe  formait  par  son  en- 
seignement méthodique.  Les  doctrines  sensualistes , dont  l’origine  re- 
monte à Bacon  et  à Locke,  ont  obtenu  leur  principale  influence  sociale 
par  les  encyclo|<édistes. 
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la  cohésion  intellectuelle  fondée  par  elle  entre  les  esprits , 
est  forte  et  durable  (1). 

L'association  des  esprits  pour  des  travaux  intellectuels 
communs , peut  donc  seule  opérer  et  soutenir  les  progrès 
des  sciences , de  celles  surtout  qui  représentent  et  déve- 
loppent sans  cesse  l’unité  qui  lie  entre  elles  toutes  les 
branches  de  l'arbre  de  la  vérité  ; et  cette  association  est 
d’autant  plus  nécessaire  aux  époques  où  des  principes 
nouveaux  dans  l'une  ou  l'autre  sphère  de  l’activité  hu- 
maine , tendent  à remplacer  ou  à compléter  les  principes 

(1)  Un  exemple,  unique  dans  rbisloire,d'un  développement  intellectuel, 
profond  et  rapide,  nous  est  fourni  par  l'histoire  de  la  philosophie  moderne 
en  Allemagne.  Elle  a produit  dans  les  esprits  une  révolution  peut-être  plus 
vaste,  plus  profonde  et  d’une  plus  haute  portée  pour  l'avenir  que  la  révo- 
lution politiqi^  de  France  qui,  parvenue  S son  terme,  a fait  naître , quant 
aux  doctrines  politiques , plus  d'indécision  dans  les  esprits  qu'il  n'jr  en 
avait  au  commencement , à la  belle  épo<[ue  de  l’assemblée  constituante. 
Tandis  que  la  France  s’est  trop  préoccupée  des  réformes  purement  poli- 
tiques, l'Allemagne  a opéré  dans  les  intelligences  des  réformes  plus  ra- 
dicales, et  qui  conduiront  nécessairement  à un  changement  social.  Cetlc 
révolution  intellectuelle  a été  accomplie  par  quelques  hommes  supé- 
rieurs, réunis  comme  par  un  fait  providentiel,  à la  même  époque,  au  com- 
mencement dusiécle,  A l'université  de  Jéna,  liés  entre  eux  tant  par  l'amitié 
que  par  les  rapports  de  maître  et  d'éléve,  développant  chacun  la  doc- 
trine commune  sous  une  face  nouvelle,  ou  créant  plus  tard  un  système 
philosophique  plus  vaste  et  plus  méthodique.  Après  que  Reinhold,  le 
premier  disciple  de  Kant , eut  jeté  à Jéna  les  fondements  de  la  philoso- 
phie nouvelle,  apparurent  Fichte,  Schelling,  Hegel,  Krause,qui,  avec 
les  Steffens,  Oken , Troxier  et  avec  les  jurisconsultes  Feuerbach , Thi- 
baut , Hufeland , le  théologien  Paulus  et  un  peu  plus  tard  avec  Schiller, 
occupant  une  chaire  d'histoire,  faisaient  de  Jéna  l’étoile  la  plus  brillante 
de  l'horizon  intellectuel  de  l’Allemagne. 

aaolT  XATUREl.  38 
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anciens  qui  résistent  aux  chanfj'emenls  aussi  lun(;teiu[is 
que  les  partisans  des  doetrines  nouvelles  ne  eoncentrent 
pas  leurs  efforts  pour  les  défendre  et  les  propager. 

Les  imtitutioru  ayant  pour  but  de  cultiver  les  sciences 
et  d'en  répandre  la  connaissance , sont  aujourd'hui  les 
sociétés  savantes  et  les  divers  corps  enseignants,  dont  la 
tête  est  représentée  par  l'université.  Les  sociétés  savantes 
se  divisent  aussi  en  plusieurs  espèces  selon  qu'elles  culti- 
vent des  branches  particulières  ou  qu’elles  embrassent 
l'ensemble  des  connaissances.  Dans  le  premier  cas , elles 
correspondent  aux  écoles  spéciales  -,  dans  le  second , elles 
se  placent  à côté  de  l’université  avec  laquelle  elles  sont 
nécessairement  liées.  Le  but  de  l'université  est  d'ètre  dans 
l'enseignement  la  représentation  vivante  de  Tuniversalité 
des  connaissances  humaines , d’exposer  librt)|pent  toutes 
les  sciences  dans  leurs  derniers  principes  et  dans  leurs 
relations  intimes  comme  des  branches  de  l’arbre  encycio-  > 
pédique  de  la  science  générale , d'initier  la  jeunesse  aux 
dernières  raisons  des  choses , d’élever  ses  sentiments  par 
les  vues  supérieures  qu'elle  puise  dans  cette  étude,  pour 
la  rendre  non-sculemcnt  capable  d'embrasser  une  profes- 
sion savante  spéciale,  mais  pour  en  faire  avant  tout  des 
hommes  généraux  aptes  à saisir  les  faits  et  les  événe- 
ments de  la  société  dans  leur  lien , leurs  causes  et  leur 
portée  générale , et  à se  placer  ainsi  à la  tète  de  tout  le 
mouvement  intellectuel , moral , religieux  et  politique  de 
la  société  (1).  L’université  qui  ne  remplirait  pas  ce  but, 

(I)  Cosl  (.'Vite  manier*;  dv  coiisidcrer  les  universités  qui  a toujours pré- 
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priverait  la  société  du  plus  puissant  levier  de  civilisation , 
et  en  énervant  l'instruction  supérieure  de  la  jeunesse , 
elle  ne  formerait  que  des  hommes  k idées  étroites,  sans 
principes , sans  caractère  et  qui , dénués  de  convictions 
sur  les  grandes  questions  qui  intéressent  l’humanité  , ré- 
pandraient l'indifférence  et  le  scepticisme  par  rapport  ù 

dominé  en  Allemagne  et  qui , à une  époque  Irés-crilique  pour  l'enseigne- 
ment universitaire,  a trouvé  auprès  de  la  diéle  un  digne  interprète  dans 
le  chargé  d'affaires  des  maisons  grand-ducale  et  ducale  de  Saxe-Weimar 
et  Saxe-Gotha , M.  de  Hendrich , qui , au  nom  de  ces  cours,  déposa  le 
l^avril  1810,^  vote  remarquable  qui  mérite  d'étre  cité  ici  parextrait.il 
dit  : • L'université  existe  comme  une  institution  supérieure  de  culture  et 
d'instruction , ayant  pour  objet  de  rendre  des  jeunes  gens  , convenable- 
ment préparés , aptes  au  service  de  l'Ëtat  et  de  l’Église , mais  dont  le  but 
général  consiste  A conserver  et  A répandre  de  plut  en  plut  tout  ce  qui  est 
rrat,  beau,  bien  et  eaint,  et  d'intervenir  par  IA  puissamment  dans  la 
marche  progressive  de  la  culture  intellectuelle,  morale,  religieusRet 
civile  du  peuple  allemand.  Leurs  altesses  royale  et  ducale  se  réjouisseut 
de  ce  qu’elles  ont  pu  faire  dans  cette  vue  pour  l'université  de  Jéna , et 
croyant  avoir  assuré  de  nouveau  ton  existence , elles  te  félicitent  de  cette 
oeuvre  dans  la  conviction  que  les  universités  allemandes,  dans  lesquelles 
il  ne  s'agit  pat  seulement  de  l'instruction  mais  de  la  culture  du  Jeune 
homme  dans  la  <ofa/</é  de  ses /'ucit/fés,  de  l'acquisition  de  la  connais- 
sance nécessaire  du  monde  et  des  hommes , du  développement  du  ca- 
ractère pour  la  liberté  et  f indépendance  dans  une  vie  préparée  tout 
exprès  pour  la  jeunette,  sont  pour  la  patrie  de  la  plus  haute  importance,  et 
qneces  aniversités,  telles  qu’elles  existent  encore,  ne  peuvent  être  échan- 
gées avec  les  écoles  inférieures  d'institutions  pareilles , sans  détriment 
au  bnt  pour  lequel  elles  sont  établies.  Aucun  pays  n'est  plut  riche 
que  l'Allemagne  en  savants  profonds , en  fonctionnaires  d'État  instruits 
et  fidèlet,  en  excellents  instituteurs,  en  serviteurs  capables  de  l'Église. 
Et  c’est  dans  les  universités  allemandes  que  celle  riebetse  a été  acquise. 
— Pénétrées  du  souvenir  de  ce  que  les  universités  ont  fait  et  qui  a été 
dapnis  longtemps  reconnu  dans  tes  causes  et  set  effets,  qui  est  devenu 
un  objet  d'éloges  de  la  part  des  Allemands  comme  des  étrangers , leurs 
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tout  ce  qui  est  (rrand , beau  ou  divin , en  attendant  l'im- 
moralité qui  est  lu  suite  inévitable  d’un  tel  état  intellec- 
tuel. Un  ensei{rncmentuniver8itaireindéci8,  sans  doctrines 
philosophiques , morales  et  politiques , serait  une  calamité 
qui  se  ferait  bientôt  sentir  dans  tous  les  organes  du  corps 
social. 

Mais  Vunivertité  doit  former  avec  tous  les  autres  degrés 

altesses  ne  voteront  jamais  pour  des  mesures  qui  détruiraient  néces- 
sairement l'essence  intime  des  universités  et  les  transiteraient  par  la 
suppression  de  la  liberté  académique  en  de  pures  écolet  savantes  ou 
des  gymnases.  • * 

Cette  opposition  de  plusieurs  États , prenant  sa  source  dans  l'intelli- 
gence élevée  du  véritabie  but  des  universités,  a probablement  sauvé 
l'enseignement  supérieur  en  Allemagne  d'altérations  plus  profondes  que 
celles  qui  furent  effectivement  décrétées.  On  exigea  l'envoi  de  commis- 
saires spéciaux  du  gouvernement  auprès  des  universités,  on  établit  in- 
directement une  certaine  surveillance  sur  l'enseignement  des  professeurs, 
et  on  défendit  certaines  associations  politiques  des  étudiants.  Heureuse- 
ment les  deux  premières  mesures  ne  reçurent  pas  même  d'exécution  dans 
plusieurs  Étals  (par  exemple  à Goettingue  en  Hanovre),  où  elles  furent 
rendues  bientùt  illusoires , de  manière  que  presque  partout  l'ancienne 
liberté  commençait  à renaître  lorsqu'arrivèrent  les  événements  politi- 
ques de  1830,  qui  ont  amené  la  mise  en  vigueur  des  anciennes  mesures 
et  y ont  ajouté  de  nouvelles  restrictions  pour  la  liberté  académique.  Mais 
renseignement  a toujours  décliné,  est  devenu  languissant  et  ik Oté  tout 
élan  intellectuel , scientifique  à la  jeunesse , à mesure  qu'il  a perdu  sa 
liberté.  Les  vicissitudes  de  l'enseignement  supérieur  en  Allemagne,  les 
effets  qui  ont  été  produits  par  les  différentes  mesures  restrictives,  les 
dangers  qui  le  menacent  aussi  longtemps  qu'on  ne  sort  pas  de  la  mau- 
vaise voie  dans  laquelie  on  s'est  engagé , ont  enfin  appelé  l'examen  pu- 
blic et  scientifique  sur  les  véritables  rapports  de  l'enseignement  supé- 
rieur avec  l'État,  et  sur  une  nouvelle  constitution  des  universités  d'apÿ 
les  vrais  principes  de  la  liberté.  « 
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de  rinstruclion  cl  de  l'éducation  un  tout  organisé  d'après 
des  principes  communs;  les  institutions  enseignantes  doi- 
vent constituer  un  corps  unique  qui,  avec  les  sociétés 
savantes  ayant  leur  centre  dans  l'académie,  formera  le 
corps  savant  ou  V État  eeientifiçue  de  la  société  (1),  état 
qui  comprendra  comme  membres  sociaux  tous  ceux  qui 
font  de  la  culture  des  sciences  ou  de  l'enseignement , la 

(1)  C'est  celte  idée  que  les  institutions  enseignantes  doivent  former  un 
grand  corps  unique,  qui  a servi  de  base  ü l'organisation  de  l'université  de 
France  telle  qu'elle  a élé  opérée  par  Napoléon.  Malheureusement  les  idées 
de  centralisation  qui  l'obsédaient,  trouvèrent  au|si  une  déplorable  ap- 
plication dans  le  domaine  de  l'instruction.  Au  lieu  de  faire  du  corps  en- 
seignant un  être  animé,  se  mouvant  dans  tous  ses  membres,  vivifié  par 
la  circulation  des  idées  qui  se  répandent  du  centre  aux  extrémités  et 
reviennent,  après  une  transformation,  de  celle-ci  au  centre  ; au  lieu  de 
constituer  ainsi  un  corps  organique,  l'empire  n'en  a fait  qu'un  squelette 
brisé  dans  ses  membres  liés  faiblement  par  un  fil  mécaniqucet  surmontés 
d'une  tète,  vers  laquelle  on  a attiré  tout  le  suc  et  le  sang  du  corps, 
croyant  ainsi  pouvoir  lui  infiltrer  la  vie.  L'université  de  Paris  fut  seule 
organisée  dans  ses  quatre  facultés  ; les  anciennes  universités  des  pro- 
vinces furent  toutes  tronquées  d'une  ou  de  plusieurs  facultés , et  devin- 
rent ainsi  de  pures  écoles  spéciales  dans  lesquelles  le  lien  organique  des 
sciences , représenté  par  la  réunion  des  facultés , disparut  ; ce  qui  de- 
vait exercer  une  fâcheuse  influence  sur  l'esprit  scientifique  et  sur  tout 
le  mouvement  intellectuel  en  France.  Le  triste  état  intellectuel  des  pro- 
vinces doit  avant  tout  être  attribué  â cette  concentration  de  l'instruc- 
tion supérieure  dans  un  si  vaste  royaume  sur  un  seul  point,  centralisation 
qui , dans  ce  domaine , comme  dans  le  domaine  politique , a produit 
dans  les  esprits  une  espèce  de  congestion  cérébrale , à laquelle  il  est  bien 
urgent  d'appliquer  des  dérivatifs  pour  ne  pas  avoir  â craindre  une 
désorganisation  complète,  une  apoplexie  dans  tous  les  membres.  Il  est 
bien  à regretter  que  sous  différents  prétextes  on  n'ait  pas  encore,  de- 
puis neuf  ans,  apporté  de  remède  â ce  triste  état  des  choses  sur  les 
déplorables  effets  duquel  on  semble  cependant  être  d'accord. 
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voCcition  prédominante  de  leur  vie.  Cette  unité  du  corps 
savant  et  enseignant  embrassant  la  totalité  de  ses  mem- 
bles  n'existe  pas  encore  en  réalité;  et  aussi  longtemps 
qu’il  y aura  des  divisions  profondes  sur  le  point  de  dé- 
part, sur  les  principes  et  sur  la  relation  des  sciences  et 
de  l’enseignement  avec  d’autres  domaines  de  l’esprit,  par 
exemple  avec  la  religion  , il  est  impossible  de  réaliser  l’u- 
nité d’organisation  du  corps  savant  ; fictive  qu'elle  serait 
si  un  pouvoir  extérieur  s'avisait  de  l’établir,  elle  ne  pour- 
rait être  maintenue  que  par  une  contrainte  extérieure , 
source  d'un  malaise  intellectuel  inévitable  qui  résulterait 
de  la  compression  des  facultés  libres  de  l’esprit.  L'état 
d’unité  dans  l’organisation  scientifique , doit  être  le  ré- 
sultat naturel  du  développement  des  sciences , du  rap- 
prochement des  opinions,  du  triomphe  de  la  vérité. 
Mais  , avant  que  ce  dernier  terme  puisse  être  atteint,  la 
science  et  l’enseignement  peuvent  se  constituer  dans  plu- 
sieurs sphères  moins  larges,  plus  ou  moins  coordonnées. 
De  même  que  l'État  politique  embrassant  la  vie  civile  d’un 
peuple , a été  précédé  de  l'organisation  de  la  cité  et  de  la 
province  ; de  même  la  science  et  l’enseignement  se  con- 
stitueront d’ahord  naturellement  en  commune»  scientifi- 
ques, qui,  après  s’être  consolidées  dans  leur  intérieur, 
s’associeront  avec  d’autres  corps  savants  et  enseignants,  et 
formeront  une  province  intellectuelle,  pour  arriver,  dans 
un  développement  ultérieur,  à l'unité  d'organisation  de 
VÉtat  savant.  Mais  ces  progrès,  pour  être  réalisés  succes- 
sivement , dépendent  de  deux  conditions , l’une  externe 
concernant  l'indépendance  de  la  science  et  des  corps 
scientifiques  de  toute  autorité  politique  ou  religieuse, 
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condition  sur  l’examen  de  laquelle  nous  reviendrons  (1); 
l’autre  interne  fixant  les  garanties  de  liberté  qui  doivent 
être  observées  dans  le  sein  même  du  corps  de  science  et 
d’enseignement.  C’est  cette  condition  que  nous  avons  en- 
core i déterminer  un  peu  plus  en  détail. 

D’abord , il  faut  que  la  liberté  règne  dans  les  travaux  des 
sociétés  savantes,  que  les  membres  soient  libres  de  traiter 
toute  question  qui  rentre  dans  le  cadre  des  matières  em- 
brassées par  la  société , et  dans  le  sens  qui  est  l'expression 
de  leur  conviction.  La  même  liberté  doit  régner  dans 
l'enseignement  et  ses  différents  degrés.  Il  faut  que  qui- 
conque a donné  des  garanties  de  son  savoir,  puisse  ouvrir 
un  enseignement  dans  l’esprit  qu’il  croit  conforme  à la 
vérité  et  suivant  la  méthode  qu’il  regarde  comme  la  plus 
favorable  à l’avancement  des  élèves.  Cette  liberté  est 
surtout  une  condition  de  vie  et  de  progrès  dans  l'instruc- 
tion supérieure,  dans  laquelle  il  s'agit  du  perfectionne- 
ment continuel  des  doctrines  , des  méthodes  , de  la  dé- 
couverte de  nouveaux  principes  qui  renversent  ou 
complètent  les  théories  précédentes.  Or,  comme  il  est 
dans  la  nature  de  tous  les  hommes  d’abandonner  diffi- 
cilement les  doctrines  qu’ils  ont  professées  peut-être  dès 
leur  jeunesse  et  de  s’opposer  même  à la  propagation  des 
idées  nouvelles,  il  faut  que,  dans  tout  corps  enseignant, 
la  liberté  donne  l’entrée  aux  esprits  jeunes  qui , en  por- 
tant par  leur  activité,  leur  zèle  et  peut-être  par  les 
principes  nouveaux , une  nouvelle  sève  dans  le  corps  eii- 
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scignant , l’empêchent  de  rester  stationnaire  ou  de  ré- 
trograder (1). 

Quant  à la  constitution  et  à l’organisation  intérieure 
des  sociétés  savantes  et  des  corps  d'enseignement , il  faut 


(1)  Ce  principe,  d'une  grande  portée,  a été  réalisé  depuis  des  siècles 
par  l'institution  des  Privat-docenten  des  univcrsitésdc  l’Allemagne.  Les 
heureuses  conséquences  de  ce  principe  ont  élé  reconnues  par  tous  tes 
hommes  amis  des  lumières , et  elles  ont  été  d'autant  mieux  appréciées 
depuis  que  quelques  gouvernements  ont  entouré  celte  institution  de  plu- 
sieurs restrictions.  Dans  le  principe,  maintenu  encore  dans  la  plupart 
des  universités,  les  Privat-docenten  n'avaient  à remplir,  pour  ouvrir 
des  cours , d’autres  conditions  que  d’avoir  le  grade  de  la  faculté  et 
d'avoir  défendu  publiquement  une  thèse  pro  facullat»  legendi.  Tout 
élait  une  affaire  de  faculté,  sans  que  ni  le  gouvernement  ni  le  conseil  aca- 
démique y intervinssent.  C’est  tout  récemment  que,  dans  quelques  univer- 
sités, l'autorisation  du  gouvernement  a été  prescrite.  Le  célèbre  Micbaélis 
a déjà  à une  époque  oA  il  ne  s'agissait  pas  encore  de  défendre  cette  insti- 
tution , très-bien  caractérisé  son  esprit.  Il  dit  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Painnnement  sur  les  unipersités , 1778  : «Je  regarde  comme  un  reste 
plus  heureux  de  l'ancienne  constitution  des  universités  au  moyen  Age, 
qu'elles  ne  possèdent  pas  seulement  des  professeurs  institués  et  salariés 
par  le  prince  ou  par  quiconque  en  a le  droit,  mais  aussi  des  Privat- 
docenten,  qui  se  posent  eux-mfmes  (die  sich  seibst  aufwerfen) 
docteurs  enseignants.  A cause  d'eux,  les  professeurs  sont  obligés  de  soi- 
gner leurs  cours  mieux  qu'ils  n'auraient  peut-être  fait,  et  de  ne  pas  rem- 
plir seulement  leur  devoir,  mais  de  faire  tout  ce  qui  est  dans  leur  pou- 
voir; car  il  leur  serait  sans  doute  désagréable  que  celui  qui,  il  y a peu  de 
temps,  était  encore  leur  élève,  leur  fit  perdre  l'approbation  si  estimée, 
et , dans  quelques  universités,  si  lucrative  de  la  jeunesse.  Souvent  celle 
crainte  les  oblige  à ne  pas  s'en  tenir  leur  vie  durant  à la  première 
conception  de  leur  cours,  appris  ensuite  par  cœur  et  fait  mécanique- 
ment , mais  de  le  corriger  sans  cesse,  de  s'y  préparer,  d'en  retrancher 
et  d’y  ajouter,  et  même  de  le  refondre  dans  un  nouveau  travail  à 
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suivre  les  principes  établis  par  le  droit  de  société.  Comme 
tous  ceux  qui  se  sont  voués  à l'enseignement  ou  i la  cul- 
ture des  sciences  sont  appelés  à former  la  société  scienti- 
fique distribuée  en  diverses  classes  et  en  plusieurs  degrés 

l'époque  de  leur  vie  où  ils  en  sonl  le  plus  capables.  Le  premier  cours  en 
chaque  genre,  même  encore  le  troisième  et  le  quatrième,  qu'a  tait  un 
professeur,  a pu  être  médiocre  et  d’un  mérite  inférieur  è celui  d'un 
bon  livre  sur  la  même  science,  quoiqu'il  ait  été  plus  profitable  aux 
élèves  par  l'avantage  que  toute  exposition  orale  possède  sur  le  meilleur 
livre.  Mais  lorsqu’il  a fait  ce  cours  dix  fois  avec  quelque  soin  et  con- 
science, qu'il  l’a,  à chaque  préparation,  corrigé  et  enrichi,  et  qu'eu 
connaissant  toute  l’étendue  de  sa  science,  il  juge  nécessaire  de  le  refon- 
dre dans  un  nouveau  travail,  je  ne  puis  pas  m'empècher  de  croire,  qu’il 
doit  avoir  fait  des  découvertes , si  sa  science  en  est  susceptible.  — Tout 
ceci  il  ne  l'aurait  peut-être  pas  fait , si  l’émulation  des  Privat-docenten 
ne  l'y  avait  obligé.  Ils  lui  ont  rendu  la  vie  un  peu  dure , mais  aussi  la 
gloire  qu'il  acquiert , il  la  leur  doit.  Sans  doute  il  serait  injuste  de  croire 
que  tous  les  savants  qui  mettent  de  tels  soins  réitérés  à leurs  cours , le 
fassent  dans  une  intention  si  peu  méritoire  ; chex  quelques-uns  c'est  en 
effet  la  conscience  de  leur  devoir  envers  leurs  auditeurs  ou  l'amour  de 
la  science  qui  les  fait  agir;  mais  bien  des  professeurs,  sans  ce  concours 
d'émulation , s’en  seraient  tenus  au  premier  travail.  Le  fondateur  d'uni- 
versité qui  voudrait  exclure  tousies  profésseursquise posant  eisT-mémas, 
devrait  être  à même  de  proposer , en  sa  qualité  de  curateur , un  juge  in- 
faillible dans  toutes  les  sciences;  comme  il  ne  le  peut  pas,  et  qu'il  peut 
se  tromper  dans  le  choix  des  professeurs,  il  ne  doit  pas  empêcher 
les  Privat-docenten  de  suppléeraux  défauts  et  aux  lacunes  de  l'université 
et  de  forcer  les  professeurs  à s'appliquer  de  toutes  leurs  forces  à l'étude. 
Aussi  ne  doit-il  se  laisser  circonvenir  sous  aucun  prétexte  par  les  pro- 
fesseurs jusqu'à  leur  permettre  d'exclure  de  la  tenue  de  cours  ceux  qui 
ont  été  gradués  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  professeurs.  » —Ce  juge- 
ment a été  confirmé  par  un  observateur  moderne , M.  Cousin , qui , dans 
son  napport  rur  l’état  de  l’itutmction  publique  dont  quelques  pays 
de  l’Allemagne  et  particuliérement  en  Prusse,  Paris,  1839,  s’exprime 
ainsi,  p.  107  ; > Le  ressort  le  |>lus  essentiel  dn  méranisme  d'nneuni- 
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Iié<  entre  eux , il  inut  que  la  composition  de  chaque  classe, 
de  chaque  degré  soit  le  résultat  d'une  élection  à laquelle 
concourent,  non-seulement  ceux  qui  font  partie  de  la  sec- 
tion , mais  aussi  tous  ceux  qui , après  avoir  donné  des 

versité  allemande,  après  la  rétribution  des  élèves , est  la  dislioction  de 
trois  ordres  de  professeurs  ; les  professeurs  ordinaires,  les  professeurs 
exiraordinaires  et  les  Prital-docenlen  ou  doclores  tegentet.  Voyez 
comme  ces  trois  degrés  de  professorat  se  divisent  à la  fois  et  se  lient 
heureusement  ! Le  fond , la  racine  du  professorat , la  pépinière  sans  cesse 
renouvelée  des  professeurs  d'une  université  allemande,  est  l'institution 
des  jeunes  docteurs  qui,  tous  certaines  conditions  et  avec  l'agrément 
des  facultés,  sont  admis  à donner  des  leçons  publiques.  Tout  homme  un 
peu  capable , arrive  ainsi  è l'enseignement  supérieur  j mais  nul  n'y  ar- 
rive sans  donner  au  moins  des  espérances.  On  l'essaye  donc,  mais  sans 
prendre  aucun  engagement  envers  lui,  sans  lui  rien  promettre  et  sans 
lui  rien  donner.  S'il  ne  réalise  pas  les  espérances  qu'il  avait  fait  concevoir 
par  des  succès  réels,  en  attirant  des  élèves  et  en  honorant  la  faculté  qui 
l'a  reçu , on  reconnaît  qu'on  s'élail  trompé , et  on  ne  le  fait  jamais  pro- 
fesseur extraordinaire  ; lui-mème  , au  bout  de  quelques  années  d'essais 
infructueux , n'attirant  pat  beaucoup  d'élèves  , et  par  conséquent  ne  te 
faisant  pat  un  traitement  éventuel  un  peu  considérable,  se  retire  et  tente 
une  autre  carrière.  Si,  au  contraire,  il  réalise  les  espérances  qu'il  a don- 
nées, s'il  attire  beaucoup  d'élèves , s'il  fait  des  livres  qui  excitent  l'atten- 
tion, on  le  fait  professeur  extraordinaire;  et  ce  titre  qui  est  indestruc- 
tible, avec  le  petit  traitement  fixe  qui  y est  attaché  et  qu'il  ajoute  au 
traitement  éventuel  qu'il  lire  de  son  auditoire,  l'encourage  et  le  relient 
dans  l'enseignement.  Les  suceès  continuent-ils  et  devient-il  un  homme 
imporlant,  l'Ëlat  qui  a intérêt  à le  garder,  augmente  successivement 
son  traitement  fixe,  et  enfin  le  nomme  professeur  ordinaire.  Ce  litre 
éminent  n'est  jamais  donné  à des  espérances  que  l'expérience  peut  dé- 
mentir, mais  è des  succès  prolongés , aux  talents  reconnus , aux  réputa- 
tions faites.  Il  est  très-rare  de  l'obtenir  avant  un  certain  âge,  et  il  n'y  .a 
pas  en  Allemagne  un  seul  professeur  ordinaire  qui  ne  soit  un  homme 
d’une  célébrité  plus  ou  moins  étendue;  car  son  titre  est  précisément  le 
prix  de  celle  célébrité.  Les  grands  succès  publies  soit  par  les  cours,  soit 
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preuves  de  science  et  de  capacité , sont  considérés , à 
divers  titres , comme  membres  du  corps  scientifique  ou 
enseignant.  Ainsi,  dans  les  sociétés  savantes,  l’éleetion 
ne  se  ferait  pas  d’en  haut,  mais  par  tous  les  membres 

par  Ie«  ouvragei , voilà  ce  qui  nomme  les  professeurs  ordinaires  en  Alle- 
magne. Une  immense  concurrence  est  ouverte  dans  la  multitude  des 
Jeunes  docteurs.  C'est  au  talent  à gagner  le  prix , à l'aide  du  temps  et  de 
la  persévérance.  Tel  est  le  vrai  concours.  Quelle  nouvelle  épreuve  de 
quelques  jours  ou  de  quelques  semaines  |>eut  être  nécessaire  après  dix 
ou  douze  ans  de  succès  publics,  à la  face  de  toute  l'Allemagne  et  quel- 
quefois de  l'Europe  entière?  Cependant  l'âge  et  le  temps  usent  l'ardeur 
et  le  talent  ; et  le  professeur  devenu  vieux , se  néglige  ou  ne  suit  plus  les 
progrès  que  fait  tous  les  jours  la  science.  Après  avoir  été  novateur  dans 
sa  jeunesse,  il  finit  quelquefois  par  devenir  routinier.  Qu'arrive-t-il 
alors  ? Les  auditeurs , qu'anime  toujours  l'esprit  de  leur  temps , désertent 
les  leçons  du  professeur  ordinaire  pour  les  leçons  du  professeur  extraor- 
dinaire ou  même  pour  celles  du  Privat-docent,  jeune,  zélé,  novateur, 
souvent  jusqu'à  l'excès  ; et  l'universilé  ne  souffre  point  du  déclin  de  ceux 
qui  jadis  l'ont  bien  servi.  Cet  heureux  mécanisme  repose  sur  la  distinction 
des  trois  ordres  de  professeurs  ordinaires  , extraordinaires  et  agrégés, 
ainsi  que  sur  la  distinction  du  traitement  fixe  et  du  traitement  éventuel. 
Au  contraire,  voulei-vous  avoir  l'idéal  d'une  absurde  organisation  de  l'en- 
seignement supérieur  ? Imaginez  la  nomination  de  professeurs  titulaires 
faite  par  voie  de  concours , en  quelques  semaines , entre  des  jeunes  gens 
qui  souvent  n'ont  pas  écrit  deux  lignes,  ni  professé  une  année,  et  qui , au 
bout  de  quelques  épreuves,  reçoiveni  quelquefois  à vingt-cinq  ans,  un 
titre  inaliénable,  qu'ils  peuvent  garder  jusqu'à  soixante-dix  ans  sans  rien 
faire,  recevant,  dès  le  premier  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  la  fin  de 
leur  vie,  le  même  traitement,  qu'ils  aient  beaucoup  d'élèves  ou  qu'ils  en 
aient  peu , qu'ils  se  distinguent  ou  ne  se  distinguent  pas , qu'ils  lan- 
guissent ignorés  ou  qu'ils  deviennent  des  hommes  célèbres.  C'est  pour- 
tant dans  un  pays  civilisé,  tout  près  de  l'Allemagne  que  se  trouve  une 
semblable  organisation;  et  chose  admirable,  elle  s'y  trouve  bien  moins 
soutenue  par  l'autorité  que  par  une  fausse  opinion  publique;  à tel  point 
qu'il  y a sept  à huit  mois , MM.  Broussais  et  Magendie , en  possession 
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tle  tous  les  degrés  apparlenanl  à la  section  dans  laquelle 
la  nomination  serait  à faire.  Il  en  serait  de  même  dans 
l’enseignement.  D’abord  la  liberté  mettrait  chacun  à 
même  de  faire  reconnaître  ses  talents  par  ceux  qui  veu- 
lent en  profiter,  c'est-à-dire  par  les  auditeurs  qui  sont 
ordinairement  les  meilleurs  juges,  sinon  de  la  science, 
au  moins  de  la  méthode  et  du  talent  qu'un  professeur 
révèle  dans  son  exposition.  Ensuite  la  nomination  à des 
postes  plus  élevés  se  ferait  parmi  les  membres  actifs  du 
degré  immédiatement  inférieur,  mais  avec  le  concours  de 
tous  ceux  qui  appartiendraient,  à titre  divers,  à une 
branche  d’enseignement  (1).  Les  différents  degrés  de  l’en- 
seignement seraient  mis  ainsi  en  relation  entre  eux,  et, 
quoique  chacun  de  ces  degrés  demande  des  aptitudes 
spéciales  qui  ne  se  trouvent  pas  souvent  réunies  dans  le 
même  individu,  chacun  resterait  cependant  libre  d’en- 
trer dans  l’instruction  immédiatement  supérieure,  d’y 

d'une  gloire  européenne,  après  vingt  ans  de  teçons  publiques  et  degrands 
succès  dans  l'enseignement , allaient  être  forcés  de  se  mettre  au  con- 
cours, pour  avoir  le  litre  de  professeurs,  avec  des  enfants  qui  peut-être 
n'avaient  pas  achevé  de  lire  les  ouvrages  que  ces  deux  hommes  célèbres 
ont  écrils.  • 

(t)  M.  Thier$ch  qui , dans  son  ouvrage  intitulé  : Sur  le»  école»  sa- 
rante»  (lleber  gelehrie  Schulen),  vol.  lit,  4*  division , 1855,  s’occupe 
d'une  nouvelle  organisation  des  universités,  émet,  p.  594,  une  idée  qui 
est  conforme  au  principe  que  nous  venons  d'établir,  mais  qui  va  au  delà 
de  l'organisation  conçue  par  l'auteur.  M.  Thiersch  veut  que  le  recteur 
de  l'université  soit  nommé , non-seulement  par  les  professeurs  des  divers 
degrés , mais  aussi  par  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  docteurs  par  une 
faculté  et  qui  se  trouvent  dans  la  ville  de  l'université.  Ce  qu'il  demande 
par  rapport  au  recteur,  nous  le  demandons  par  rapport  à tout  le  corps 
enseignant  d'après  des  règles  et  sous  des  conditions  à délerminrr. 
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faire  constater  son  aptitude  par  ses  essais  pour  se  faire 
recevoir  ensuite  définitivement.  Les  détails  d’une  telle 
organisation  des  sciences  et  de  l’enseignement,  sont  faciles 
à trouver  une  fois  qu’on  part  du  principe  fondamental , 
que  l’organisation  doit  être  corporative  dans  le  sens  vrai 
et  complet  du  mot , en  embrassant  dans  les  degrés  et  dans 
les  sections  diverses,  tous  les  hommes  qui  font  de  la  cul- 
ture des  sciences  et  de  l’enseignement  l’occupation  prin- 
cipale de  leur  vie.  L’organisation  qui  a prévalu  jusqu’aux 
temps  modernes,  tout  en  reposant  sur  le  principe  corpo- 
ratif, en  présentait  cependant  une  application  très-étroite, 
et  devenait  ainsi  vicieuse  dans  son  ensemble.  La  républi- 
que des  lettres,  dont  on  a souvent  célébré  l’existence, 
n’a  été  qu’une  illusion,  ou  du  moins  elle  n’était  calquée 
que  sur  le  modèle  de  ces  républiques  de  l’antiquité  et  du 
moyen  âge , dans  lesquelles , au-dessous  d’une  aristocratie 
organisée  fortement  en  corps  social,  se  trouvait  la  grande 
masse  du  peuple  dépourvue  de  droits  et  abandonnée  à l’a- 
narchie. Il  en  est  demèmedu  peupledes  lettres,  qui  en  géné- 
ral restait  en  dehors  de  l’organisation  des  corps  privilégiés 
des  sciences  et  de  l’enseignement.  Aucune  classe  de  la  so- 
ciété ne  serait  c^endant  plus  facile  à organiser  que  la  classe 
lettrée  qui , plus  éclairée  que  les  autres,  adonnée  qu’elle  est 
à la  poursuite  des  buts  les  plus  nobles , des  intérêts  les  moins 
égoïstes , est  aussi  la  plus  capable  de  former  une  associa- 
tion générale , comprenant  tous  les  membres  et  régie  par 
les  vrais  principes  du  droit  social.  Depuis  longtemps  on  a 
déjà  établi,  dans  d’autres  sphères  sociales,  le  principe 
d’élection  plus  ou  moins  générale  , en  jugeant  ses  avan- 
tages pour  l’intérêt  commun  comme  bien  supérieurs  aux 
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inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'incapacité  intel- 
lectuelle et  morale , dans  laquelle  se  trouvent  encore  un 
{jrand  nombre  d’électeurs.  Mais  ces  inconvénients  se  pré- 
senteraient en  bien  plus  petit  nombre  dans  les  élections 
de  la  classe  la  plus  intelligente  de  la  société.  Une  organi- 
sation fondée  sur  le  principe  d'élection  générale , établi 
dans  chaque  branche  pour  tous  ceux  qui  appartiennent  à 
une  section , est  la  première  condition  de  vie  intellec- 
tuelle pour  tout  corps  savant.  Les  sociétés  savantes,  les 
académies  qui  existent  encore  aujourd'hui,  déchoient 
de  plus  en  plus  dans  l’estime  des  hommes  les  plus  éclairés, 
parce  que , étant  fondées  sur  un  mauvais  principe  d'élec- 
tion , celui  qui  est  exercé  d’en  haut  par  un  petit  nombre 
d’individus,  elles  n'admettent  généralement  dans  leur  sein 
que  ceux  qui  s'écartent  le  moins  possible  des  idées  pro- 
fessées par  la  grande  majorité  de  la  société.  Il  en  résulte 
qu’au  lieu  d’étre  à la  tète  du  mouvement  intellectuel, 
elles  en  deviennent  souvent  les  entraves  par  l'opposition 
de  corps  qu’elles  font  aux  idées  , aux  théories  et  aux  sys- 
tèmes nouveaux  (1).  La  nouvelle  organisation  ne  sera 
adoptée  que  par  les  associations  qui , comprenant  mieux 
les  conditions  du  progrès , se  formeront  à coté  des  sociétés 
anciennes  lesquelles,  si  elles  ne  se  transforment  pas  plus 
tard , disparaîtront  nécessairement  de  la  vie  sociale.  Les 

(1)  One  des  académiet  les  plut  célèbres  de  l'Europe,  celle  de  Berlin, 
n'a  jamais  admit  dans  ton  sein  les  grands  bommes  de  l'Allemagne , de 
la  Prusse , ni  même  ceux  de  l'universilé  établie  dans  la  capitale.  C'est 
ainsi  que  Fichie,  Hegel , Gant,  qui  y occupaient  les  premières  chaires , 
n'ont  pas  été  reçus  dans  la  section  de  philosophie , qui  s'est  toujours 
recruta  parmi  les  phii(»ophes  de  second  et  troisième  ordre. 
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germes  de  celle  nouvelle  organisation,  les  besoin^d’associa- 
tions  plus  vastes  embrassant  tous  les  membres  d’une  classe 
de  savants,  se  manifestent  déjà  assez  visiblement  dans  les  ' 
réunions , les  congrès  scientifiques  de  tout  genre  qui  ren- 
ferment le  vrai  principe  que  l’avenir  ne  manquera  pas 
<lc  développer  et  déconsolider.  D’ailleurs  les  facilités  dans 
lesmoyens  de  communication  et  de  rapprochement  maté- 
riel qui  se  multiplient  de  tous  côtés,  contribueront  aussi 
au  rapprochement  des  esprits  et  à la  fondation  d’associa- 
tions scientifiques  plus  vastes  et  plus  intimes.  C’est  aux 
hommes  qui  en  comprennent  la  nécessité  et  la  haute 
portée  sociale , d’en  jeter  les  premières  bases  (1). 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  sur  l’or- 
ganisation scientifique,  nous  avons  à examiner  les  rapports 
de  droit  public  qui  existent  entre  l'État , la  science  et  les 
institutions  scientifiques. 

• 

(1)  L'-tlIemagne  qui  a vu  naître,  d'après  la  première  impulsion  donnée 
parte  célèbre  naturaliste  Oken,  les  premiers  congrès  scientifiques, 
ceux  des  naturalistes  qui  se  sont  succédé  périodiquement  sans  interrup- 
tion , est  devenue  depuis  le  foyer  ÿe  beaucoup  d'autres  genres  de  réu- 
nions et  d’associations.  Ce  sont  surtout  les  réunions  périodiques  des 
instituteurs  et  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à l'enseignement  moyen 
qui  prennent  maintenant  de  la  consistance  et  de  l'extension.  Des  réunions 
semblables  ont  également  lieu  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse, . et  on 
conçoit  facilement  les  grands  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  l'in- 
struction de  l'échange  des  idées  sur  l'esprit , les  objets  et  la  méthode  de 
l'enseignement.  L'Allemagne  se  couvre  de  plus  depuis  quelques  années 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  savantes,  littéraires  et  artistiques,  et  on  ne 
peut  pas  douter  que  ces  associations  n’acquièrent  une  grande  influence 
sur  toute  la  culture  du  peuple. 
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CHAPITRE  IL 

Du  droit*  et  de*  obligation*  réciproque*  de  l’État  et  des 
inetitution*  ecientifique*. 


Après  avoir  exposé  la  nature  de  la  science  et  l'organi- 
sation particulière  qu'elle  réclame , nous  avons  à examiner 
plus  en  détail  les  rapports  de  Droit  qui  existent^entre 
l’État,  la  science  et  les  institutions  scientifiques,  en  dé- 
terminant d'abord  : ^ 

le*  droit*  que  laeeience  peut  réclamer  pour  elle  et 
*e*  inetitution*  de  la  part  de  l’État.  Les  Droits  qui  se  dé- 
duisent de  la  nature  de  la  science,  telle  que  nous  l’avons 
caractérisée,  se  laissent  résumer  dans  le  droit  d’être  in- 
dépendante de  toutes  les  autorités  extérieures , et  de  se 
développer  librement  dans  la  ephère  propre  qui  lui  est 
tracée  par  la  spécialité  de  son  but.  Ce  droit  d’indépen- 
dance et  de  liberté,  exigé  par  la  théorie,  appuyé  par 
l’bistoire,  doit  recevoir  graduellement  son  application 
dans  la  pratique,  selon  que  la  culture  d’un  peuple  et  le 
travail  d’organisation  distincte  des  differentes  sphères  du 
corps  social,  sont  plus  ou  moins  avancés. 

En  théorie,  nous  nous  sommes  déjà  assez  étendu  sur 


N. 
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la  différence  qui  existe  entre  le  but  politique  de  l’État  et 
le  but  de  la  science  et  sur  le  mode  dont  ce  but  doit  être 
réalisé  par  les  corps  savants  et  enseignants  ; nous  avons 
vu  que  chaque  but  principal  de  l'homme  exige  des  in- 
stitutions propres,  conformes  à sa  nature,  et  qu’une  fpis 
connu  d’une  manière  précise  et  distincte , il  devient  en 
quelque  sorte  comme  nne  âme  déposée  au  sein  du  corps 
social  et  qui  s’y  forme  les  organes  propres  à ses  fonctions 
et  à ses  manifestations. 

Mais,  pour  nous  bien  rendre  compte  de  l’état  actuel  de 
l’enseignement  et  de  ses  besoins , nous  devons  aussi  con- 
sulter l'histoire , et  constater  les  différents  degrés  du  dé- 
veloppement scientifique  qui  ont  été  parcourus  et  qui  nous 
indiquent  ceux  qui  d’après  les  prévisions  de  la  théorie,  res- 
tent encore  à parcourir  dans  l’avenir.  A cet  égard , nous 
pouvons  distinguer  dans  la  culture  et  l’enseignement  des 
sciences  et  des  lettres,  trois  époques  principales.  La  pre- 
mière est  celle  pendant  laquelle  se  produisit,  dans  la 
science,  le  premier  mouvement  libre  qui,  comme  toute 
création  nouvelle,  sortit  d’un  profond  besoin  de  l’esprit  et 
s'opéra  d’abord  subitement,  brusquement,  pour  devenir 
ensuite  plus  calme  en  se  mettant  d’accord  avec  les  lois  et 
les  institutions  de  la  société  telle  qu’elle  était  alors  consti- 
tuée. C’est  l’époque  de  la  création  d’un  haut  enseignement 
indépendant  des  autorités  dominantes  de  l’Église.  C’est 
lorsque  en  Italie  se  formèrent,  par  l'impulsion  de  quelques 
hommes  supérieurs  , pour  l’étude  du  droit  et  de  la  méde- 
cine, les  universités  de  Bologne,  de  Padoue,  de  Salerne, 
c'est  lorsque  en  France  Abailard  ouvrit , à Paris,  pour  la 
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pliilosopliie  et  la  théolof'ie,  en  dehors  des  écoles  ecclésias* 
tiques,  le  premier  enseignement  public , suivi  avec  ardeur 
par  un  nombre  considérable  d’élèves  ; c’est  de  cette  épo- 
que que  date  la  fondation  des  grands  centres  d'instruction 
qui,  tout  en  étant  encore  attachés  par  quelques  liens  à 
l’autorité  de  l'Église,  s'organisaient  cependant  intérieure- 
ment , dans  un  esprit  de  liberté  véritable  et  conforme  au 
caractère  de  la  science  et  de  l'enseignement.  Ces  univer- 
sités appelées  ainsi  primitivement , non  pas  parce  qu’elles 
embrassaient  l’universalité  des  connaissances  humaines , 
mais  parce  que  les  maîtres  et  les  élèves,  liés  par  de  nom- 
breux rapports,  formaient  une  unioertilat , une  corpti- 
ration  avec  les  droits  que  la  loi  y attachait,  ces  universités, 
disons-nous,  se  développèrent  graduellement  sous  l'im- 
pulsion du  principe  de  liberté  qui  leur  avait  donné 
naissance  ; tant  il  est  vrai  qu’une  fois  qu’un  principe  jusle 
est  assorti  aux  besoins  d’une  époque , il  pénètre  dans  les 
institutions  existantes  ou  en  crée  de  nouvelles  si  les  an- 
ciennes sont  incompatibles  avec  l’esprit  nouveau.  Les 
universités  d’Italie,  adonnées  à la  culture  du  droit  et  de 
la  médecine , purent  se  constituer  facilement  dans  la 
plus  grande  indépendance  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Les  universités , au  contraire,  qui , comme  celle  de  Paris , 
cultivaient  de  préférence  la  philosophie  et  la  théologie, 
et  appelaient  ainsi  sur  elles  une  plus  grande  surveillance , 
devaient  suivre  naturellement  une  marche  différente,  qui 
cependant  les  conduisait  à un  résultat  analogue.  D’abord 
les  écoles  nouvelles  se  distinguèrent  des  anciennes,  en  ce 
qu'elles  admettaient  sans  distinction  au  professorat  des 
laïques  cüinmc  des  ecclésiastiques.  La  nomination  des 
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prufeskcurs  appartenait  au  commencement  à un  t'unctioii- 
naire  épiscopal , appelé  chancelier  ( oancellariut , regent 
ou  teholattieut)  •,  mais,  lorsque  au  xii”  siècle,  dans  la  fer- 
mentation générale  des  esprits,  l'affluence  de  la  jeunesse, 
avide  de  s'instruire  dans  la  science  nouvelle,  devint 
si  considéralile,  qu'il  fallait  multiplier  extraordinairement 
le  nombre  des  chaires,  le  chancelier  fut  bientôt  obligé 
d’admettre  au  professorat , sans  un  examen  détaillé , tous 
ceux  qui  se  présentaient  avec  un  titre  scientifique  et  avec 
une  moralité  intacte.  Le  caractère  de  nomination  com- 
mençait ainsi  ù passer  dans  la  forme  de  licence  {liceuitu 
doeendi).  et  il  fut  admis  en  règle,  que  le  chancelier  ne 
pouvait  pas  refuser  la  licence  à un  homme  capable  et 
honnête  (vi'ro  idoneo  et  honetio).  Une  fois  ce  principe 
adopté,  il  s’agissait  de  savoir  par  qui  et  de  quelle  manière 
cette  capacité  devait  être  constatée.  Si , au  commence- 
ment, cet  examen  fut  encore  institué  par  le  chancelier  lui- 
même,  il  est  certain  qu’à  l’époque  où  une  foule  de  jeunes 
gens  , instruits  par  les  premiers  grands  maîtres,  brûlaient 
d’ardeur  de  professer  et  de  propager  les  doctrines  nou- 
velles, la  fonction  d’examen,  qui  bientôt  se  changea  par 
la  coutume  en  droit,  fut  exercée  par  les  maîtres  eux- 
mêmes,  qui  alors  propoeaient  au  chancelier  l'admission 
au  professorat  de  ceux  que  l’examen  avait  reconnus  ca- 
pables; admission  qui  alors  n’était  plus  qu’une  formalité 
et  ne  pouvait  être  refusée.  Cependant  la  liberté  d’en- 
seignement s’affranchit  encore  de  cette  formalité.  Comme 
le  salaire  des  professeurs , au  moins  d’un  grand  nombre 
d’entre  eux,  consistait  principalement  dans  les  honoraires 
que  payaient  les  étudiants  , il  était  naturel  que  quiconque 
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croyait  pouvoir  compter  sur  un  certain  nombre  d'aucli* 
leurs , s'établit  comme  professeur  ; il  s'ensuivit  qu'à  la  ün 
il  fut  reconnu  que  tous  ceux  qui  avaient  été  reçus  docteurs 
dans  une  faculté,  avaient  obtenu  par  là  directement  le 
droit  d'ouvrir  des  cours  (1  ).  De  cette  manière , le  premier 
germe  de  la  liberté  d'enseignement , posé  par  le  génie  et 
le  courage  de  quelques  esprits  supérieurs  , et  favorisé  par 
des  circonstances  extérieures  qui  viennent  toujours  en  aide 
au  développement  d'un  juste  principe,  se  présenta  au  bout 
d'un  siècle,  comme  un  arbre  magnifique  qui  étendait 
partout , sans  gène  , ses  rameaux  bienfaisants.  Mais  une 
telle  liberté  ne  pouvait  pas  être  favorable  aux  doctrines 
traditionnelles  de  l'Église.  Les  esprits  cherchèrent  d'abord 
sourdement  et  ensuite  plus  ouvertement  à s'émanciper 
du  joug  que  la  théologie  et  la  scolastique  philosophique 
faisaient  peser  sur  eux;  et  lorsque  plus  tard,  après  la 
prise  de  Constantinople,  les  réfugiés  apportèrent  dans 
l'Occident  des  doctrines  nouvelles,  en  initiant  la  jeunesse 

(1)  Nous  avons  adopté  dans  cette  exposition  i'opinion  historique  dé- 
veloppée par  Buber  (?mt.  à Tubingue),  dans  son  ouvrage  ; HUtoin 
des  Universités  anglaises,  1 vol.,  1838.  M.  Huber  ne  partage  pas 
l'opinion  soutenue  par  Meiners.  dans  son  : Histoire  des  Universités,  17, 
où  il  dit  vol.  Il,  p.  388  : «Je  crois  avoir  démontré  dans  la  section  précé- 
dente que,  dans  la  première  moitié  du  xii'  siècle,  à Paris  et  en  France 
en  général,  chacun  ayant  confiance  dans  son  savoir  et  son  talent  pour 
renseignement,  pouvait  professer  sa  science  publiquement  en  chaque 
lieu,  sans  avoir  étudié  sous  un  maitre  quelconque , et  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  son  maitre  ou  d'une  autorité  supérieure;  ce  n'est  que 
vers  le  milieu  du  xiii*  siècle  que  certaines  autorités  furent  investies  du 
droit  de  conférer  la  licence  doctorale.  » Mais,  celte  opinion  ne  s'appuie 
que  sur  quelques  exemples  très-isolés  fournis  par  les  premiers  créateurs 
du  nouvel  ensclgiicincnl. 
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qui  se  pressait  autour  d’eux , aux  sources  véritables  de  la 
philosophie  et  de  la  littérature  anciennes,  l’opposition 
contre  le  système  reçu  devint  de  plus  en  plus  forte  et  eut 
naturellement  pour  résultat , de  rendre  l'autorité  ecclé- 
siastique de  son  côté  plus  ombrageuse , sévère  et  persé- 
cutrice contre  les  doctrines  nouvelles  et  contre  la  liberté 
d’enseignement , dans  laquelle  ces  doctrines  trouvaient  le 
plus  fort  appui.  Il  était  donc  temps  que  la  réforme , ré- 
sultat naturel  de  cet  esprit  nouveau , qui  tendait  à retour- 
ner en  tout  aux  sources  premières  et  à mettre  de  côté 
les  intermédiaires  qu’on  avait  interposés  entre  l'homme  et 
les  objets  de  son  intelligence  et  de  sa  vénération  (1) , vînt 
soustraire  un  grand  nombre  d’universités  à une  auto- 
rité dont  elles  ne  pouvaient  plus  attendre  que  l’oppression 
de  tout  mouvement  libre  des  esprits.  La  réforme , il  est 
vrai,  replaça  ces  grands  foyers  de  l’instruction  sous  une 
autorité  nouvelle,  celle  de  l’État;  mais  cette  autorité 

(1)  Il  est  suez  remarquable  comment  cet  esprit  de  médiatisation  s'est 
introduit  dans  les  monuments  principaux  de  l'Église  du  moyen  âge. 
D'abord,  à la  place  de  l’original  de  la  Bible,  on  mettait  la  Vulgàte  avec  la 
défense  de  s'en  départir;  à la  place  de  l'Aristote  authentique,  on  ne  con- 
naissait que  l'Aristote  travaillé  par  les  mains  des  Arabes;  au  lieu  d'étu- 
dier la  nature  dans  la  nature,  on  ne  l'étudiait  que  dans  la  physique 
d'Aristote;  et  dans  la  chose  la  plus  sainte,  la  religion,  on  avait  placé 
entre  Dieu  et  l'homme,  non  pas  un  seul,  mais  plusieurs  intermédiaires  ; 
de  sorte  qu'il  n'était  pas  étonnant  que  la  lumière  divine  eût  encore  si 
peu  pénétré  dans  les  esprits  â travers  tant  de  corps  qui  étaient  loin  d'étre 
des  corps  lumineux.  La  réforme  religieuse  , quoiqu'elle  ait  méconnu  le 
sens  de  quelques  dogmes  ou  doctrines  qui  pouvaient  recevoir  une  inter- 
prétation rationnelle,  a eu  au  moins  ce  grand  résuitat  de  rétablir  entre 
Dieu  et  l'homme  ou  l'humanité  la  liaison  éternelle  immédiate.  Voyez 
Feuerbach  dans  l'ouvrage  sur  Ba^le,  I8S8. 
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n’élail  pa*  oppressive,  parce  que  scs  inlérêls  la  portaient 
vers  une  alliance  intime  avec  les  universités  contre  leur 
adversaire  commun;  et  ensuite  les  universités  conservè- 
rent dans  ce  chan{jeraent  leurs  anciens  droits  de  corpora- 
tion qu’elles  pouvaient  librement  exercer.  La  liberté  de 
l’enseignement  était  un  corollaire  de  la  liberté  d’examen 
que  la  réforme  avait  fait  triompher.  Un  grand  nombre 
d’universités  nouvelles  furent  créées  successivement  pour 
consolider  intellectuellement  l’œuvre  que  l'esprit  de 
liberté  avait  produite.  La  réforme  marque  ainsi  la  se- 
conde période  principale  dans  le  développement  du  baui 
enseignement  dont  le  caractère  est  décisif  pour  l'instruc- 
tion en  général.  L’histoire  prouve  d’une  manière  incon- 
testable , que  ce  sont  les  universités  des  pays  protestants, 
et,  dans  les  autres  pays,  les  institutions  indépendantes  de 
l’autorité  ecclésiastique  qui  ont  fait  faire  à toutes  les 
sciences  les  principaux  progrès , et  ont  accumulé  des  re- 
cherches, des  expériences,  des  trésors  intellectuels  de 
tout  genre  , tandis  que  les  universités  soumises  à une  au- 
torité ecclésiastique  sont  restées  stationnaires  et  commen- 
cent seulement  aujourd'hui  è se  reveiller  de  leur  léthargie 
en  cherchant  à mettre  à profit  les  travaux  que  les  autres 
institutions  ont  exécutés  pour  tous  ceux  qui  veulent  s’eu 
servir  dans  un  esprit  de  vérité. 

Mais  la  position  des  universités  a commencé  à subir 
de  notables  changements  depuis  que  l'esprit  d'examen  et 
de  réforme,  après  avoir  été  satisfait  dans  la  sphère  reli- 
gieuse, s’est  tourné  vers  le  domaine  politique,  en  réclamant 
dans  les  institutions  civiles  et  politiques  les  améliorations 
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dont  le  beioin  se  faisait  sentir  depuis  longtemps.  Dès  lors 
les  gouTernements  commencèrent  le  rôle  qu’autrefois 
l'Église  arait  joué  envers  le  haut  enseignement;  ils  de- 
vinrent d’abord  soupçonneux , ombrageux , pour  se  faire 
ensuite  également  persécuteurs  contre  tous  ceux  qui  sou- 
tenaient des  doctrines,  quelque  modérées  qu’elles  fus- 
sent , qui  n’entraient  pas  dans  leurs  vues  ou  ne  s’ac- 
cordaient pas  avec  leurs  intérêts.  C’est  depuis  soixante 
ans  à peu  près  que  celte  scission  s’est  manifestée  et  est 
devenue  peu  à peu  une  lutte  ouverte,  la  plus  ardente  au- 
jourd'hui dans  les  pays  où,  d’un  côté,  la  science  est  encore 
une  puissance  et  comprend  sa  haute  mission  civilisatrice, 
et  où,  d’un  autre  côté,  le  besoin  de  réformes  politiques  se 
fait  le  plus  vivement  sentir.  Mais,  quoique  cet  état  de 
suspicion  et  d’oppression  dans  lequel  se  trouve  le  haut 
enseignement,  soit,  dans  quelques  pays,  plus  grand  que 
dans  d’autres , la  position  de  la  science  et  de  l’enseigne- 
ment en  général  vis-à-vis  de  l’État,  est  cependant  partout 
également  fausse,  et  le  devient  tous  les  jours  davantage 
par  la  prépondérance  qu’ont  acquise  dans  les  Étals  tant 
constitutionnels  qu’absolus  les  questions  et  les  intérêts 
])uremenl  politiques.  L'étude  comparative  de  l’histoire 
fait  ressortir  une  analogie  qui  doit  frapper  tout  observa- 
teur non  prévenu;  c’est  que  le  haut  enseignement  so 
trouve  aujourd’hui  par  rapport  à l’État  dans  la  même 
position  dans  laquelle  il  était  placé,  à l’époque  de  la  re- 
naissance, vis-à-vis  de  l’Église,  et  qu’il  a besoin  de  sortir 
de  la  tutelle  politique  qui  lui  ôte  avec  l’indépendance 
toute  sa  dignité.  Les  raisons  qui  parlent  hautement  cl 
énergiquement  pour  celle  indépendance , s’appuient  à 
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la  fois  sur  la  théorie  et  l'observation  de  la  vie  sociale. 
D’abord  la  vraie  théorie  nous  a déjà  fait  voir  que  la  science 
et  l'enseignement  ne  sont  ni  du  ressort  de  i'Ëglise  ni  de 
celui  de  l’Étal , et  que  par  conséquent,  il  doit  ariiver  une 
dernière  époque  où  l'enseignement  soit  affranchi  de  ces 
deux  institutions  sociales.  Cette  époque  se  présente  main- 
tenant. L’enseignement  s’est  appuyé  d'abord  sur  la  reli- 
gion avec  laquelle  il  avait  encore,  par  lu  grandeur  de  son 
but , le  plus  d’affinité;  mais  plus  tard,  la  mère  n'ayant  pas 
voulu  émanciper  l'enfant  arrivé  à l'époque  de  la  première 
adolescence,  il  a cherché  et  trouvé  un  tuteurdans  l'État,  qui , 
de  son  côté,  est  devenu  tracassier  et  hostile  depuis  que  le 
pupille  a refusé  de  toujours  consulter,  dans  ses  actes,  les 
intérêts  politiques.  L’enseignement  doit  sans  doute  beau- 
coup ù l’Église  et  à l’État;  ce  sont  les  deux  colonnes  so- 
ciales , sur  lesquelles  il  s’est  appuyé;  mais  aujourd’hui  il 
est  devenu  assez  fort  pour  se  soutenir  et  pour  marcher  de 
ses  propres  forces;  la  science  est  devenue  un  pouvoir  qui 
doit  traiter  avec  les  autres,  de  puissance  à puissance,  poiir 
meltre  au  besoin  le  poids  de  l’intelligence  dans  la  balance 
des  intérêts  sociaux , et  pour  servir  de  contre-poids  aux 
tendances  rétrogrades  qui  se  manifestent  souvent  dans  le 
domaine  religieux  et  politique. 

Un  coup  d’œil  sur  la  position  que  les  événements  et  les 
systèmes  politiques  ont  faite  au  haut  enseignement,  celui 
dont  le  caractère  et  la  situation  sont  décisifs  pour  toute 
l'instruction  , fera  encore  mieux  ressortir  la  nécessité  de 
l'affranchir  des  autorités  politiques. 

D'abord,  d.nns  les  Étals  non  consliliitionnels , les  uni- 
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veraités  ont  perdu  successivement  les  droits  qui  leur 
assuraient,  comme  corps  constitués,  l'indépendance  et  le 
mouvement  libre  dans  la  sphère  de  l’intelligence.  Au~ 
jourd'hui  les  professeurs,  dans  la  nomination  desquels 
intervenaient  les  universités,  sont  presque  partout  nom- 
més directement  par  le  gouvernement  ; cependant  les 
inconvénients  attachés  à ce  mode  de  nomination  ne  sont 
peut-être  pas  plus  grands  que  ceux  qui  résultaient  du 
mode  ancien  que  la  corporation  si  étroitement  consti- 
tuée, pouvait  facilement  vicier  par  son  esprit  de  corps; 
mais  ce  qui  a détruit  toute  indépendance,  toute  dignité 
du  professorat,  ce  qui  arrêtera,  dans  ces  universités,  tout 
progrès  des  sciences  morales  et  politiques,  c'est  que  les 
gouvernements  se  sont  arrogé  le  droit  de  destituer  un 
professeur  à cause  des  doctrines  qu’il  professe  , sans  au- 
cune formalité  légale , sans  attendre  le  jugement  ni  même 
l'avis  du  sénat  académique , autrefois  seul  juge  dans  ces 
matières.  Ce  qu’on  sc  plaisait  à regarder,  il  y a cinquante 
ans,  comme  un  fait  isolé  et  inouï,  est  devenu  depuis  vingt 
ans  une  règle  que  la  plupart  des  États  monarchiques  ne 
SC  sont  pas  fait  faute  d’adopter  malgré  les  réclamations 
et  le  cri  général  de  réprobation,  en  foulant  aux  pieds  les 
règlements  et  les  coutumes  qui  garantissaient,  dans  l’in- 
térêt essentiel  de  la  science,  l’indépendance  de  ses  digni- 
taires (1).  On  comprend  facilement  que  dans  un  tel  système 

(1)  C’eit  la  destitution  des  sept  professeurs  de  Goellingue  qui  a mis  en 
émoi  tout  le  monde  savant  et  qui  a particulièrement  appelé  l'attention 
des  publicistes  sur  la  position  des  universités  et  de  leurs  professeurs  vis- 
à-vis  des  gouvernements.  Déjà  auparavant  cependant  deux  célèbres  pro- 
fesseurs, de  l’université  de  Fribourg,  avaient  été  mis  en  non-aclirilésur 
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politique  on  ne  pouvait  pas  non  plus  laisser  les  professeurs 
exempts  de  la  censure  pour  leurs  publications , exemption 
exigée  et  maintenue  longtemps  par  cet  antique  bon  sens 
qui,  en  comprenant  instinctivement  le  but  et  la  mission 
d'une  institution,  lui  garantissait  les  moyens  nécessaires 
pour  l'accomplir.  Enfin,  dans  les  universités  nouvellement 
établies , et  les  plus  considérables  (1) , on  a vicié  le  dernier 
élément  vital  de  l'instruction  supérieure,  l'institution  des 
Privat-docenten  ; ceux-ci  doivent  maintenant  obtenir  l'a* 
grément,  non  pas  de  la  faculté  nu  du  sénat  académique, 
mais  du  gouvernement,  lequel  est  libre  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation.  De  cette  manière,  les  universités 
sont  devenues  successivement  de  pures  machines  politi- 
ques , attachées  dans  leurs  parties  principales  au  rouage 
du  gouvernement  et  marchant  d'après  l'impulsion  et  la 
direction  que  leur  donne  le  pouvoir  politique.  La  scolas- 
tique qui,  dans  le  moyen  âge,  résultait  de  la  soumission 
de  la  philosophie  à la  théologie  et  à l'autorité  ecclesiasti- 
que , tend  à se  reproduire  aujourd'hui  comme  scolastique 
politique  par  l'enchainement  de  toutes  les  sciences  spécu- 
latives, morales  et  politiques,  dans  lesquelles  la  liberté 
d'esprit  est  le  plus  nécessaire,  au  système  politique  des 
gouvernements  (2). 

les  instances  de  la  diète  Kdérale.  Dans  le  Hanovre,  l'indépendance  des 
proFesseurs  avait  obtenu  une  cs|>èce  de  garantie  parla  constitution  de 
ItlSS  , d'après  laquelle  le  conseil  d'Ëtat  était  institué  juge  pour  toutes 
les  affaires  concernant  la  destitution  de  fonctionnaires  de  l'Ëtat. 

(t)  4ux  universités  de  Berlin  et  de  Munich. 

(3)  Cette  analogie  est  devenue  frappante  en  Prusse  par  le  système 
philosophique  de  Hegel.  Nous  sommes  très-loin  d'accuser  Hegel  d'avoir 
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Quant  aux  États  constitutionnels , on  pourrait  croire 
que  l'enseignement  devrait  s'y  trouver  naturellement  dans 
un  état  plus  favorable,  plus  libre,  plus  approprié  aux 
justes  conditions  de  la  science.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi, 
quand  on  considère  le  liant  enseignement  établi  et  dirigé 
par  l’État.  D’abord  il  faut  remarquer  que  les  principes  de 
liberté  admis  par  ces  États  pour  toutes  les  branches  de 
l’activité  sociale,  réduisent  de  plus  en  plus  leur  propre 
action  au  domaine  purement  politique.  Ces  États  ont  déjà 
reconnu  qu’ils  ne  doivent  pas  se  mêler  de  la  religion , de 
l’industrie  ou  du  commerce;  et,  dans  l'enseignement,  ils 

accommodé  éontystème  aux  exigences  politiques.  C’est  le  gouvernement 
de  Bertin  qui  a cru  trouver  dans  le  système  de  Hegel  une  doctrine  plus 
en  harmonie  avec  ses  vues  politiques , et  qui  a fait  tous  ses  efforts  pour 
le  répandre  par  des  moyens  extérieurs,  en  l’imposant  aux  collèges,  aux 
gymnases , et  en  favorisant  ostensiblement  ses  partisans.  La  philosophie 
de  Hegel  est  devenue  ainsi , par  le  fait , la  philosophie  d’Ëtal  de  Prusse. 
Les  disciples  se  plaisent  souvent  à comparer  leur  maître  à Aristote  ; pour 
que  la  comparaison  fût  plus  exacte , il  faudrait  au  moins  le  mettre  en 
parallèle  avec  Aristote  tel  que  le  moyen  Age  le  connaissait,  avec  l’Aris- 
tote exploité  au  profit  des  doctrines  ecclésiastiques.  Mais  il  y a déjà  bien 
des  signes  qui  portent  à croire , que  le  pouvoir  politique  se  sera  trompé 
sur  le  prétendu  Aristote  moderne  comme  l’autorité  ecclésiastique  s’était, 
au  fond , fait  itiusion  sur  les  services  réels  qu’ Aristote  pouvait  lui  rendre. 
La  philosophie  de  Hegel  était  une  doctrine  trop  vigoureuse  pour  ne  pas 
fortifier  l'esprit  et  répandre  partout , à un  plus  haut  degré , l’activité  in- 
tellectuelle avec  la  liberté  qui  se  laisse  rarement  bannir  des  hauteurs  de- 
là spéculation.  Plus  qu’aucune  autre  philosophie,  elle  a contribué  A la 
transformation  philosophique  du  christianisme.  Le  célèbre  ouvrage  du 
docteur  Strauss  : /a  Vie  de  Jétus-Cliriil , qui  sort  de  l'école,  quoique 
quelques  chefs  le  renient  aujourd  hui , justiSent  les  prévisions  que  plu- 
sieurs écrivains  avaient  manifestées  longtemps  auparavant  sur  le  véri- 
table esprif  du  système  par  rapport  A la  religion  et  au  christianisme. 
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ont  au  moins  proclamé  le  principe  de  la  liberté,  qui  per- 
met aux  particuliers  ou  à des  sociétés  de  se  charger,  avec 
ou  sans  conditions  légales , de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  C'est  à cause  de  ce  principe  que  l'en- 
seignement en  général  ne  saurait  jamais  être  si  fortement 
enchaîné  dans  les  Etats  constitutionnels  aux  systèmes  du 
gouvernement  : mais,  quant  à la  haute  instruction  donnée 
par  ces  États  cux-mémcs,  elle  se  trouve  peut  être  dans 
itne  situation  encore  moins  favorable  que  dans  les  États 
non  représentatifs.  Dans  ces  derniers  il  y a en  général 
plus  de  stabilité  pour  les  hommes  et  pour  les  choses , état 
qui  profite  à l'enseignement , en  ce  sens  qu'une  fois  établi 
sur  un  système  , il  peut  se  développer  régulièrement , et 
qu'étant  en  général  dirigé  par  des  hommes  qu'un  long 
exercice  des  fonctions  professorales  a familiarisés  avec  ses 
besoins , il  établit  entre  les  chefs  et  les  professeurs  ces 
rapports  moins  de  hiérarchie  administrative , que  de  sym- 
pathie et  de  bienveillance  qui  se  forment  facilement  dans 
une  sphère  intellectuelle  commune.  Dans  les  États  consti- 
tutionnels, au  contraire,  les  changements  sont  fréquents 
et  ont  souvent  un  caractère  étroit  et  plus  ou  moins  per- 
sonnel. Le  pouvoir,  sans  cesse  assailli  par  une  opposition 
souvent  triomphante,  est  ensuite  partagé  dans  ses  diffé- 
rentes parties  entre  les  chefs  du  combat;  et,  dans  ce  par- 
tage, ce  sont  bien  plus  les  convenances  personnelles  que 
les  besoins  du  service  que  consultent  les  ministres.  Quant  à 
l'instruction  publique,  si  elle  forme  encore  un  départe- 
ment spécial , il  arrive  facilement  que  le  chef  dirigeant 
est  une  personne  peu  instruite  dans  ces  matières  et  qui 
jteut-êlre  n'a  p.vs  même  parcouru  tous  les  dégrés  de  l’in- 


RAPPORTS  UE  L’ETAT  AVEC  L'ENSEIG-NEMEAT.  4o7 


slniction.  Un  conseil  permanent  de  l'instruction  publique 
remédie  peu  à ces  grands  inconvénients  , parce  que  ses 
membres  sont  ou  nommés  directement  par  le  gouverne- 
ment , ou , du  moins  généralement , des  hommes  poli- 
tiques et  adonnés  à un  système  ou  à une  nuance  poli- 
tique dont  ils  ne  manquent  pas  de  favoriser  les  partisans. 
Un  tel  conseil , maître  absolu  de  l'enseignement , mù  sou- 
vent par  un  esprit  de  corps  et  étant  ù même  d'imposer  au 
haut  enseignement  les  doctrines  qu'il  favorise,  réunit  alors 
presque  tous  les  inconvénients  qui  résultent  pour  l'instruc- 
tion du  système  représentatif  et  du  système  opposé  (I). 
Par  suite  de  toutes  ces  circonstances  l'enseignement  et 
ses  fonctionnaires  perdent  de  plus  en  plus  dans  les  États 
constitutionnels  la  dignité  due  à la  science  indépendante. 
Les  professeurs  sont  de  plus  en  plus  assimilés  à la  catégorie 
des  employés  qui  fonctionnent  sous  la  dépendance  d'un 
ministre;  et,  quoique  le  professorat,  investi  de  la  haute 
magistrature  de  l’intelligence  , ayant  la  mission  sociale  de 
faire  connaître  la  vérité  sans  arrière-pensée , sans  considé- 
ration de  personnes  ou  de  partis,  présente  ainsi  une  ana- 
logie frappante  avec  la  magistrature  juridique  instituée 
pour  l’exercice  indépendant  de  la  juttict,  on  a,  sans 


(1)  En  France  te  coniell  de  l'initruction  publique  t’est  depuis  long- 
temps allribué  le  droit  d'imposer  S l'enseignement  philosophique  aussi 
bien  que  scientiBque,  des  manuels,  des  programmes,  et  par  eux  les  doc- 
trines qui  y sont  contenues.  Heureusement,  en  Allemagne,  les  gouverne- 
ments ont  mieux  compris  les  premières  conditions  du  haut  enseigne- 
ment, qui,  avec  de  telles  entraves,  n’aurait  pat  produit  dans  la 
philosophie  ce  grand  mouvement  qui  a donné  l'impulsion  à toutes  les 
sciences. 
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faire  allention  ^ celte  analogie  entre  les  deux  situations , 
abandonné  le  haut  enseignement  et  ses  fonctionnaires 
à la  discrétion  du  pouvoir  exécutif  (1).  C’est  que  les  hom- 
mes qui , dans  les  Étals  constitutionnels , sont  chargés  du 
mandat  législatif,  sont  ou  deviennent  des  hommes  pure- 
ment politiques,  préoccupés  des  intérêts  de  l'administra- 
tion civile, connaissant  peu  l'enseignement,  ses  besoins  et 
les  meilleurs  moyens  de  les  satisfaire  ; dominés  d'ailleurs 
par  ce  mauvais  principe  qui  s'est  glissé  dans  le  système 
constitutionnel,  savoir  : que  le  chef  d'un  département 
doit  être  libre  de  congédier  toutes  les  especes  de  fonc- 
tionnaires, ils  l'appliquent  aussi  aux  fonctionnaires  du 
haut  enseignement , qui , alors , peut  facilement  dégénérer 
en  un  pur  instrument  d'influence  et  de  domination  person- 
nelle. C’est  cet  état  de  l’instruction  supérieure,  amené  par 
le  développement  politique  de  la  société  , qui  exige  qu'elle 
soit  dorénavant  affranchie  du  pouvoir  politique  aussi  bien 
que  du  pouvoir  religieux. 

Pour  assurer  à l'instruction  supérieure  cette  indépen- 
dance qui  est  son  droit  naturel  et  qui , par  suite  des  évé- 
nements historiques,  devient  son  droit  politique,  il  se  pré- 


(1)  Lors  de  la  discussion  du  projet  sur  l'instruction  supérieure  en  Bel-  - 
gique,  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  pour  demander  une  garantie 
contre  les  destitutions  arbitraires  de  la  part  du  ministère.  Il  est  vrai 
qu'une  fois  qu'on  abandonne  entièrement  la  nomination  des  professeurs  à 
uu  ministre,  dont  la  responsabilité  dans  ces  matières  est  toujours  illu- 
soire, il  faut  aussi  laisser  à son  successeur  la  faculté  de  réparer  les  mé- 
prises qui  ont  pu  être  commises.  On  aura  encore  à se  féliciter,  si  les 
nominations  ne  se  font  pas  dans  un  sens  purement  politique. 
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«ente  deux  systèmes  partant  d'un  principe  commun  dont 
ils  font  cependant  une  application  differente.  L’un  de  ces 
systèmes  qui,  jusqu’à  présent,  acte  seul  exposé  avec  quel- 
que développement  (1),  consiste  à consacrer  de  nouveau 
pour  l’université  le  principe  et  les  droits  de  corporation , 
à la  placer,  dans  son  action  intérieure  , en  dehors  de  la 
sphère  politique,  tout  en  chargeant  l’État  de  pourvoir,  soit 
par  des  dotations  soit  par  son  budget , à ses  besoins  ma- 
tériels. La  nomination  des  professeurs  ordinaires  se  ferait 
sur  la  présentation  d'une  liste  de  candidats  faite  parle  sénat 
académique.  Les  professeurs  extraordinaire  seraient  choi- 
sis exclusivement  parmi  les  privat-docenten  ; et  l’admis- 
sion dans  la  classe  de  ces  jeunes  docteurs  serait  accordée  à 
tous  ceux  qui  auraient  été  reconnus  par  l’université  capa- 
bles d'exercer  leurs  fonctions  (;2J.  Plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions prises  à l’égard  du  haut  enseignement  améliore- 
raient sans  doute  sa  position  actuelle;  mais  les  auteurs  qui 
les  proposent  se  trompent  s’ils  croient  rendre  par  là  inu- 
tile l’établissement  d’universités  entièrement  indépendan- 
tes de  l’État.  D’abord,  nous  croyons  que  la  présentation  des 
candidats  parmi  lesquels  le  gouvernement  devrait  choisir, 
aurait  autant  d’inconvénients  que  la  nomination  directe 


(1)  Principalement  par  Thiertch , dam  ton  ouvrage  ; l/eber  gelehrie 
Schulen  (sur  les  écoles  tavanlet),  3*  vol.,  4<diviiion,  1837,  el  par 
Sclieidler  (Prof,  à Jéna),  dam  ton  ouvrage  : Ueber  die  Idee  der  Uni- 
venitaet  ( sur  l'idée  de  l'universilé  el  ta  position  vis-à-vit  du  pouvoir 
politique) , 1858.  Ce  dernier  ouvrage,  le  plut  étendu  sur  cette  matière, 
traite  aussi  de  toutes  les  questions  importantes  qui  concernent  l’ensei- 
gnement supérieur. 

(3)  Voir  Thiertck,  1. 1,  p.  667. 
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et  exclusive  de  l'Étal.  Si  un  tel  système  avait  été , par 
exemple,  suivi  en  Allemagne,  on  peut  être  sùr  qu’aucun 
des  grands  hommes  créateurs  de  systèmes,  auxquels  la  phi- 
losophie et  les  sciences  doivent  dans  ce  pays  leur  dévelop- 
pement si  rapide,  n’aurait  été  désigné  par  une  faculté  ou 
par  l'autorité  académique  au  choix  du  gouvernement;  car 
la  plupart  des  hommes,  quand  ils  ont  peut-être  déjà  pendant 
longtemps  professé  une  théorie  ou  un  système,  comme  ce 
serait  sans  doute  le  cas  pour  les  membres  composant  le 
sénat  académique,  sont  ordinairement  mal  disposés  en- 
vers ceux  qui  y apportent  des  changements  ou  môme  une 
transformation  complète,  ün  pouvoir  politique  intelligent 
peut  se  placer,  quand  il  a la  faculté  de  choisir,  au-dessus 
de  ces  vues  personnelles  et  de  l’esprit  étroit  qui  sc 
forme  facilement  dans  une  corporation  composée  de  peu 
de  membres.  La  disposition  de  choisir  les  professeurs  ex- 
traordinairesexclusivement  dans  les  privat-docenten , serait 
excellente,  si  l’on  pouvait  encore  avoir  une  juste  confiance 
dans  le  discernement , l’intelligence  et  la  bonne  volonté 
du  pouvoir  politique , confiance  que  les  événements  et 
toute  la  situation  politique  ont  dû  nécessairement  ébranler. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  portent  à ne  voir  de 
remède  efficace  au  malaise  de  l’enseignement  supérieur 
que  dans  la  juste  application  du  système  de  liberté  et  d’as- 
sociation scientifiques.  Les  universités  doivent  devenir 
libres,  indépendantes  de  l’autorité  politique,  et  s’org.-i- 
niser  ensuite  dans  leur  intérieur  et  dans  leur  relation 
avec  les  autres  degrés  de  l'instruction  , d'après  les  prin- 
cipes d’association  corporative  que  nous  avons  précédem- 
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ment  exposés.  Mais  dans  le  travail  d’affrandiissement  qui 
doit  nécessairement  se  manifester  là  où  l'ordre  politique 
a fait  le  plus  de  progrès,  tout  gouvernement  doit 
remplir  des  devoirs  de  transition  propres  à faciliter  et 
à régulariser  cette  œuvre  d’émancipation  sociale.  Il  serait 
impolitique  et  contraire  aux  intérêts  de  l’enseignement  de 
changer  brusquement  de  système , d’abandonner  à la  li- 
berté, aux  efforts  de  particuliers  ou  de  sociétés  toute 
l'instruction  supérieure,  sans  s’étre  assuré  auparavant 
si  l’état  intellectuel  d’une  nation  est  assez  avancé 
pour  pouvoir  probter  d’un  tel  changement.  Il  faut 
donc  que  l’État,  tout  en  consacrant  le  principe  de  la 
liberté,  maintienne , aux  frais  publics , un  enseignement 
qui  puisse  non  seulement  rivaliser  avec  l’instruction 
libre , mais  même  encore  lui  servir  de  modèle , la  stimu- 
ler et  la  fortifier  ainsi  graduellement.  C’est  lorsqu’il  a ac- 
quis par  des  résultats  certains  la  conviction  que  l’instrue- 
tion  libre  s’est  consolidée  et  peut  pourvoir  à tous  les 
besoins  intellectuels  de  la  société , que  l’Êtat  peut  abandon- 
ner, scientifiquement  parlant,  l’instruction  à elle-même. 
Alors  se  présente  pour  lui  l’alternative  (I)  ou  d’abandonner 
aussi , quant  aux  moyens  extérieurs , l’enseignement  à 
lui-même,  ou  de  venir  en  aide  à toutes  les  institutions  d’en- 
seignement organisées  sous  des  conditions  appropriées  à 
leur  but , sans  vouloir  se  faire  juge  des  doctrines  qui  y 
sont  professées.  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l’action  normale  de  l’État  envers  toutes  les  insti- 

(1)  Voir  ce  qui  a été  dit  de  cette  position  traniiloire  de  l’État  envers 
les  diverses  institutions  sociales,  p.  393, 
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tutioo*  sociales  n’est  pas  purement  négative , mais  avant 
tout  positive  (1),  parce  qu'il  doit  être  considéré  comme  le 
financier  général  de  la  société  par  rapport  aui  moyens 
extérieurs  d'existence  et  de  développement  qu’il  a à leur 
fournir;  et  celte  action  normale  ne  doit  pas  se  faire  atten- 
dre dès  que  l’état  de  transition  dans  l’enseignement  peut 
être  regardé  comme  terminé , c’est-à-dire , aussitôt  que 
l’enseignement  s’est  constitué  d’après  les  principes  d’asso- 
ciation qui  seuls  peuvent  lui  assurer  le  progrès. 

Nous  avons  ainsi  examiné  sous  ses  faces  principales  la 
question  de  l'indépendance  de  l’enseignement  et  sa  posi- 
tion vis-à-vis  de  l’État  (2).  Nos  réflexions  ont  porté  parti- 

d 


(t)  Voir  encore  page  391. 

(>)  Nous  n'avons  plut  rsfnlé,  dans  eeMa  matière,  Tes  objections  tirées 
cantie  la  liberté  de  l'enseignement,  en  général,  des  prétendus  dangers  qni 
poarraient  résulter  des  doctrines  qu'il  produirait  et  répandrait  au  sein 
de  la  société.  Les  doctrines  profèssées  pubtiquement,  sous  le  contrôle  de 
l'opinion  publique,  ne  peuvent  jamais  avoir  ces  dangers;  celles  qui  ren- 
fermeraient des  erreurs , seraient  pins  facilement  corrigées  que  si  elles 
te  répandaient  clandestinement.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  d’un  homme  qui  est  à même  de  te  former  une  juste  opi- 
nion sur  celte  matière.  H.  Natter,  dans  ton  ouvrage  couronné  par  l’Aca- 
démie française  : De  l’influence  des  mœun  eur  les  lois  et  des  lois  sur 
les  meturs,  1889,  s'exprime,  p.  880,  sur  la  liberté  d'enseignement 
dans  ces  termes  : t Snivant  la  lettre  même  de  la  charte , dU-il,  une  loi 
doit  être  rendue  pour  statuer  sur  la  liberté  de  l'enselgaemebt , et  cette 
énonciation  nous  conduit  à celle  de  notre  troisième  princife  : A l'édu- 
cation de  la  jeunesse  doit  présider  nécessairement  l'idée  qui  domine  dans 
les  institutions  sociales. 

«Cette  idée,  dans  nos  instituttons , est  la  lAerli,  ht  plus  grande 
somme  de  liberté  comme  droit  naturel  et  comme  condition  rationnelle 
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culièrcmcnt  sur  l’instruction  supérieure , parce  que  c’est 
elle  qui , en  développant  les  principes , les  théories  et  les 
doctrines  scientifiques , exiije  le  plus  cette  liberté.  Quant 
aux  deux  degrés  inferieurs  de  l’instruction , leur  indépen- 

«s 

de  la  plus  grande  somme  de  prospérité.  Voilà  notre  symbole.  C’est  donc 
la  liberté  qui  doit  présider  S tonte  notre  éducation  nationale. 

• Quel  est  le  sens  de  ceUe  liberté  ? Quelle  en  est  la  portée?  Quelles  en 
sont  les  limites,  car  ancnn  de  nos  droits  n'est  Illimité?  Tout  droit, 
tout  intérêt,  dans  un  corps  social,  est  subordonné  à sa  loi  suprême, 
celle  de  sa  conservation  qui  implique  l'idée  d’ordre,  d’existence  paisible, 
de  mouvement  réglé.  Voilà  les  restrictions  uniques  que  puisse  recevoir 
la  liberté  en  matière  d'éducation  ; mais  à tontes  elle  est  sonmise  de  cette 
manière  précise , de  cette  manière  absolue  que  demande  toujours  la  loi 
suprême  des  nations. 

La  liberté  réglée  , la  liberté  subordonnée  aux  intérêts  suprêmes , est 
la  seule  bonne,  puisque  c'est  la  seule  qui  se  maintienne,  grandisse, 
prospère;  la  seule  qui  jamais  ne  dégénère  en  licence,  et  qui  de  sceur 
ou  de  fiile  de  la  raison , ne  devienne  l’esclave  de  la  passion , l’instrument 
de  la  ruine  générale. 

Dans  toute  notre  éducation,  dans  tonte  notre  insfrucUon,  plus  ou 
moins  publique , régnera  la  liberté  d'enseigner  tout  ce  qui  est  dans  nos 
lois  et  dans  Mlles  de  la  raison , tout  ce  qui  est  dans  nos  mœurs  et  dans 
celles  qu'autorise  la  vertu.  Hors  de  là.  Je  ne  saurais  plus  ce  que  ce  serait 
que  la  liberié.  Serait-ce  la  facullé|<raborder  des  questions  quelconques? 
Tontes  celles  qu’avoue  Is  génie  de  la  nation , qu’amène  l’idée  du  pro- 
grès , toutes  celles  qu’inspire  l’humanité  la  plus  généreuse , le  plus  noble 
amonr  de  la  patrie,  vous  n'aurex  pat  la  permission  de  les  aborder,  de 
les  débattre , de  les  vider,  vont  en  aorei  l’obligation. 

• Mais  que  nos  bonnes  écoles  te  débandent,  que  les  médiocres  de- 
viennent mauvaises,  que  la  science  se  débite  dans  les  carrefonrs , qoe 
les  études  deviennent  une  branche  iTintlostrie , et  les  dons  des  muses  des 
articles  de  conimerce,  cotés  et  tarifét  à la  bourse  ! jamais.  Les  corps  judi- 
ciaires  ont  lesacerdoce  de  la  justice  ; P armée  a celui  de  la  défense  du  pays  ; 
le  professorat  vous  demande  le  sacerdoce  de  Téducation.  Vous  le  soumet- 
trez à toutes  les  épreuves  que  vous  dictera  votre  amour  des  lumières , 
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dance  des  pouvoirs  politiques  est  aussi  le  but  vers  lequel 
ils  doivent  tendre.  Mais  cette  indépendance  ne  peut  être 
complète  que  lorsque  les  institutions  de  l'enseignement 
supérieur  se  sont  déjà  consolidées  dans  l’état  de  liberté  et 
qu'elles  peuvent  songer  à s’associer  avec  l’instruction  im- 

toule  la  surveillance  que  vous  suggérera  le  besoin  de  l'ordre  et  le  culte 
du  progrès  ; nuis  la  loi  respectera  ses  droits  et  garantira  sa  juridiction . 

• Des  fonctions  proportionnées  à la  capacité , de  l'avancement  en 
conformité  des  services , une  position  sociale  parallèle  à celle  des  autres 
magistratures , un  peu  de  cette  estime,  un  peu  même  de  cette  gloire , 
sans  laquelle  ne  sauraient  fleurir  ni  les  sciences  ni  les  arts  : voilà  tout  ce 
que  vous  demande  le  professoral. 

» C'est  ce  que  ni  la  loi  ni  le  pouvoir  ne  sauraient  refuser  au  corps  en- 
seignant qui  tient  en  main  les  doctrines  futures  de  l'empire.  > 

M.  Mattcr  finit  ensuite,  p.  380,  par  des  observations  très-judicieuses 
dont  quiconque  connaît  l'enseignement,  attestera  la  vérité.  « Que  du 
reste  , dit-il , les  chefs  des  peuples  s'alarment  peu  des  périls  du  progrès, 
du  danger  des  doctrines.  Les  doctrines,  sans  les  intérêts,  sont  peu  de 
chose  dans  ce  monde , et  les  intérêts  ne  changent  pas  au  gré  des  doc- 
trines. Les  hommes  eux-mémes  sont  peu  dupes  des  théories  que  désa- 
voue leur  bon  sens.  On  s'imagine  souvent  que  la  jeunesse , sous  ce  rap- 
port, est  plus  facile  à entraîner  que  l'âge  mûr  ; qu'aisément  elle  s'égare 
sur  les  traces  de  quelque  idée,  de  quelque  sentiment  qu'on  lui  prêche 
avec  éloquence,  qu'on  a l'art  de  lui  présenter  sous  quelque  point  de  vue 
élevé.  C'est  là  une  bien  grande  erreur.  De  la  jeunesse  qui  écoute  et  du 
professeur  qui  enseigne  et  même  du  démagogue  qui  endoctrine,  savez- 
vous  bien  qui  Juge  l'autre  avec  plus  de  calme , de  tact  et  de  bon  sens  ? 
C’est  la  jeunesse.  On  a toujours  vu  que  les  élèves  connaissent  mieux  leurs 
maîtres  que  ceux-ci  ne  connaissent  leurs  élèves.  Le  fait  est  là  ; il  dis- 
pense de  toute  déduction.  Voulez-vous  un  fait  plus  frappant  encore  de 
cette  véritable  et  consciencieuse  appréciation  des  doctrines,  des  moeurs 
et  des  intérêts  d'une  époque  par  la  jeunesse  qu'on  croit  si  mobile  ? voyez 
celle  qu'a  formée  l'empire , le  despotique  empire.  A l'exception  du  petit 
nombre  des  serviles  du  grand  homme,  les  opinions  elles  tendances  de 
tous  n'ont-clirs  pas  été  pour  les  vœux  et  les  besoins  de  la  nation  ? Ce 
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médialcment  inférieure,  pour  former  selon  la  différence 
d’esprit,  de  doctrines  et  de  méthodes,  divers  corps  dans 
lesquels  il  y ait  liaison  entre  les  organes  principaux.  L’in- 
struction inférieure  ou  élémentaire  est  la  dernière  que 
l’État  puisse  abandonner  à la  liberté,  parce  que,  d’un  côté, 
portant  sur  les  premiers  éléments  généralement  reconnus 
et  s'adressant  à la  généralité  de  la  nation  , elle  n’a  pas  au 
même  degré  besoin  de  la  liberté  , nécessaire  surtout  dans 
les  hautes  régions  de  l'intelligence;  et  que,  d’un  autre  côté, 
elle  demande  une  surveillance  active  et  constante  pour  que 
tous  les  individus  remplissent,  envers  la  société,  l’obliga- 
tion de  s’instruire  dans  les  moyens,  à l’aide  desquels -ils 
peuvent  seuls  connaître  leurs  principaux  devoirs  humains 
et  sociaux.  Il  faut  donc  suivre  une  marche  graduelle 
dans  l’émancipation  de  l'enseignement,  et  sans  inter- 
vertir l’ordre  de  succession  dans  les  degrés  de  eet 
affranchissement.  La  non-observation  de  ces  règles  ne 
produirait  que  le  désordre  .dans  l’instruction  qui  alors 
aurait  de  grandes  peines  à revenir  à l’état  naturel  et 
normal. 

Après  avoir  développé  les  droits  de  la  science  et  de 
l’enseignement,  nous  avons  à déterminer  : 

fait  ii  remarquable  me  mène  i cette  contéquence  que  si,  dans  vos 
meeurs,  régnait  l'idée  du  progrès  et  que  vous  voulussiez  la  bannir  de 
l’éducation  de  la  jeunesse,  cette  jeunesse  , avec  la  rare  intelligence  qui 
lui  fait  toujours  entrevoir  ce  qu'elle  est  appilée  par  la  Providence  è 
réaliser  un  jour  dans  le  monde,  s’en  saisirait  sans  vous,  en  dépit  de 
vous;  et  d’autant  plus  fUnesIr  serait  entre  elle  el  vous  la  scission  qui 
s'ensuivrait  el  qui  serait  votre  ceiivre! 
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B.  Les  droiU  que  l’État  doit  faire  valoir  par  rjipport  à 
1a  science,  à l’enseignement  et  à leurs  institutions  sociales. 
A oet  égard  nous  n’avons  qu’à  rappeler  les  principes  que 
nous  avons  établis  sur  les  droits  de  l’État  en  ce  qui  con- 
cerne religion  et  le  culte. 

1”  D'abord  l’État  peut  demander  que  les  hommes  qui 
s’occupent  de  la  science  et  de  l’enseignement  ne  sortent 
pas  de  leur  sphère  en  confondant  leurs  fonctions  avec 
celles  d’autres  sphères  sociales , parce  que  la  science  et 
l’enseignement  souffriraient  toujours  d’un  tel  mélange. 
Ce  cumul  des  fonctions , déjà  contraire  à une  division  ra- 
tionnelle du  travail  lorsqu’il  a lieu  dans  le  même  genre 
de  profession,  aurait  des  conséquences  enoorc  plus  fâ- 
cheuses , s’il  s’exercait  par  rapport  à des  fonctions 
d’un  ordre  tout  différent.  Sans  doute  tous  les  hommes 
doivent  être  instruits  dans  les  sciences,  mais  pour  être 
fonctionnaire  dans  l’enseignement,  il  faut  posséder  une 
capacité  spéciale  et  la  développer  par  une  étude  conti- 
nuelle. 

2*  Ensuite  l’État  peut  demander  que  l’enseignement  ne 
devienne  pas  un  instrument  pour  des  buts  étrangers  à la 
science  et  à l’instruction.  L’enseignement  roule  sur  le  dé- 
veloppement des  principes  scientifiques;  son  caractère, 
même  dans  les  applications  qu’il  peut  présenter,  est  eelui 
de  la  généralité.  L’enseignement  ne  doit  donc  pas  se 
mêler  des  questions  du  jour  dans  la  politique,  dans  la 
religion;  dans  l'industrie,  etc.;  il  instruit  par  principes 
qui  sont  développés  avec  méthode  et  dans  un  ordre  logi- 
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que,  et  il  doit  ainsi  se  tenir  dans  une  sphère  élevée,  au- 
dessus  de  toutes  les  passions  et  sans  se  laisser  dominer  par 
des  vues  ou  des  circonstances  extérieures. 

3°  Enfin  par  rapport  à l'instruction  en  général , l’État 
peut  exiger  de  tous  les  membres  de  la  société  qu'ils  soient 
instruits  dans  les  premiers  éléments  du  savoir  humain, 
pour  qu’ils  soient  k même  de  bien  connaître  et  de  remplir 
leurs  obligations  envers  la  société.  L’État  doit  donc  rendre 
cette  instruction  obligatoire , en  laissant  dü  reste,  chacun 
libre  de  s’instruire  à la  source  et  par  le  moyen  qu'il  pré- 
fère, pourvu  que  les  connaissances  élémentaires  soient 
acquises  et  publiquement  constatées  (1). 

(1)  Apris  avoir  exposé  les  principes  de  droit  public  sur  les  rapports  de 
VÉtal  avec  la  science  et  l’enseignement,  nous  aurions  à traiter,  dans 
une  nouvelle  division,  des  rapports  de  l'État  avec  les  beaux-arts  et 
leur  organisation  sociaie.  Mais  comme  les  principes  généraux  sont  les 
mêmes  pour  ces  deux  objets,  il  est  inutile  d’entrer  ici  dans  une  exposi- 
tion plus  détaillée.  Toy.  aussi  p.  113. 
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DU  DROIT  PUBLIC  DB  l’iNDUSTHIB  OU  DES  RAPPORTS  DE  L’ÉTAT 
AVEC  L’IHDUSTRIE  BT  SRS  UfSTITUTIOKS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dt  Finduttrie  en  général. 


L’industrie , l’ensemble  des  arts  utiles  ou  des  travaux 
appliqués  à l’exploitation  des  éléments  et  des  forces  de  la 
nature , est  destinée  à fournir  à l’homme  les  moyens  maté- 
riels propres  à satisfaire  les  besoins  de  sa  vie  physique , et 
à contribuer,  au  moins  d’une  manière  indirecte , au  dé- 
veloppement des  facultés  intellectuelles  et  morales , d’a- 
bord par  l’exercice  qu’elle  en  sollicite,  puis  par  l’aisance 
qu’elle  répand  et  qui , en  dégageant  les  hommes  de  l’em- 
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pire  (les  besoins  matériels , les  dispose  mieux  à la  culture 
des  facultés  de  leur  esprit  et  des  puissances  de  leur  vo- 
lonté. Depuis  que  l’intelligence  a surpris  la  nature  dans 
ses  secrets,  dans  ses  phénomènes  principaux  et  dans  les 
premiers  principes  de  son  action , depuis  surtout  que  les 
arts  mécaniques  se  sont  emparés  de  scs  forces , l’industrie 
prépare,  par  le  changement  qui  s’effectue  dans  le  mode  du 
travail , une  transformation  complète  des  conditions  et 
de  l’organisation  de  la  vie  matérielle.  Les  machines,  deve- 
nues les  ailes  que  le  génie  de  l’humanité  &it  mouvoir  dans 
l’ordre  matériel,  tendent  de  plus  en  plus  à faire  de 
l’homme , au  lieu  de  l’ouvrier  principal  qu’il  était , l’in- 
specteur et  le  directeur  du  travail  qui  s’opère  d’après  des 
lois  et  des  combinaisons,  auxquelles  il  a soumis  les  forces 
de  la  nature.  En  voyant  les  progrès  étonnants  que 
l’industrie  a déjà  réalisés,  tout  observateur  un  peu  in- 
telligent pourra  prédire  une  épocpie  où  la  plupart 
des  travaux  matériels  seront  exécutés  dans  leurs  parties 
principales  par  des  machines.  Alors  l’homme  aura  vaincu 
la  matière  et  l’aura  rendue  esclave  de  son  intelligence  et 
de  sa  volonté.  Un  nouvel  et  légitime  esclavage , basé  sur 
l’exploitation  des  forces  de  la  nature,  organisé  sur  une  vaste 
échelle  dans  la  société  humaine,  amènera  des  résultats 
analogues  à ceux  que  l’antiquité  avait  obtenus  par  la  plus 
injuste^oppression  des  hommes.  Comme  les  citoyens  libres 
de  l’antiquité , qui  abandonnaient  aux  esclaves  les  travaux 
matériels,  les  hommes  libérés  de  ce  qu’il  y a de  plus 
rude  dans  ces  travaux,  pourront  se  livrer  à la  culture  de 
leur  esprit , aux  sciences  et  aux  arts , à tout  ce  qui  est 
digne  de  ^l’intelligence  et  de  l’activité  humaines. 
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Mais  pour  préparer  cet  avenir  à l'humanité , l'industrie 
devra  recevoir  une  organisation  plus  en  accord  avec  tous 
les  intérêts  sociaux,  conformément  au  principe  général 
de  justice  dont  l'iilat  doit  se  faire  l'interprète.  Pour  recon- 
naître la  nécessité  d'un  changement  dans  l’organisation 
de  l'industrie , il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  de 
son  état , de  ses  résultats  actuels  et  des  tendances  qu'elle 
parait  suivre  fatalement  et  qui  deviendraient  désastreuses 
pour  la  société  sans  les  principes  propres  à les  coordonner 
avec  les  lois  et  les  besoins  des  autres  sphères  de  la  vie 
humaine. 

L’industrie  se  développe  actuellement  sous  l’empire  de 
deux  faits  principaux  qu’elle  n’a  pas  créés , mais  dont  elle- 
même  , comme  la  société  tout  entière , accepte  les  consé- 
quences sans  trop  examiner  les  résultats  auxquels  elles 
peuvent  conduire.  Ces  deux  faits  sont  donnés  par  la  liberté 
industrielle  et  par  la  multiplication  croissante  des  ma- 
chines et  leur  application  à presque  toutes  les  branches  de 
l’industrie.  La  liberté  dans  l’industrie,  ayant  succédée  aux 
organisations  corporatives  et  féodalesdes  métiers,  a donné 
- un  libre  cours  au  génie  d’invention  et  d’amélioration  en 
tout  genre,  mais  en  même  temps,  par  la  consécration  du 
principe  de  l’individualisme , elle  a ouvert  la  carrière  de 
la  concurrence  entre  tous  les  intérêts  particuliers  qui  se 
font  mutuellement  la  guerre  et  dont  l’un  ne  peut  prospérer 
sans  porter  préjudice  aux  intérêts  rivaux.  De  plus , l’esprit 
des  temps  modernes , envahi  par  le  scepticisme  moral 
aussi  bien  que  religieux , et  fasciné  en  quelque  sorte  par 
les  grandes  découvertes  des  sciences  physiques,  s’est  dirigé 
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vers  les  ameliorations  matérielles  et  a éveillé  dans  la 
grande  majorité  des  hommes  des  désirs  que  l'industrie 
seule  peut  satisfaire.  Dès  lors  la  carrière  industrielle,  étant 
ouverte  à chacun , a attiré  tous  ceux  qui , dans  les  autres 
sphères,  ne  trouvaient  pas  d’occupations  répondant  à 
leur  goût  ou  4 leurs  besoins.  C’est  l'industrie  qui , dans 
plusieurs  pays , a absorbé  depuis  longtemps  presque  tout 
l’excédant  résultant  de  l'accroissement  continuel  de  la  po- 
pulation et  a changé  par  là  essentiellement  les  rapports 
proportionnels  dans  lesquels  la  classe  ouvrière  se  trouvait 
avec  les  autres  classes  de  la  société  (1).  Cette  augmenta- 
tion de  la  population  ouvrière  d’un  côté , et  de  l’autre  la 
multiplication  des  machines  et  des  branches  d’industrie, 
dans  lesquelles  les  machines  sont  employées,  conduit  à 
l’abaissement  du  salaire  par  suite  de  l’excédant  de  l’offre 
sur  la  demande  du  travail.  A mesure  donc  que  les  peuples 
avancent  dans  la  carrière  industrielle,  les  classes  ouvrières 
ne  trouvant  pas  de  compensation  suffisante  pour  la  baisse 
du  salaire  et  pour  la  stagnation  périodique  du  travail, 
dans  la  réduction  du  prix  des  marchandises,  sont  con- 
damnées à un  étatj  de  misère  dont  il  devient  de  plus  en 

(1)  Ed  Snglelerre,  la  population  agricole  a depuis  vingt  ans  constam- 
ment diminué.  De  1811  à 1831,  la  proportion  centésimale  de  celte 
classe , est  tombée  de  38  à 38.  Pendant  que  l'augmentation  totale  des  fa- 
milles a suivi  la  progression  de  34  pour  100,  celle  des  familles  agri- 
coles n'a.élé  que  de  7 1/3,  et  au  contraire,  celle  des  familles  apparte- 
nant au  commerce  et  aux  manufactures  a été  de  37  pour  100.  Yoyex 
l'ouvrage  (traduit  en  français)  de  M.  Porter;  Progrès  delà  Grande- 
Bretagne  sous'Je  rapport  de  la  population  et  de  la  production, 
Paris,  1838,  et  M.  de  Carné,  dans  la  Berne  des  Deux  Mondes, 
30  avril  1838. 
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plus  difficile  de  sortir.  L’industrie  d'ailleurs , abandonnée 
à elle-même , sans  contre-poids  sociaux , suit  l'impulsion 
naturelle  de  tous  les  éléments  principaux  de  vie  qui  attirent 
et  s'assimilent  les  éléments  homogènes , et  cherchent  à se 
constituer  d'après  le  principe  d’unité  et  de  concentration. 
C'est  la  liberté,  qu'on  a considérée  longtemps  comme  la 
barrière  contre  |e  monopole  et  la  résurrection  des  corpo- 
rations industrielles,  qui  conduira  nécessairement , quoi- 
que très-lentement,  à constituer  une  classe  d’individus 
qui  se  trouveront  seuls  en  possession  des  principales  in- 
dustries sans  avoir  besoin  de  jouir  d’autres  privilèges  que 
ceux  qui  sont  inhérents  aux  grandes  fortunes.  Les  capi- 
taux, représentant  les  forces  et  les  facultés  dont  une  per- 
sonne peut  disposer,  une  fois  qu’ils  sont  placés  en  concur- 
rence et  en  lutte  les  uns  avec  les  autres,  ils  subissent  la  loi 
dynamique  d’après  Jaquelle  les  forces  plus  considérables 
écrasent , absorbent  ou  attirent  les  forces  plus  faibles.  La 
tendance  libre  et  naturelle  de  l’industrie  est  donc  de 
former  des  divers  capitaux  engagés  dans  ses  exploitations, 
un  petit  nombre  de  grandes  fortunes,  de  resserrer  le  cadre 
des  chefe  d’industrie  et  de  rétablir , par  le  seul  fait  des 
fortunes  supérieures,  un  système  industriel  qui,  pour  nepas 
être  entièrement  féodal , n’en  aura  pas  moins  des  résultats 
analogues.  L’industrie,  en  poursuivant  celte  voie,  aug- 
mentera lentement  mais  inévitablement  la  classe  des  ou- 
vriers et  des  salariés  en  général , dont  l’existence  dépendra 
ainsi  principalement  des  possesseurs  de  grandes  fortunes 
industrielles.  Les  craintes  qui  ont  été  manifestées  , que 
cette  tendance  de  l’industrie  ne  ramenât  une  nouvelle 
féodalité  industrielle  et  un  servage  non  plus  individuel , 
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mai»  collectif  de  la  classe  ouvrière , ne  sont  donc  pas  aussi 
chimériques  que  des  esprits  peu  capables  de  calculer 
l’avenir  d’après  les  données  actuelles  , voudraient  le  Caire 
croire.  Et  ces  tendances  ne  se  manifestent  pas  seulement 
dans  l'Industrie  proprement  dite , elles  se  révèlent  aussi , 
au  moins  en  (rerme,  dans  l’agriculture.  Dans  plusieurs 
pays , où  d'un  côté  les  événements  politiques  ont  détruit 
une  grande  partie  des  domaines  féodaux,  et  où  d'un  autre 
côté,  la  loi  a consacrée  la  division  de  la  propriété  ter^ 
rienne , le  sol  en  général  a été  mieux  cultivé  par  les  petits 
propriétaires  qui , travaillant  pour  eux-mèmes,  sont  plus 
ingénieux  et  plus  industrieux  pour  tirer  le  plus  de  profit 
de  leurs  ehamps.  Mais  eomme  les  petites  propriétés  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  de 
leurs  possesseurs,  et  comme  les  bénéfices  de  l’industrie 
agricole  sont  trop  restreints  pour  fournir  de  temps  en 
temps  les  capitaux  nécessaires  aux  améliorations  qu’il 
faut  apporter  successivement  dans  ces  exploitations , la 
majeure  partie  des  propriétaires  sont  obligés  de  contracter 
des  dettes,  qui,  par  la  grande  disproportion  qui  existe 
entre  le  taux  des  intérêts  et  les  bénéfices  réels  de  l’agri- 
culture, menacent  d’écraser  les  petites  et  les  moyennes 
propriétés  et  de  les  mettre  dans  la  possession  des  capita- 
listes hypothécaires  et  des  grands  propriétaires  terriens  (1). 
Mais  un  tel  avenir  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  réaliser;  l’in- 

(1)  En  France,  oC  le  sol  se  üxNive  divisé  depuis  la  grande  révolution 
entre  le  plus  grand  nombre  de  propriétaires , la  dette  hypothécaire 
inscrite , s'élève  déjà  aujourd'hui , d'après  le  rapport  de  M.  Gouin , fait 
à la  chambre  des  députés  en  1 856,  à la  somme  énorme  de  treize  milliards, 
ce  f|Ui  fait  treize  fois  le  revenu  publie  annuel  île  la  France. 
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dugtrie , qui  en  elle-même , est  le  plus  puissant  levier 
pour  amener  l’humanité  à un  état  qui  lui  fournisse  avec 
plus  de  facilité  les  conditions  matérielles  dont  dépend  en 
grande  partie  son  perfectionnement  intellectuel  et  moral, 
l'industrie  ne  doit  pas  perdre , par  la  faute  des  hommes 
cette  mission  providentielle  ; et  si  elle  paraît  aujourd’hui 
s’égarer  de  la  voie  salutaire  et  profitable  à toutes  les 
classes  de  l’ordre  social , la  cause  ne  peut  s’en  trouver 
que  dans  les  principes  qui  régissent  son  organisation  ac- 
tuelle. Il  faut  donc  examiner  les  conditions  que  l’industrie 
et  la  société  ont  à remplir  l’une  envers  l’autre,  conditions 
que  l’État  doit  faire  exécuter  d’après  le  principe  de  la 
justice. 
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CHAPITRÉ  IL 


D»$  rapport»  do  l’État  aeee  Vinduttrio  et  te»  irutitution» . 


L’industrie  est  une  des  sphères  sociales  qui , comme  la 
religion  et  la  science,  sont  soumises  à des  lois  particulières 
de  développement  et  exigent  une  organisation  conforme 
à la  nature  du  but  qu’elles  poursuivent.  L’industrie  est 
appelée  à fournir  à la  société  les  moyens  matériels  d’exis- 
tence et  de  développement  ; sa  mission  est  toute  sociale  ; 
de  même  que  la  religion  et  la  science , bien  que  cultivées 
de  préférence  par  des  corps  particuliers , ont  à répandre 
leurs  résultats  sur  toute  la  société  humaine,  de  même  les 
bienfaits  de  l’industrie  doivent  aussi  se  répandre  sur  toutes 
les  classes  de  l’ordre  social.  Or,  pour  accomplir  cette  mis- 
sion , il  faut  que  TÉtat , comme  représentant  de  la  justice 
sociale , veille  tant  aux  droits  que  l'industrie  peut  réclamer 
pour  son  propre  développement,  qu'aux  obligations  qu’elle 
doit  remplir  envers  la  société  et  aux  garanties  qu’elle  doit 
fournir  de  son  exercice  le  plus  favorable  aux  intérêts  de 
tous. 

D’abord , l’industrie  doit  réclamer  pour  elle  la  liberté  et 
Xindipendanee  qui  sont  un  droit  pour  tous  les  ordres  so- 
ciaux basés  sur  des  principes  distincts.  L’industrie  con- 
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stitue  un  ordre  ou  un  état  particulier , comprenant  tous 
les  genres  d’exploitation  matérielle  et  composé  de  tous  les 
membres  de  la  société  qui  se  livrent  d'une  manière  pré- 
dominante à ces  occupations.  L’industrie  ne  doit  donc  être 
exercée  par  aucun  autre  ordre  social  ; l'État  politique  pas 
plus  que  l'Église  ou  le  corps  scienliiîque  ne  doivent  se 
faire  industriels,  parce  qu’une  telle  confusion  serait  con- 
traire aux  principes  d’une  juste  répartition  des  fonctions 
sociales,  porterait  le  trouble  dans'  le  mouvement  indus- 
triel, en  le  faisant  dévier  de  ses  lois  propres,  et  altérerait 
le  caractère  de  ces  institutions  sociales  ; et  cette  obliga- 
tion qui  incombe  à l’État  ou  à l’Église  comme  personnes 
morales , est  aussi  naturellement  imposée  aux  fonction- 
naires de  l’ordre  politique  ou  religieux , parce  que  toutes 
fonctions  sociales  exigent  des  études  et  des  capacités  par- 
ticulières qui , lors  même  qu’elles  pourraient  se  trouver 
réunies  dans  un  seul  individu , devraient  encore  rester 
distinctes  dans  la  pratique  des  affaires  pour  le  meilleur 
exercice  des  fonctions  (1).  L’industrie  exige  donc  la  sépa- 
ration complète  de  l’État  d’avec  tout  autre  ordre  de  la 
société.  L’expérience,  d’accord  avec  ces  principes,  a 
prouvé  depuis  longtemps , que  toutes  les  industries  sont 
exploitées  et  conduites  avec  plus  d'intelligence  et  de  succès 
par  les  hommes  versés  dans  ce  genre  d’entreprises , que 
par  les  administrations  politiques  ; et  si , à certaines  épo- 

(1)  Cette  obligation  est  d'autant  plus  impérieuse  aujourd'hui  que  les 
inSuences  qui  résultent  des  positions  politiques  ou  religieuses  pourraient 
être  facilement  employées  au  détriment  d’industries  rivales.  Le  cumul 
des  fonctions  appartenant  à des  sphères  sociales  différentes,  est  encore 
plus  pernicieux  que  le  cumul  dans  les  seules  fonctions  politiques. 
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ques  où  l'industrie,  craintive  et  encore  trop  resserrée, 
n’ose  pas  s’enjjager  dans  de  vastes  entreprises  d'utilité 
(générale,  il  peut  être  du  devoir  du  gouvernement  de 
les  exécuter  lui-méme  ou  d’y  concourir  avec  l'indus- 
trie ; il  est  cependant  d'une  saine  politique , juste  appré- 
ciatrice des  limites  naturelles  de  l’action  gouvernementale, 
de  hâter  autant  que  possible  l'époque  où  tous  ces  travaux 
pourront  être  abandonnés  à l’industrie  des  particuliers 
réunis  en  association.  Le  premier  droit  que  l'industrie 
peut  exiger  et  dont  elle  doit  poursuivre  la  réalisation  com- 
plète, consiste  donc  dans  V indépendance  qui  doit  la  ga- 
rantir contre  l'intervention  de  l’État.  Mais  l'industrie, 
constituant  un  ordre  social  particulier,  a aussi  le  droit 
de  se  convltfsMr  dans  son  intérieur,  en  se  servant  du  prin- 
cipe naturel  de  l’association,  et  en  formant,  d'après  les 
règles  prescrites  par  la  justice , un  faisceau  d’associations 
qui  soient  autant  d’organes  du  corps  social  de  l'industrie. 
La  liberté  d’association , sous  les  conditions  établies  par  le 
Droit  et  la  loi , est  un  principe  vital  de  l’industrie  sans 
lequel  elle  resterait  toujours  condamnée  à l’état  d’enfance, 
incapable  de  s’exercer  dans  les  larges  proportions , 
qui  sont  aujourd’hui  exigées  par  les  besoins  de  l’état 
social  ; et  cette  liberté  ne  doit  pas  être  seulement  recon- 
nue aux  particuliers;  les  sociétés  elles-mêmes  ont  le  droit 
de  s’en  servir,  pour  combiner  leur  action , pour  détruire, 
après  être  parvenues  à une  meilleure  intelligence  de  leurs 
intérêts  communs,  les  effets  désastreux  de  la  concurrence, 
en  prenant  chacune  un  genre  particulier  d’exploitation 
ou  en  SC  soumettant  toutes  à des  règles  concertées  dans 
l’intérêt  de  tous.  Mais  pour  que  le  progrès  de  l’association 


Digilized  by  Google 


RAPPORTS  DE  L’ÉTAT  AVEC  L’INDUSTRIE.  471» 


conduise  à une  organisation  de  l'industrie,  dans  laquelle 
le  principe  de  la  communauté  succède  à celui  de  la  con- 
currence, et  pour  que  la  constitution  plus  unitaire  et  cen- 
trale, n’amène  pas  les  effets  indiques  plus  haut  et  qui 
seraient  le  résultat  du  principe  de  liberté  appliqué  sans 
contrôle  à l’industrie,  il  faut  que  l’Êtat  fasse  respecter,  par 
les  particuliers  comme  par  les  sociétés,  les  principes  de 
justice  privée  et  sociale,  règles  qui,  loin  d’entraver  le 
progrès  de  l’industrie,  lui  assurent  un  concours  toujours 
croissant  de  forces  et  de  capitaux , en  garantissant  les. 
intéressés  de  la  mauvaise  foi  de  quelques  spéculateurs  eteii 
répandant  ses  bienfaits  sur  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  mesures  que  la  justice  commande  à l’État  de  prendre 
par  rapport  à l’industrie,  sont  d’abord  celles  qui  se  rappor- 
tent à la  constitution  des  sociétés  industrielles.  Le  principe 
qu’il  faut  établir  à cet  égard,  c’est  que  la  formation  des 
sociétés  ne  soit  pas  soumise  à l’arbitraire  de  l’autorisation 
du  gouvernement,  complètement  incompétent  dans  ces 
matières  et  causant  plus  de  mal  que  de  bien  par  la  con- 
fiance que  ses  autorisations  inspirent  injustement  au  pu- 
blic, mais  qu'une  loi  générale  tur  Ut  attoeialiont  indut- 
triellet  fixe  les  conditions  à observer  lors  de  la  constitution 
et  dans  l'administration  de  la  société  et  qui  soient  propres 
à donner  aux  actionnaires  et  à l’ordre  social  des  garanties 
réelles  sur  les  chances  favorables  de  l’entreprise  (1).  Mais 

(1)  Les  mesures  principales  qui  doivent  être  consacrées  par  la  M,  ont 
été  indiquées  par  nous,  p.  S09.  Depuis,  un  projet  de  loi  a été  exposé 
dans  le  rapport  fait,  dans  la  séance  du  SS  avril  18S8,  a ta  chambre 
des  députés  de  France,  par  M.  Legentil  qui,  en  se  prononçant  contre 
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l'Élat  ne  doit  pas  se  borner  à demander  des  garanties 
générales  concernant  la  formation  des  sociétés,  dans  le 
seul  intérêt  de  ceux  qui  s’en  rendent  directement  les  ac- 
tionnaires; il  faut  qu'il  veille  aussi  aux  intérêts  d’une 
autre  espèce  bien  plus  nombreuse  d'actionnaires , des 
ouvriers,  en  exigeant  que  la  justice  soit  observée,  envers 
eux , par  tous  ceux  qui  sont , par  leurs  capitaux , intéressés 
dans  une  entreprise;  il  faut  enfin  que  les  travailleurs 
participent  de  l’une  ou  de  l'autre  manière  aux  bénéfices 
de  la  société  (I).  Ce  principe  dont  l’application  peut  seule 
améliorer  d'une  manière  équitable  le  sort  des  classes  ou- 
vrières , est  reconnu  par  un  grand  nombre  de  publicistes 
et  d’économistes  ; la  divergence  n’existe  entre  eux  que  sur 
le  meilleur  mode  de  sa  réalisation  ; dans  tous  les  cas,  il 
est  urgent  que  l'attention  des  hommes  politiques  se  porte 
vers  l’examen  sérieux  de  ces  mesures  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  plus  importantes. 

La  mesure  qui,  au  premier  aspect,  semble  aller  le  plus 

l'autorisation  préalable  du  eouvernement , propose  une  série  de  mesures 
dont  la  plupart  sont  dictées  par  le  vrai  principe  de  justice.  Il  est  à dé- 
sirer que  la  France,  ainsi  que  les  autres  pays,  adopte  le  pluldt  possible 
une  loi  semblable  pour  prévenir  les  dangers  qui  résultent  de  la  fausse 
application  du  principe  d'association. 

(I)  Cette  mesure  a été  proposée  en  Angleterre  par  Babbage,  dans  son 
Traité  turles  machiner  et  lee  manufactutvs,  1851 , en  Allemagne,  par 
Hohl  (prof,  d'économie  politique  à Tubingue),  qui  a fini  par  reconnaître 
que  les  remèdes  ordinaires,  indiqués  pour  le  soulagement  et  l'améliora- 
tion des  classes  inférieures  et  pauvres,  sont  très-peu  efiicaces  et  qu'il 
faut  cherclier  à extirper  le  mal , s'il  est  possible,  dans  sa  source.  (Voyez 
Archic.  der  potitiachen  Oekonomie,  L.  Bd.  il,  Ufl.  3,  Heidelberg, 
1855,  et  Staatslejcicon  von  /lotleck  and  tfeiker,  Art.  Fabrik.,  1858. 
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directement  au  but,  consisterait  à allouer  aux  ouvriers  , 
outre  leur  salaire  fixe , une  quote  part  dans  les  bénéfices , 
laquelle  leur  serait  ou  distribuée  à de  certaines  époques , 
ou , ce  qui  vaudrait  mieux , placée  dans  des  caisses  d’épar- 
jjne  ou  employée  à d’autres  buts  de  prévoyance.  Cette 
mesure  devrait  être  imposée  par  l'État  aux  fabricants, 
au  moins  dans  les  nouvelles  entreprises.  Par  ce  moyen 
l’ouvrier  pourrait  espérer  d’acquérir  successivement  une 
petite  propriété  qui  le  mettrait  à même  d’entreprendre 
une  industrie  pour  son  propre  compte  ou  de  devenir  associé 
à la  fois  par  son  capital  et  par  son  travail.  Cette  mesure 
repose  sur  un  principe  trop  juste  pour  qu’on  puisse  déses- 
pérer de  la  faire  adopter.  Mais  il  faut  peut-être  attendre 
que  le  principe  d’association  qui  commence  seulement  à 
s'introduire  dans  l'industrie , soit  d’abord  plus  solidement 
établi , avant  qu’on  puisse  sonijer  à l’appliquer  aux  ou- 
vriers eux-mêmes  en  les.  associant  aux  autres  intéressés 
dans  une  entreprise. 

D’autres  écrivains , portant  leurs  regards  plus  loin  , ne 
sc  promettent  un  remède  efficace  au  malaise  des  classes 
ouvrières  que  dans  une  nouvelle  organisation  de  l’indus- 
trie. Sans  vouloir  rétablir  des  institutions  abolies  sans 
retour,  ils  pensent  cependant  qu’on  pourrait  adopter  le 
principe  qui  avait  servi  de  base  aux  anciennes  corpora- 
tions des  arts  et  métiers , et  qu’en  l’unissant  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  on  pourrait  songer  à établir  une  nouvelle 

organisation  corporative  et  sociétaire  de  l’industrie  (1). 

« 

(I)  Celle  proposilion  a éU-  faite,  quoique  avec  une  espèce  de  timidité , 


Digilized  by  Google 


48a 


THÉORIE  nu  DROIT  l'DBLIC. 

Les  idées  qui  ont  été  émises  à cet  égard , sont  générale- 
ment encore  assez  vagues;  toutefois  l'opinion  que  l’in- 
dustrie ne  doit  pas  vivre  du  seul  principe  de  la  liberté , 
qu’elle  a besoin  d’une  organisation  fondée  sur  un  principe 
social  plus  vaste , paraît  aujourd’hui  se  répandre  et  s’ac- 
créditer de  plus  en  plus.  Nous  n’avons  pas  parlé  des  me- 
sures purement  politiques  qui  ont  été  proposées  pour 
améliorer  le  sort  de  la  classe  pauvre , parce  qu’en  général 
elles  ne  nous  paraissent  pas  conduire  au  but  qu’on  s’en 
promet  (i).  Le  vice  et  le  principal  remède  résident  dans 


par  Bulau  (prof,  ft  Leipzis),  dans  son  Manuel  d’économie  politique 
(all.),  18S5,  et  dans  un  excellent  article  sur  le  paupérisme,  inséré  dans 
la  üevue  trimeetrielle  ( Deuteche  f'ierteliahrteohrift  ) , janvier- 
mars  , 18S8.  Dans  ce  dernier  article,  il  approuve  aussi  l'idée  de  Mohl , 
Babbage , etc. , sans  se  dissimuler  les  difficultés  qu'elle  peut  rencontrer 
dans  l'application. 

(I)  A ce  genre  de  mesures  appartient  la  proposition  faite  par  le  chef 
d'une  des  écoles  philosophiques  du  catholicisme  en  Allemagne,  par 
H.  F.  Bader,  dans  un  petit  écrit  : Sur  la  dieproportion  actuelle  entre 
lee  prolétairet  et  lee  cleueei  fortunées  de  la  société  (Ueber  dos  der- 
malige  Miseterhaeltniss  der proletairs,  etc.),  Munich,  18S5,  tendant 
A accorder  à la  classe  pauvre  une  représentation  spéciale,  une  espèce  de 
tribunat  auprès  de  la  représentation  générale  ; cette  représentation  de- 
vrait, selon  lui , être  dévolue  au  clergé  qui  aurait  A sortir  de  son  apathie 
et  A s'occuper  avec  plus  d'intelligence  des  besoins  de  la  classe  infé- 
rieure. Hais , quoique  nous  pensions  aussi  que  le  clergé  peut  rendre  de 
grands  services  par  une  action  morale  mieux  entendue  sur  ces  classes, 
en  les  dirigeant  mieux  dans  leurs  habitudes,  en  améliorant  leurs  mœurs, 
non  par  une  fausse  sévérité,  mais  par  la  transformation  de  leurs  jouis- 
sances grossières  en  des  plaisirs  plus  nobles , nous  repoussons  cependant 
le  moyen  proposé  par  H.  Bader,  d'abord  parce  qu'il  tendrait  A consacrer 
légalement  une  distinction  entre  deux  classes  de  citoyens,  qui  est  en 
elle-même  vague,  flnUante,  et  que  la  justice  sociale  ne  pmit  Jamais  re- 
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l’organisation  même  de  l'induslrie.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  à nous  occuper  ici  des  doctrines  qui  proposent  un 
changement  complet  de  l’organisation  actuelle  de  la  so- 
ciété, principalement  au  moyen  d'un  changenjent  de  l’or- 
ganisation industrielle.  Ces  doctrines  partent  du  juste 
principe  de  l’association,  mais,  reposant  sur  une  connais- 
sance imparfaite  des  éléments  humains  qui  sont  à associer 
selon  l’ordre  de  leur  importance,  d’après  des  principes 
de  coordination  et  de  subordination,  ils  conduisent  à 
l’exagération  de  l’élément  industriel  et  sacrifient  ainsi  à 
l’un  des  moyens  , les  buts  supérieurs  et  principaux  de  la 
vie  humaine  (1). 

connaître;  en  second  lieu , parce  que  ce  serait  engendrer  la  confusion 
de'I'ordre  politique  avec  l'ordre  religieux.  L'idée  première  d'une  repré- 
sentation des  classes  inférieures  avait  été  émise  et  développée  par 
H.  J.  Reynaud , dans  son  article  : % Delà  néceuité  d'une repréienta- 
tien  pour  les  prolétairet , • inséré  dans  la  Revue  Encyclopédique , 
avril  1839. 

(1)  Nous  ne  parlerons  donc  pas  de  la  doctrine  saint-simonienne  qui , 
malgré  les  bonnes  intentions  de  plusieurs  de  ses  partisans  et  nonobstant 
quelques  Justes  aperçus  sur  le  développement  historique  et  l'état  actuel 
de  la  société,  n'est  qu'une  monstruosité  philosophique,  religieuse  et 
sociale,  renfermant  en  un  seul  corps  tous  les  éléments  qui , dans  les 
doctrines  ou  dans  la  réalité , avaient  été  à des  époques  différentes  la  dé- 
solation de  l'humanité  et  qu'un  mauvais  génie  semblait  avoir  accumulés 
en  un  seul  corps , pour  placer,  pour  une  dernière  fois , devant  les  yeux 
de  l'observateur,  l'image  de  toutes  les  aberrations  de  l'esprit  humain. 
(Voir  nos  articles  sur  le  saint-simonisme,  dans  la  Retue  étrangère 
d’Augtbourg  {Autland,  etc.},  Cotta,  1833.)  Nous  entendons  parler  ici 
du  système  d'Owen  et  surtout  de  celui  de  Fourrier.  Nous  reconnaissons 
volontiers,  parrapport  à ce  deruier,  que  personne  n'a  soumis  à un  examen 
plus  juste  et  plus  approfondi  notre  étal  industriel  et  commercial , et  n'en 
a mieux  signalé  depuis  plus  de  trente  ans  les  phases  de  développement; 
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L’industrie  doit  s’organiser  sur  sa  propre  base,  mais  de 
manière  & constituer  un  corps  renfermant , comme  mem- 
bres actifs , tous  ceux  qui  font  des  travaux  industriels  l'oc- 
cupation prédominante  de  leur  vie.  L’état  social  de  l'indus- 
trie doit  être  organisé  d’après  les  mêmes  principes  que 
l’état  politique  et  civil  ; il  doit  posséder  ses  pouvoirs  géné- 
raux appropriés  à l’objet  spécial  de  l'industrie,  son  pouvoir 
législatif,  judiciaire  et  administratif,  et  ensuite  une  re- 
présentation avec  le  mode  d’élection  tel  qu’il  convient  à 
l’état  intellectuel  et  moral  de  la  grande  majorité  du  peu- 
ple industriel.  C’est  le  principe  d’organisation  corporative 
dans  le  sens  large  et  complet,  qu’il  s’agit  s’introduire  de 
nouveau  successivement  et  de  consolider  pour  les  diffé- 
rentes branches  de  l’industrie,  qui  se  présenterait  à la  fin 
comme  un  grand  corps  fonctionnant  dans  la  richesse  de 
ses  organes  tous  liés  entre  eux  et  dominés  par  le  principe 
de  vie  qui  leur  a donné  l’existence  sociale. 

mais  quoi  qu'en  disent  ses  partisans , le  systime  repose  sur  un  dénom- 
brement, fort  incomplet  des  éléments  de  la  nature  humaine,  de  ses 
facultés , de  set  dispositions  intellectuelles  et  morales  ; et  il  renverse 
complètement  l'ordre  dans  lequel  ces  facultés  et  ces  éléments  devraient 
être  placés  et  satisfaits.  Si  un  essai  pratique  de  ce  système  se  fait , les 
hommes  intelligents  et  bien  intentionnésqui  sont  è la  tète  de  cette  œuvre, 
devront  bientét  s'apercevoir  qu'il  faut  encore  d'autres  leviers  pour  main- 
tenir l'activité  humaine  dans  une  voie  d'harmonie  sociale , que  ceux 
fournis  par  l'industrie  et  ses  travaux. 
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APPENDICE. 


Du  commerce  et  de  »e*  rapporte  avec  l’État, 


Le  commerce  ne  remplit  qu’une  fonction  sociale  très- 
subordonnée  , celle  de  distribuer  les  produits  de  l’industrie 
d’après  les  besoins  de  la  consommation.  Pour  remplir  cette 
fonction  il  doit  être  basé  sur  une  statistique  détaillée  des 
différents  genres  de  besoins  matériels  de  la  société.  Mais 
une  telle  statistique  ne  peut  être  dressée  aussi  longtemps 
que  le  commerce  est  encore  éparpillé  dans  les  mains  d’une 
foule  de  détaillants  et  qu’il  n’est  pas  organisé  socialement 
sur  une  grande  échelle  et  dans  de  vastes  centres  de  vente 
et  d’exposition.  Une  telle  organisation , éloignée  encore 
dans  l’avenir,  quant  à son  développement  complet,  se 
prépare  cependant  successivement  par  la  création  de 
bazars,  etc.,  et  elle  pourra  seule  ôter  au  commerce  le  ca- 
ractère parasite  qui  lui  fait  exploiter  largement,  et  aux 
frais  de  la  société , les  productions  de  l'industrie.  Alors 
aussi  la  production  pourra  plus  facilement  se  régler  sur  la 
consommation  et  se  préserver  ainsi  des  crises  industrielles 
et  commerciales  qui  résultent  en  grande  partie  de  l’accu- 
mulation excessive  des  produits  dans  différents  genres  de 
l’industrie. 
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Les  principes  {'énéraux  que  nous  avons  exposés  sur  les 
rapports  de  l’État  avec  l'industrie  s’appliquent  également 
au  commerce.  L’État  ne  doit  pas  se  faire  lui-même  corn* 
mcrçant  ni  réglementer  le  commerce  par  des  lois  qui  en- 
traveraient le  mouvement  naturel  de  consommation.  Ce 
que  l’État  peut  faire  de  mieux  pour  le  bien  général  de  la 
société,  c’est  d’aider  le  commerce  à se  constituer  sur  une 
large  base  corporative,  d’après  les  justes  principes  d’asso- 
ciation , à l’instar  de  ces  grandes  unions  commerciales  [k* 
haruet)  dont  l’histoire  nous  a conservé  l’organisation. 
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QUATRIÈME  DIVISION. 

DD  DROIT  PUBLIC,  COHCEHNART  LA  MORALITÉ  SOCIALE  OU  DBS 
RAPPORTS  DE  l'État  avec  les  moeurs  et  les  insTiTUTions 

MORAIÆS. 


CHAPITRE  UNIQÜE. 

De  la  moralité  sociale  et  des  mesures  à prendre  pour  la 
conserver  et  la  développer. 


La  moralité  est  souvent  considérée  comme  appartenant 
uniquement  au  domaine  de  la  vie  privée  ou  de  la  con- 
science intime  de  l’homme,  et  on  part  de  ce  principe  pour 
tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  la  morale  et  le  droit, 
dont  le  dernier  concernerait  principalement  les  rapports 
sociaux.  Nous  avons  déjà  réfuté  ailleurs  cette  opinion  (1), 

(1)Voir  p.  48-61. 
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nous  avons  vu  que  la  morale  aussi  bien  que  le  droit  em- 
brassent, quoiqu’en  les  saisissant  sous  un  aspect  parti- 
culier, toutes  les  faces  de  la  vie  humaine , de  la  vie  privée 
comme  de  la  vie  sociale.  La  moralité  a sa  source  dans  la 
conscience,  mais  par  ses  effets  elle  entre  dans  le  domaine 
public  et  est  soumise  au  jugement  de  l’opinion  et  de  la 
raison  publique.  Les  mœurs,  expression  des  dispositions  et 
des  habitudes  morales  qui  régnent  dans  une  société,  témoi- 
gnent hautement  du  caractère  juste  ou  vicieux , c’est-à- 
dire  de  la  moralité , des  doctrines  qu’on  professe , non  en 
paroles  mais  dans  les  actes , des  règles  de  conduite  qu’on 
adopte  dans  les  rapports  sociaux.  Nous  nous  sommes  déjà 
rendu  compte  de  l’état  dans  lequel  se  trouve  aujourd’hui 
la  moralité , nous  en  avons  développé  les  causes  principa- 
les et  indiqué  le  seul  moyen  propre  à l’améliorer  (1).  Ce 
moyen  consiste  dans  l'établissement  d’institutions  qui  se 
proposent  l’un  ou  l'autre  but  d’amélioration  morale,  la 
suppression  de  certains  vices,  l’observation  de  certains 
devoirs  plus  ou  moins  méconnus  : institutions  qui  peuvent 
être  plus  ou  moins  vastes.  Le  développement  social,  une 
fois  qu’il  entrera  dans  cette  route,  produira  d’abord  des 
institutions  avec  un  caractère  plus  spécial  se  bornant  à des 
objets  particuliers , à des  buts  plus  ou  moins  subordonnés. 
C’est  ainsi  qu’on  a déjà  commencé  par  des  institutions  qui 
ont  pour  but  d'établir  et  d'organiser  une  prévoyance  si  peu 
commune  dans  notre  époque  d’instabilité , de  change- 
ments et  de  bouleversements  continuels.  De  même  on  a 
tenté  d’établir  des  sociétés  pour  la  répression  de  certains 

(1)  Voir  p.  340-349. 
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vices , par  exemple  des  sociétés  de  tempérance  qui , dans 
plusieurs  pays,  ont  déjà  pris  une  assez  grande  extension. 
Ailleurs  on  a organisé  des  sociétés  pour  l'instruction  et  la 
correction  des  détenus,  et  il  est  certain  que  le  système 
pénitentiaire  ne  pourra  recevoir  une  exécution  complète 
et  salutaire  que  lorsque  des  sociétés  viendront  en  aide 
à l’action  de  l’autorité  politique,  qui  est  impuissante 
dans  cette  matière , parce  qu’elle  est  en  réalité  incom- 
pétente. Les  secours  que  la  religion  et  ses  ministres 
peuvent  prêter  dans  ces  circonstances,  sont  assez  impor- 
tants , mais  ne  suffisent  pas  non  plus , parce  que , lors 
même  qu’il  n’y  aurait  pas  de  préventions  contre  leurs 
doctrines , les  préoccupations  religieuses  font  souvent 
perdre  de  vue  la  situation  morale  de  l’individu  dont  la 
réforme  exige  encore  d’autres  connaissances  que  celles 
fournies  par  l’instruction  religieuse.  Mais,  lorsqu’on  se  sera 
ainsi  essayé  pendant  quelque  temps  dans  les  divers  do- 
maines de  la  morale  publique,  on  apercevra  que  la  ré- 
forme de  la  moralité  sociale , pour  recevoir  une  base  plus 
solide  et  plus  large , demande  l’établissement  de  sociétés 
avec  un  but  plus  vaste,  dont  les  membres  s’engageraient 
à s’abstenir  de  certains  actes,  de  certains  vices  sur  lesquels 
la  conscience  publique  a été  toujours  d’accord  , mais  qui 
sont  presque  devenus , dans  certaines  classes , des  habi- 
tudes, par  l’imitation  qui  a fait  de  rapides  progrès  et 
qui  a imposé  silence  à la  voix  de  la  conscience  dont  la 
réprobation  ne  se  fait  plus  entendre  que  dans  les  cercles 
de  la  vie  privée.  De  telles  sociétés  commenceront  naturel- 
lement par  fixer  d’abord  les  devoirs  négatifs  ou  d’absten- 
tion, les  plus  faciles  à déterminer  et  à exécuter,  pour  re- 
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connaître  ensuite,  d'un  coramun  accord,  les  devoirs 
positifs  qu’ils  veulent  observer  entre  eux  et  envers  la  so- 
ciété. Mais , pour  que  de  telles  sociétés  puissent  se  consoli- 
der et  exercer  au  dehors  l'influence  désirée,  il  faut  que 
les  membres  et  leurs  femilles  soient  plus  intimement  liés, 
que  leur  vie  se  passe  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  de 
tous  les  associés , pour  que  tous  trouvent  au  sein  de  l'union 
l'appui  moral,  et  pour  qu’au  lieu  de  subir  l’influence  des 
mauvais  exemples  du  dehors,  ils  puissent  réagir  salutaire- 
ment sur  la  société  qui  les  entoure  et  qui  recevrait  déjà , 
par  le  seul  établissement  de  ces  associations , un  avertis- 
sement salutaire. 

Ceux-mémes  qui  réfléchissent  le  plus  sur  les  objets  de 
réforme  sociale,  sont  peut-être  encore  éloignés  aujourd'hui 
dans  leurs  idées  de  ce  dernier  genre  d’association  morale 
plus  intime;  mais  quand  on  examine  bien  l’état  social , la 
démoralisation  qui  fait  partout  des  progrès  si  effrayants,  la 
fréquence  des  changements  politiques  qui  donnent  tou- 
jours de  fortes  secousses  à la  moralité  sociale,  et  quand  on 
se  rend  bien  compte  du  peu  d’efficacité  des  remèdes  que 
les  lois  ou  les  efforts  individuels  peuvent  y opposer  (1) , on 

(1)  La  réforme  même  de  l'éducation  dont  on  parait  généralement  te 
promettre  les  principaux  résullats  pour  l’amélioration  de  la  société , 
n’est  exécutable  <|ue  dans  un  milieu  social  qui  ne  gête  pat  ce  que  l’édu- 
cation a pu  avec  grande  peine  déposer  de  bon  dans  le  cœur  de  la  Jeu- 
nesse. M.  Matler  dans  ton  ouvrage  intitulé  : UUtoin  de»  doctrine» 
morale»  et  politique»  de»  troii  dernier»  »iàcle»,  Paris,  1857,  demande 
en  conclusion.  Vol.  III,  p.  599,  comme  un  puissant  remède  au  désordre 
moral  actuel  l’extension  de  l’enseignement  moral , l’institution  générale 
de  chaires  de  morale.  Nous  pensons  aussi  que  l’enseignement  de  doc- 
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reste  cooTaincu  que  l’association  des  bomincs  pour  le  but 
moral  de  la  rie  est  aussi  necessaire  que  les  autres  especes 
d’association , et  que  c’est  elle  seule  qui  peut  maintenir 
pure  la  source  de  la  rie  humaine  menacée  de  s’engloutir 
dans  le  débordement  général  des  passions.  Notre  époque 
est  favorable  à ce  genre  d’institutions,  car  l’association 
portée  dans  le  domaine  intellectuel  et  moral  n’est  qu’une 
conséquence  de  l’esprit  d’association  qui  commence  k se 
répandre  ailleurs.  Ensuite,  les  illusions  politiques  dispa- 
raissent de  plus  en  plus,  on  s’aperçoit  que  les  changements 
purement  politiques  ne  conduisent  nullement  au  résul- 
tat qu’on  s’en  promettait , qu’il  faut , au  lieu  de  changer 
les  gouvernements,  améliorer  l’état  intellectuel,  moral  et 
matériel  de  la  société,  amélioration  qui  se  laisse  poursuivre 
partout  où  l’association  est  permise  pour  ces  intérêts 
sociaux,  et  qui  sera  rarement  entravée  par  les  gouverne- 
ments. Enfin  on  doit  s’apercevoir  qu’un  changement  dans 
la  moralité  sociale  est  même  indispensable  pour  le  main- 
tien et  le  développement  de  la  prospérité  matérielle.  Car, 
une  fois  que  la  confiance , la  bonne  foi , la  sincérité  dispa- 
raissent des  relations  industrielles  et  commerciales , un 

Irines  morales  fondées  sur  une  science  élevée  de  t'homme,  sur  une  an- 
thropologie, telle  que  le  progrès  de  la  philosophie  l'a  créée,  peut  avoir 
de  bons  résultats , et  nous  pensons  qu'un  tel  enseignement  est  indispen- 
sable dans  les  écoles  de  l'instruction  moyenne  et  surtout  dans  les  écoles 
spéciales  consacrées  aux  sciences  industrielles  et  où  il  doit  former  un 
contre-poids  essentiel  contre  les  tendances  matérialistes  ; mais  pour  que 
la  pratique  ne  soit  pas  en  opposition  flagrante  avec  les  doctrines  et  ne 
leur  6te  point  toute  considération , en  les  faisant  ranger  parmi  les  uto- 
pies , il  faut  que  l'association  se  charge  d'en  démontrer  socialement  la 
vérité. 
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peuple  doil  nécessairemcnl  s'en  ressentir  dans  ses  rapports 
internationaux  et  dans  son  bien-être  matériel  (1).  Que  les 
hommes  qui  comprennent  cet  état  de  choses  dans  ses 
causes  et  qui  en  savent  calculer  les  conséquences  pour 
l'avenir,  songent  donc  sérieusement  au  moyen  qui  peut 
sauver  notre  société  d’une  dissolution  moraleet  des  désas- 
tres qui  en  seraient  la  suite  inévitable;  qu’ils  commen- 
cent d'abord  par  appeler  l’attention  publique  sur  ce  genre 
d’association  et  par  en  discuter  les  bases,  pour  le  mettre 
ensuite  à exécution.  Ce  que  nous  demandons  ici  n’est  d’ail- 
leurs pas  sans  précédents  dans  l'histoire.  Nous  ne  voulons 
sans  doute  pas  rétablir  d’anciennes  institutions  ; mais 
quiconque  sait  dégager,  avec  un  esprit  d’impartialité  phi- 
losophique, dans  tout  ce  que  présente  l'histoire  , l'idée 
fondamentale  ou  la  première  base,  de  ses  aberrations, 
trouvera  aussi , dans  les  grandes  institutions  organiques  du 
passé,  des  éléments  qu’un  esprit  nouveau  pourra  transfor- 
mer et  incorporer  dans  l'avenir.  Les  Romains  avaient 
établi  la  censure  chargée  de  la  surveillance  sur  les  mœurs. 
L’Église , qui  a succédé  à l’empire  romain  et  qui  a tant 
emprunté  au  monde  ancien , a institué  la  censure  ecclé- 
siastique. Ces  institutions  ne  peuvent  convenir  au  véritable 
espritde  moralité.  Ce  nesontque  des  esprits  enclins  au  des- 
potisme ou  des  révolutionnaires  irréfléchis  qui , atten- 

(1)  D'après  M.  Michel  Chevalier  ('toy.  son  ouvrage  sur  l'Amérique) , 
le  commerce  français  a entièrement  perdu  son  crédit  dans  l'Amérique  du 
Sud  et  dans  le  Levant , et  y a déconsidéré  le  nom  français  par  la  mau- 
vaise foi  que  les  négociants  ont  apportée  dans  leurs  relations  avec  ces 
contrées.  C'est  encore  la  mauvaise  foi  qui,  s'étant  emparée  du  principe 
d'association , en  arrête  en  France  et  ailleurs  le  développement  salutaire. 
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liant  tout  le  salut  du  pouvoir  politique  ou  voulant  im- 
poser violemment  à la  soeiété  leurs  doctrines,  pour- 
raient songer  à investir  une  autorité  politique  ou  religieuse 
d’une  telle  surveillance  ou  d'une  semblable  censure.  Ce 
que  nous  demandons  conformément  aux  vrais  principes 
de  morale  qui  rejettent  toute  contrainte , et  d’accord  avec 
l’esprit  de  notre  temps  qui  veut  la  liberté,  c’est  que  les 
hommes  s’associent  et  conviennent  librement  des  princi- 
pes qu’ils  veulent  adopter  dans  leur  conduite , et  que  les 
mesures  qu’on  établira  d’un  commun  accord  contre  les 
infractions  de  ces  règles  portent  elles-mêmes  un  carac- 
tère moral,  soient  empreints  de  l'esprit  de  bienveil- 
lance et  de  juste  indulgence , et  n’aillent  jamais  au  delà 
de  l’exclusion  sociale  de  celui  qui , par  des  infractions 
réitérées,  aurait  violé  la  base  de  l’association.  Les  principes 
généraux  de  constitution  de  telles  sociétés  ne  sont  pas 
difficiles  à trouver  quand  on  apporte  dans  ces  recherches , 
avec  la  bonne  volonté , une  juste  appréciation  de  notre 
état  social  et  les  vrais  sentiments  de  liberté  et  de  moralité. 
Nous  avons  l’intime  conviction  que  ce  genre  d’association 
humaine  est  un  profond  besoin  de  notre  époque,  et  qu’une 
fois  l’attention  publique  dirigée  sur  ce  point , les  idées  se 
développeront  assez  rapidement  pour  aboutir  bientôt  à un 
résultat  ou  à un  premier  essai  pratique  (1). 

(1  ) Au  temps  du  plus  grand  abaissement  politique  de  l'Allemagne,  apris 
la  malheureuse  bataille  de  léna , plusieurs  hommes , pour  la  plupart 
professeurs  d'université,  conçurent  le  plan  d'une  association  ayant  pour 
but  de  préparer  la  restauration  politique  de  l'Allemagne  par  sa  restau- 
ration morale.  Cette  société  qui  s'appelait  l'Association  de  vertu  (Tugend- 
bund) , et  dont  les  statuts  n'étaient  pas  ignorés  des  gouvernements , 
nnOIT  SATIREL.  -'-l 
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L'État  n’a  pas  non  plus  à intervenir  dans  la  formation 
et  le  développement  de  ces  associations  ; il  peut  demander 
qu’elles  ne  sortent  pas  de  leur  sphère  et  ne  prennent  pas 
des  mesures  qui  soient  contraires  au  but  moral  ou  en 
opposition  avec  les  autres  principes  de  l’ordre  social;  et 
de  son  côté  il  doit  mettre  d’accord,  sans  les  confondre, 
les  lois  avec  les  principes  de  morale  et  aider  autant  que 
cela  est  possible , par  des  moyens  extérieurs , le  dévelop- 
pement de  la  moralité  sociale,  sans  intervenir  directement 
dans  ce  domaine  et  sans  se  poser  le  directeur  de  la  con- 
science publique  ou  le  distributeur  de  la  moralité.  C’est 
par  la  liberté  et  la  raison  des  hommes  réunis  en  associa- 
tion que  doit  se  faire  le  progrès  moral  de  la  société. 

a exercé  une  tres-grande  influence  sur  l'esprit  public  et  sur  les  graves 
événements  du  temps. 
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DE  l’vkité  sociale. 


CHAPITRE  ÜNIQÜE. 

Dt  l’unité  toeiale  (1). 


La  sociëlë  est  la  représentation  vivante  de  la  nature  de 
l'homme  dans  l’unilë  et  la  variété  de  son  organisation,  la 
sphère  générale  dans  laquelle  s’entre-croisent  toutes  les 
fonctions  et  toutes  les  branches  de  son  activité.  Jusqu’à 
présent  nous  avons  analysé  les  différents  domaines  qui 

(1)  Voir  ce  qui  a été  dit  du  pouvoir  social,  p.  3et-30§. 
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se  sont  formés  pour  le  développement  des  prinuipatix  élé- 
ments sociaux,  nous  en  avons  déterminé  la  nature  et  la 
limite,  et  nous  avons  dégagé  plusieurs  de  ces  éléments, 
de  l'état  de  confusion  dans  lequel  ils  étaient  agglomérés  à 
des  sphères  toutes  différentes,  en  plaçant  eliaeun  d'eux 
dans  la  position  duc  à son  importance.  Mais  cette  analyse 
ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  le  lien  syiitliétii|ue 
qui  doit  réunir  tous  les  cercles  de  la  vie  sociale,  pour  que 
la  société  soit  représentée,  dans  sa  vérité,  comme  un  grand 
organisme  libre  et  moral , établi  sur  le  modèle  de  la  na- 
ture humaine,  pour  toutes  les  fonctions  principales  de 
l'humanité.  Cette  unité  est  facile  à concevoir  en  principe  , 
mais  difRcilc  à développer  et  à constituer  dans  la  vie.  Les 
difficultés  de  cette  organisation  viennent  principalement 
de  la  manière  abstraite  et  superficielle  dont  on  a considéré 
l'unité  sociale,  en  s'imaginant  qu'il  suffirait,  pour  l'éta- 
blir, de  constituer  un  pouvoir  avec  la  mission  plus  ou 
moins  étendue  de  placer  sous  son  action  toutes  les  fonc- 
tions, toutes  les  sphères  sociales  et  de  les  enlacer  toutes 
des  liens  du  même  principe  gouvernemental.  C'est  dans 
cette  vue  erronée  qu’on  a donné  à l’Ètat  ces  attributions 
exorbitantes  dont  nous  avons  déjà  démontré  les  consé- 
quences destructives  de  toute  liberté  morale  et  politi- 
que (1).  L'unité  ne  consiste  pas  dans  l'agglomération  de 
toutes  les  fonctions  principales  sur  un  seul  point  ou  dans 
un  seul  organe , elle  ne  réside  pas  dans  une  uniformité 
de  principe  et  d'smtion  , appliquée  aux  domaines  les  plus 
divers;  elle  doit  au  contraire,  se  manifester  avant  tout 

(I)  Voy.  558-357. 
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dans  l’harmonie  et  la  com'Ialion  des  diverses  institutions 
fonctionnant  chacune  sous  l’action  d'un  principe  spécial 
et  s’accordant  toutes  entre  elles  par  l'esprit  et  le  but  gé- 
néral de  l'homme  et  de  l'humanité.  La  société  est  un  orga- 
nisme ; elle  est  le  grand  corps  moral , intellectuel  et  phy- 
sique de  l'humanité  ; ce  sont  donc  la  notion  A'organttnu 
et  les  justes  idées  A' organi talion  qui  en  découlent,  qui 
seules  peuvent  réformer  les  fausses  opinions  qu’on  a con- 
çues sur  l’unité  sociale.  Jusqu’à  présent  on  a confondu 
généralement  la  notion  d'organisme  avec  celle  de  méca- 
nisme. Les  doctrines  matérialistes  qui  régnèrent  en  France 
h la  fin  du  siècle  précédent,  avaient  introduit  dans  les 
sciences  morales  et  politiques  aussi  bien  que  dans  les 
sciences  naturelles,  les  notions  de  mécanisme  par  lesquelles 
on  voulait  expliquer  toutes  les  fonctions  vitales.  De  même 
qu’on  considérait  le  corps  humain  comme  une  machine 
arlistcment  engrenée  dans  scs  instruments  et  qu’on  s’at- 
tachait à prouver  qu’il  n’y  avait  point  d’Ame  ou  de  prin- 
cipe vital  inexplicable  par  les  lois  mécaniques  ; 'de  même 
on  se  figura  le  corps  social  comme  un  mécanisme  plus 
vaste  où  l’art  politique  se  réduirait  à imaginer  des  forces 
bien  équilibrées  et  des  rouages  bien  montés,  dont  les  fils 
seraient  placés  dans  les  mains  d’un  pouvoir  central.  La 
révolution  et  l'empire  se  chargèrent  de  mettre  celte 
théorie  en  pratique.  Lorsque  la  première  eut  fait  table 
rase  sur  toutes  les  anciennes  institutions  organiques , 
l’empire  érigea  ce  vaste  mécanisme  qui  devint  le  lit  de 
Frocuste  de  toute  indépendance  morale  et  de  toute  liberté 
si.ciale.  Le  corps  social  avait  été  brisé  dans  tous  ses  or- 
ganes , dissous  dans  ses  derniers  atomes.  Il  ne  restait  plus 
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que  la  fourmillière (les individus  distribués  numériquement 
dans  des  groupes  nommés  communes,  départements, 
dépourvus,  comme  machines,  de  toute  action  propre, 
de  tout  mouvement  spontané,  ün  atomisme  social  fut 
ainsi  fidèlement  calqué  sur  celui  qu'on  avait  adopté  dans 
les  sciences  physiques.  Certes,  l’édifice  politique  construit 
sur  cette  hase , disposé  dans  son  intérieur  de  manière  à 
tordre  tous  les  muscles  de  mouvement , à paralyser  tous 
les  nerfs  de  sentiment  propre , ne  peut  inspirer  que  de 
l'horreur  à tous  ceux  qui  ont  encore  quelque  sentiment 
de  vie  organique , et  ne  peut  exciter  l’admiration  que  de 
ceux  qui  confondent  la  grandeur  d’une  œuvre  sociale 
avec  une  pyramide  égyptienne.  Nous  sommes  loin  de 
vouloir  méconnaître  la  nécessité  de  la  destruction  par 
rapport  à la  plupart  des  anciennes  institutions  et  corpo- 
rations féodales.  Basées  sur  le  principe  exclusif  du  privi- 
lège, elles  ne  pouvaient  plus  convenir  aux  justes  exigences 
de  l’égalité  civile  et  politique.  L’esprit  humain  ayant 
grandi  et  débordant  depuis  longtemps  le  cadre  étroit  des 
vieilles  organisations,  demandait  de  nouveaux  organes , 
des  institutions  plus  larges,  mieux  adaptées  aux  besoins 
de  la  généralité  du  peuple.  Malheureusement  la  gène  que 
l’ancienne  organisation  avait  fait  peser  sur  la  nation  du- 
rait depuis  trop  longtemps  pour  ne  pas  produire  une 
réaction  contre  les  principes  aussi  bien  que  contre  les 
abus  auxquels  leur  application  vicieuse  avait  donné  lieu. 
M.-ds  c’est  à notre  époque  de  réparer  les  fautes  du  passé, 
do  prendre,  dans  les  recherches  à faire  sur  les  institutions 
passées  et  actuelles , l'idée  de  l’humanité  et  de  son  orga- 
nisation variée  et  harmonique  pour  boussole,  et  de  se 
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convaincre  que  ic  corps  social  ne  peut  pas  exister  sans 
l’esprit  corporatif  et  sans  les  organes  qui  en  sont  la  mani- 
festation réelle.  Heureusement  la  Providence  conduit  le  dé- 
veloppement de  l’humanité  de  telle  manière  que  les  nations 
se  complètent  l’une  l’autre  et  n’adoptent  pas  toutes  les 
mêmes  principes  exclusifs.  Les  peuples  de  race  germanique 
n’ayant  pas  admis  les  memes  principes  politiques,  ne  sont 
pas  entrés  si  avant  dans  la  voie  de  la  destruction  sociale. 
De  même  qu’ils  ont  opposé  le  spiritualisme  au  matéria- 
lisme , le  dynamisme  à l'atomisme , ils  ont  toujours  dis- 
tingué l'idée  d’organisme  de  celle  de  mécanisme;  et  le 
maintien  des  institutions  telles  que  l’organisation  commu- 
nale et  provinciale,  jusqu'à  l'institution  la  plus  défectueuse 
d’entre  elles,  celle  des  arts  et  métiers,  prouve  au  moins 
leur  respect  pour  tout  ce  qui  cache  les  vrais  principes 
organisateurs  de  la  société.  La  France  a aidé,  la  première , 
ces  nations  dans  la  réforme  de  beaucoup  d'abus  politi- 
ques; mais  c’est  à elle  maintenant  de  s’assimiler  d’abord 
intellectuellement  des  doctrines  plus  justes  sur  la  nature 
morale  et  sociale  de  l’bumanité,  pour  entrer  ensuite  avec 
ces  nations  dans  une  nouvelle  voie  sociale,  en  créant  pour 
toutes  les  fonctions  importantes  du  corps  national,  les 
diverses  institutions  d’après  le  principe  corporatif  d’asso- 
ciation qui  avait  donné  la  vie  aux  institutions  du  passé. 
C'est  l'étude  historique  de  cette  organisation  (1)  qui  peut 

(1)  Un  essai  de  modeler  roreaniialion  actuetle  de  la  société  sur  les 
anciennes  corporations,  a été  fait  par  M.  Bécbard , député,  dans  son  ou- 
vrage intituié  : • E»$ai  sur  la  centralisation  atlministrative , 3 vol., 
Paris,  1857.  L'auteur,  qui  appartient  au  parti  légitimiste,  tente  l'Impos- 
sible ; mais  son  ouvrage  peut  contribuer  pour  bc.iucnup  à faire  sentir 
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d'nbord  réveiller  l'idée  que  l’avenir  doit  établir  sur  une 
Farge  base,  d’après  une  plus  juste  connaissance  de  tous 
les  éléments  principaux  fondés  dans  la  nature  humaine 
et  qui  demandent  ehacun  une  organisation  particulière 
conforme  à son  caractère. 

Pour  bien  comprendre  l’unité  synthétique  de  la  vie 
sociale,  il  faut  se  rappeler  que  la  société  est  un  ensemble 
il’institutions  organiques  toutes  soumises  aux  mêmes  lois 
d'indépendanee  et  de  corrélation  ; qu’elle  est,  à vrai  <lire, 
non  pas  un  seul  État,  mais  une  confédération  d’ États 
constitués  par  les  ordrer  politique,  religieux,  scientiHqiic, 
artistique,  industriel  et  moral.  Ces  États  ou  ces  ordres 
ne  possèdent  pas  encore  tous  une  organisation  propre  et 
centrale,  parce  que  le  développement  de  la  vie  sociale 
des  peuples  suit  en  grand  les  mêmes  lois  que  l'évolution 
du  corps  humain.  De  meme  que  dans  celui-ci  se  déve- 
loppent d’abord  d’une  manière  prédominante  des  systèmes 
particuliers , de  même  dans  la  vie  de  l'humanité  sc  sont 
d’abord  constitués  les  organes  principaux  et  indispensa- 
bles; et  de  même  que  la  tête  est  le  premier  organe  qui  sc 
développe  d’abord  en  dehors  de  toute  proportion  avec  le 
reste  du  corps;  de  même  nous  rencontrons  aussi  au  pre- 
mier âge  de  l’humanité  les  puissances  morales,  la  religion 
unie  avec  la  science,  dominant  sur  toutes  les  autres. 
Dans  l’Orient,  c’est  la  religion  qui  a envahi  tous  les  do- 
maines de  la  science  et  de  la  vie.  En  Grèce  et  surtout  à 

la  nécessité  d'une  organisation  sociale  d'après  un  nouveau  principe  cor- 
poratif. 
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Rome  SC  développe  ensuite  l’idée  de  l’État  ou  de  la  puis- 
sance politique.  Chez  ces  peuples,  l’État  c’est  tout;  il 
embrasse  tout  ce  qui  est  humain  (1).  Le  christianisme,  en 
distinguant  l'homme  du  citoyen,  a établi  la  séparation  entre 
l’État  et  la  religion  ou  l'Église,  entre  la  puissance  temporelle 
et  le  pouvoir  spirituel,  deux  termes  qui , pour  être  vagues 
et  peu  exacts,  n’en  exprimaient  pas  moins  une  profonde 
différence.  Les  préoccupations  du  bien-être  matériel  qui 
se  sont  emparées  des  esprits  depuis  la  cessation  des  spé- 
culations et  des  disputes  religieuses,  ont  donné  un  déve- 
loppement considérable  et  de  plus  en  plus  prépondérant 
à l’industrie  et  au  commerce,  de  manière  que  cette  puis- 
sance nouvelle,  sans  même  être  complètement  consti- 
tuée, fait  déjà  pencher  la  balance  sociale  du  côté  où 
elle  trouve  utile  de  sc  placer,  èt  décide  ainsi,  presque  en 
souveraine,  les  principales  questions  de  l’existence  et  du 
développement  d’un  peuple.  Or  pour  que  cette  puis- 
sance, ainsi  que  les  autres,  soit  retenue  dans  de  justes 
limites , il  faut  que  les  puissances  intellectuelles  et  mo- 
rales s'organisent  à leur  tour , afin  de  garantir  la  société 
de  toutes  les  tendances  exclusives , d’aider  les  autres  pou- 
voirs quand  ils  sont  menacés  d’injustes  envahissements 
et  de  préserver  les  grands  intérêts  intellectuels  et  moraux 
de  l’humanité  du  danger,  de  perdre  leur  importance  par 
l’injuste  prédominance  des  autres.  L’intelligence  est,  par 

(1)  La  révolution  française  qui  a copié  beaucoup  d'autres  institutions 
de  l'antiquité,  a aussi  répandu  dans  les  esprits  ces  idées  païennes  de  la 
toute-puissance  de  l'Ëlat.  C'est  par  rapport  a ces  idées  que  nous  devons 
prier  le  ciel  de  nous  délivrer  des  Grecs  et  des  Romains,  et  de  leurs 
imitateurs  modernes  qui  feraient  reculer  l'humanité  de  deux  mille  ans. 
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la  science , le  levier  qui  doit  faire  marcher  la  vie  sociale , 
dans  l'harmonie  de  la  religion , de  la  justice,  de  l’art  et  de 
l’industrie,  dans  la  route  commune  de  la  moralité.  Ce  n'est 
donc  que  du  moment  où  la  science  et  la  moralité  seront 
aussi  socialement  constituées,  que  l’humanité  aura  acquis 
la  jouissance  de  toutes  ses  fonctions , de  tous  scs  organes 
principaux;  c'est  alors  aussi  que  la  vie  sociale  pourra  se 
développer  avec  ordre  et  en  harmonie,  en  possédant,  dans 
chaque  organe,  un  contre-poids  nécessaire  propre  à con- 
tre-balancer  l’action  démesurée  et  les  tendances  oppres- 
sives d’un  autre.  L’organisation  de  ces  puissances  comme 
contre-poids  sociaux , est  bien  plus  importante  que  celle 
des  pouvoirs  purement  politiques,  qui  n’agissent  que 
dans  une  sphère  plus  restreinte.  La  nécessité  d’une  telle 
organisation  doit  se  faire  sentir  plus  que  jamais  depuis 
que  la  société , après  les  excès  religieux  et  politiques  des 
époques  précédentes , est  aujourd’hui  menacée  de  l’excès 
industriel.  La  situation  sociale  et  l’ordre  de  développe- 
ment des  fonctions  sociales , conduit  ainsi  à la  constitu- 
tion des  puissances  intellectuelles  et  morales. 

Mais  lorsque  l’humanité  aura  déployé  socialement 
toutes  ses  forces , créé  pour  la  variété  de  ses  fonctions , 
autant  d’organes  ou  de  sphères  d’action,  alors  naîtra  le 
dernier  problème,  celui  d’établir  entre  toutes  les  branches 
de  l’activité  sociale  les  relations  complètes  d’après  l’idée 
de  l’unité  et  de  l’harmonie.  Car  c’est  seulement  à l’époque 
de  maturité  naissante  que  tous  les  organes  du  corps  social 
SC  présenteront  dans  de  justes  proportions  de  force  et  de 
grandeur.  Aussi  longtemps  que  le  corps  social  sera  encore 
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dans  la  période  d’évolution  et  de  croissance , celte  propor- 
tion sera  impossible  parce  qu’il  y aura  toujours  un  ou  plu- 
sieurs organes  sur  lesquels  le  développement  se  portera  de 
préférence.  L’époque  de  l'unité  et  de  l’harmonie  sociale 
est  donc  encore  éloignée  ; mais  la  connaissance  de  la  na- 
ture humaine  dans  l’ensemble  de  ses  éléments  et  de  ses 
fonctions  nous  présente  le  modèle  d’après  lequel  l’orga- 
nisation harmonique  de  la  société  doit  se  faire,  et  dont 
il  importe  d’esquisser  les  contours  pour  que  le  but  vers 
lequel  tend  le  mouvement  social  puisse  être  plus  facile- 
ment atteint  avec  la  sûreté  et  la  circonspection  que  donne 
l’intelligence. 

Comme  l'humanité  est  une  dans  son  organisation  et 
dans  son  développement  social , l’unité , qui  existe  entre 
toutes  ses  fonctions  , entre  toutes  les  sphères  de  son  acti- 
vité doit,  pour  être  représentée  visiblement,  socialement, 
s’organiser  de  manière  à constituer  un  pouvoir  central 
propre  à exercer  une  influence  convenable  sur  les  autres 
puissances  sociales.  Mais,  dans  l’organisation  de  cette  * 
unité  sociale,  il  faut  se  préserver  de  la  grave  erreur 
d’établir  un  des  organes  sociaux  particuliers  comme  centre 
autour  duquel  devraient  se  grouper  tous  les  autres. 
L’unité  ne  réside  pas  plus  dans  l’un  que  dans  l’autre  or- 
ganej  elle  repose  sur  la  corrélation,  sur  le  lien  existant 
entre  tous;  elle  se  manifeste  par  l’accord,  par  le  jeu  libre 
et  harmonique  de  toutes  les  fonctions;  son  organisation 
ou  sa  constitution  sociale,  doit  donc  aussi  ressortir  de 
l’action  combinée,  du  mouvement  libre  de  toutes  les 
fonctions  sociales  ; il  faut  que  toutes  les  sphères,  tous  les 
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ordres  sociaux  soient  appelés  à produire  l’unité  ou  l’ordre 
('éiiéral  de  la  société.  La  représentation  sociale  doit  donc 
SC  faire  d’après  les  Étals  jjénéraux  de  la  société.  Ce  sont 
les  États  ou  les  ordres  politique,  religieux , scientifique, 
artistique,  industriel  et  moral , qui  doivent  choisir,  chacun 
dans  sa  sphère,  les  fonctionnaires  pour  la  représentation 
sociale.  Le  principe  d'une  telle  représentation  n’est  pas 
inconnu  dans  l'histoire,  mais  son  application  était  vi- 
cieuse, parce  que  des  États  plus  ou  moins  fictifs,  reposant 
sur  une  fausse  division  des  différentes  classes  de  la  société, 
.s'étaient  établis  à la  place  des  États  naturels,  dont  plu- 
sieurs n’étaient  pas  encore  socialement  constitués.  Mais 
le  principe  en  lui-méme  était  juste;  et  quoique  le  système 
<le  représentation  , tel  qu'il  est  adopté  dans  les  États  con- 
.siiiutionncls,  corresponde  le  mieux  à notre  état  social  où 
tout  a été  jeté  dans  le  moule  des  mêmes  principes  tendant 
plus  à une  égalité  confuse  qu’à  une  véritable  organisation, 
la  vraie  science  sociale  doit  cependant  se  proposer  de 
réorganiser,  d'après  les  vrais  principes  de  l'égalité  sociale, 
tous  les  ordres  principaux,  tous  les  états  de  la  société, 
pour  que  plus  tard  la  représentation  sociale  soit  enfin  le 
résultat,  non  de  la  confusion  de  toutes  les  classes,  mais 
<lu  concours  intelligent  des  divers  ordres  sociaux.  Toute- 
fois cette  représentation  sociale  devra  être  différente  de 
celle  du  passé  et  du  présent,  en  ce  que  sa  mission  consis- 
tera, non  pas  à intervenir  directement  et  continuellement 
dans  le  mouvement  des  sphères  particulières,  à leur  faire 
la  loi  et  la  législation  , mais  à veiller  seulement  à ce  qu’au- 
cune ne  sorte  de  sa  limite,  à ce  qu’elles  restent  toutes 
dans  les  relations  de  l'harmonie  et  remplissent  le  but  hu- 
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main  qui,  dans  l’ordre  social,  leur  est  échu  en  partage. 
Semblable  à un  État  confédératif,  ce  pouvoir  central 
n’aura  d’autre  mission  que  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
communauté,  au  maintien  et  au  développement  de  l'union; 
il  remplit  pour  la  société  en  général  les  mêmes  fonctions 
que  le  pouvoir  inspectif  exerce  dans  l’ordre  politique  (I). 
Il  représente  la  conscience  sociale  dans  son  unité  planant 
au-dessus  de  toutes  les  autres  fonctions  et  les  dirigeant, 
par  la  vue  du  bien  général,  dans  l’accomplissement  de  leur 
oeuvre  commune  , mais  en  abandonnant  à chacune  d’elles 
le  genre  d’activité,  auquel  elle  est  appelée  par  sa  nature. 
La  représentation  sociale,  loin  d’exclure  la  représentation 
dans  les  autres  ordres  particuliers,  s’appuie  sur  elle 
comme  sur  les  colonnes  de  l’édifice  social.  Cet  état  d’u- 
nion qui  est  l’état  général  et  central  de  la  société,  repré- 
sentera l’humanité  comme  telle,  dans  son  unité  au-dessus 
de  toutes  les  divisions  des  fonctions  et  des  classes  sociales, 
et  rappellera  à tous  les  individus,  à toutes  les  associa- 
tions que  l’humanité  et  son  développement  sont  la  base  et 
le  but  de  la  société. 

Nous  avons  ainsi  exposé  succinctement  l’organisme  de 
lu  société,  tel  qu’il  est  fondé  dans  la  nature  de  l’homme  , 
et  tel  qu’il  tend  à se  constituer  dans  le  développement 
progressif  des  peuples.  L'histoire , étudiée  dans  un  esprit 
philosophique  et  social,  nous  montre  à travers  les  divci  ses 
époques,  la  formation  successive  des  grandes  institutions, 
des  organes  principaux  du  corps  moral  de  l’humanité, 

(1)  Voy.  |).  378. 
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leur  transformation  et  le  ehanijernent  des  rapports  so-  ^ 
ciaux  quand  un  nouvel  élément,  un  orjjane  nouveau  > 
se  fait  jour  et  tend  à se  constituer.  Après  une  lonj^uc 
période  d’enfantements  douloureux  et  d’évolutions  en- 
travées par  la  lutte  que  des  puissances  existantes  oppo- 
saient à l’introduction  de  nouvelles  forces  sociales , l’hu- 
manité s’approche  de  l’époque  où  l’intelligence  de  sa 
nature  et  de  l’harmonie  qui  doit  s’établir  entre  toutes  ses 
fonctions  sociales,  commence  è se  répandre  et  à pousser 
les  esprits  en  dehors  des  voies  purement  politiques  dans 
une  route  vraiment  sociale.  La  philosophie  moderne,  telle 
qu’elle  s’est  développée  principalement  en  Allemagne, 
a , par  sa  tendance  synthétique , le  plus  contribué  à 
éveiller  et  à répandre  les  vraies  idées  d’organisation 
d’après  l’unité  et  la  variété  des  fonctions  humaines,  et 
après  s’ètre  arrêtée  d'abord  à l’ordre  purement  politique 
elle  s’est  portée  plus  tard  sur  l’ordre  social  pour  en  déve- 
lopper les  principes  organiques  (1). 

L’organisation  est  devenue  le  mot  d’ordre  de  notre 

(1)  C'Gst  ATrause  qui,  depuis  1808,a  exposé  dans  son  ouvrage  intitulé: 

« Tdé«l  d»  l’humanité  ( Urbild  der  HenschbeU  ) t’organlsme  complet  de 
la  société  humaine.  Cet  ouvrage,  cependant,  s'adressant  à un  public  plus 
étendu  que  celui  des  savants  et  des  philosophes , et  cachant  la  sévérité 
des  principes  et  de  la  méthode  sous  les  deliors  d'un  langage  ù la  portée 
de  tout  le  monde , n'a  pas  assez  fixé  l'attention  du  monde  philosophique. 

Il  devait  d'ailleurs  être  suivi  du  > Tableau  historiqné  de  l’humanité,  > 
ouvrage  destiné  b présenter  la  vérification  historique  de  la  doctrine  ex- 
posée dans  le  premier.  Aujourd'hui  la  publication  des  autres  parties  du 
système  de  Krause,  jettera  un  nouveau  jour  sur  ce  livre  d'une  grande 
imrtée  sociale. 
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époque(l),le  sentiment  du  malaise  produit  par  l’état  actuel 
est  général  ; le  système  exclusif  de  liberté  se  montre  im- 
puissant pour  la  réorganisation  de  la  société.  C’est  l’asso- 
ciation appliquée  à tous  les  intérêts,  à toutes  les  fonctions 
de  l'humanité  qui  doit  régulariser  la  liberté  en  vue  de  l’œu- 
vre sociale  qui  est  à entreprendre.  Lanouvelle  organisation 
ne  peut  se  faire  sans  la  formation  successive  et  la  consti- 
tution de  tous  les  organes  principaux  du  corps  social;  et 
aussi  longtemps  qu’on  ne  s’occupera  pas  de  la  recherche 
de  ces  organes  et  des  fonctions  sociales  dont  ils  sont  la  ma- 
nifestation , on  restera  dans  l'illusion  de  l'ancien  système, 
on  suivra  les  errements  précédents  qui  ne  conduisent  à 
aucune  issue  naturelle.  L'ordre  social  ne  peut  s'établir 
que  par  la  distinction,  la  délimitation  et  la  corrélation 
des  diverses  sphères  de  l'activité  humaine;  sphères  qui 
sont  tracées  par  l'ordre  politique  , religieux , scientifique 
artistique,  industriel , commercial  et  moral  de  la  société. 

(I)  Sans  revenir  ici  sur  les  tentatives  de  nouvelle  organisation  sociale, 
faites  dans  les  derniers  temps  en  France , et  sur  lesquelles  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  page  483,  tentatives  qui  révèlent  au  moins  un 
profond  besoin  de  réforme , nous  voulons  parler  de  l'attention  qui  a été 
dirigée  sur  cet  objet  par  l'ouvrage  de  Dieslerweg,  intitulé  : Beitraege 
zur  Loesung  der  Lebenafrage  der  Civiliaalion  (Idées  sur  la  solution 
de  la  question  vitale  de  la  civilisation  ) , 1837,  ouvrage  qui  a eu  un  grand 
retentissement  en  Allemagne,  et  dans  lequel  l'auteur  demande  (v.  p.  107) 
• une  nouvelle  organisation  corporative  de  tous  les  cercles  de  la  vie  ». 

« L'idée  de  cette  organisation , • dit-il , « est  encore  déposée  dans  le 
sein  de  l'avenir,  mais  sa  naissance  fera  époque  dans  l'Iiistoire  des  na- 
lions.  » De  cette  organisation , dont  Dieslerweg  n'a  cherché  dans  son 
ouvrage  qu'à  éveiller  l'idée  et  à faire  sentir  le  besoin  social,  nous  avons 
présenté  un  premier  essai,  impdrfail  sans  doute,  mais  suffisant  cepen- 
dant |M)ur  faire  entrevoir  les  principes  sur  lesquels  elle  doit  être  basée. 
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C’est  dans  la  coiislilulion  libre  et  harmonique  de  ces  fonc- 
tions fondamentales  de  l'humanrié , que  réside  l’énigme 
de  l’organisation  sociale. 

En  concevant  le  droit  public  comme  théorie  de*  fonc- 
tion* *oeiales,  nous  avons  élargi  le  cadre  de  ces  recher- 
ches, mais  nous  avons  aussi  ouvert,  une  route  nouvelle 
qui,  poursuivie  avec  méthode  et  avec  rigueur  dans  les 
principes,  conduira  à des  résultats  féconds  pour  l'organi- 
sation sociale.  Cette  théorie  qui  est  une  vraie  doctrine 
d’ordre,  et  qui  ne  peut  se  réaliser  que  successivement 
dans  un  progrès  paisible,  intellectuel,  moral  et  matériel 
de  la  société,  explique  les  aberrations  ainsi  que  les  justes 
tendances  de  notre  époque , et  indique  les  vrais  moyens 
par  lesquels  doit  s’accomplir  la  destinée  sociale  de  l’hu- 
manité. 
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